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PRÉAMBULE

Munich, 9 novembre 1923

Dans la capitale bavaroise, une centaine de militants se réclamant du Parti ouvrier allemand tentent un coup d’État. Les armes parlent. L’affaire dure quelques heures, entraîne la mort d’une trentaine d’hommes et se solde par un échec pour les conjurés. Malgré de grandes difficultés économiques, politiques et monétaires, la jeune république allemande – dite « république de Weimar » – est encore relativement solide. En quelques jours, le calme revient à Munich et ces événements passent presque inaperçus dans les États voisins. Pourtant la personnalité du principal inspirateur de ce putsch avorté mérite que l’on s’y arrête : il se nomme Adolf Hitler.

Qui à cette date pourrait prévoir la fulgurante ascension de ce petit conspirateur ? Qui pourrait envisager le minuscule Parti ouvrier allemand transformé en un puissant Parti national-socialiste ? Qui pourrait imaginer Hitler à la tête d’un « Troisième Reich » ? Qui pourrait penser que l’homme que l’on conduit discrètement en prison ce jour de novembre 1923 imposera en juin 1940 ses volontés à des chefs d’État parmi les plus puissants d’Europe ? Qui oserait se lancer dans telles spéculations ? Personne ou presque. Et pourtant…

Exposition universelle de Paris, printemps 1937

La faucille luit, verticale, ambiguë dans le ciel de Paris. Travail fécond ou violence guerrière ? Outil ou arme ? Difficile de se prononcer. Le marteau semble immobile, en fragile équilibre au sommet de sa trajectoire. Retombera-t-il lourdement pour forger l’acier de l’avenir ? Partira-t-il, fulgurant, traversant l’espace pour percuter de plein fouet l’aigle qui lui fait face ? Haut perché, superbe d’arrogance, les ailes semi-déployées, prêt à l’envol, l’aigle nazi encore indécis cherche une proie. Mais laquelle ? Va-t-il fondre sur la foule indolente qui baguenaude sous lui ? S’envolera-t-il vers la paysanne et l’ouvrier au regard d’airain ? Allez donc deviner ce qui se trame dans la cervelle d’un aigle de bronze perché sur une croix gammée… En ce printemps 1937, à Paris sur l’esplanade du Trocadéro, ces questions devraient naître chez un observateur un peu attentif. En effet, comment ne pas pressentir l’affrontement à venir symbolisé par ces statues géantes qui dominent la fête : l’aigle perché sur le pavillon du IIIe Reich face aux « travailleurs de choc » soviétiques surplombant le pavillon de l’URSS1.

Un an après la victoire du Front populaire, une foule compacte et insouciante arpente les allées de cette vaste exposition où des dizaines de pays exposent leur savoir-faire. Certes la guerre menace mais, envers et contre tout, les Français veulent croire au « progrès social », à « la paix universelle » et à « la science » : on se bouscule pour voir s’animer le corps translucide de « l’homme de verre » ou pour s’émerveiller de l’immensité de l’univers sous la voûte du Planétarium. Au cœur de la Ville lumière, culte de la science et croyance aux bienfaits du socialisme se conjuguent pour exorciser la guerre.

La froide austérité des œuvres exposées dans le pavillon de l’Allemagne, symboles de l’ordre nouveau, crée cependant un malaise chez bien des visiteurs. Malaise comparable à celui ressenti en circulant dans le pavillon de l’URSS, où, sous l’œil attentif de Staline, courbes de production et plans quinquennaux tracent le profil d’une « société modèle » qui, elle aussi, se veut universelle. Sur l’autre rive de la Seine, les slogans tonitruants ou les statues pseudo-antiques et martiales du stand de l’Italie fasciste n’inquiètent pas vraiment. On les regarde puis on pense à autre chose.

Partout ailleurs c’est la fête. Les réalisations artisanales ou folkloriques, le jambon de pays, les petits vins frais et le sourire des femmes l’emportent de beaucoup sur les préoccupations politiques ; un zeste d’improvisation et de pagaille bon enfant pimente l’ensemble. Pour les visiteurs, mieux vaut ne pas trop penser à ce que veulent faire ces nations totalitaires qui prétendent détenir les clefs du bonheur universel. D’ailleurs, l’armée française n’est-elle pas la plus puissante au monde ? Et la flotte britannique ne règne-t-elle pas sur tous les océans ? L’avenir est insondable…

Une nouvelle fois Munich, automne 1938

Cependant, passée la fête l’attente sera brève. En France, après moins d’un an de gouvernement, le Front populaire bat de l’aile, et Léon Blum a été contraint de passer la main à Daladier, tandis que Paul Reynaud est devenu ministre. Un ministre dont un des conseillers s’appelle Charles de Gaulle. Le pays se débat dans de graves difficultés économiques et monétaires. À la frontière espagnole, la guerre civile fait rage. Les illusions du printemps 1936 tombent une à une et la situation sociale se tend.

Pendant ce temps, le IIIe Reich marque des points et étend sans cesse son influence. Après avoir réoccupé la rive gauche du Rhin, puis la Sarre et annexé l’Autriche, Hitler avance de nouvelles revendications. En septembre 1938, il prétend annexer la région des Sudètes en Tchécoslovaquie2, un État allié de la France et de la Grande-Bretagne. Le Reich affirme ainsi sa volonté de réunir tous les peuples de langue allemande au sein d’un même État. Cette fois la France et la Grande-Bretagne mobilisent. On rappelle les réservistes et, pendant plusieurs semaines, l’Europe est au bord de la guerre. Pourtant, à Munich, Chamberlain et Daladier, confrontés à Hitler et Mussolini, pensent une fois encore pouvoir différer un conflit armé. Très déterminés, les deux dictateurs campent sur leurs positions. Hitler affirme haut et fort : « C’est la dernière revendication territoriale que j’aie à formuler en Europe3 ! » On n’est pas obligé de le croire mais, finalement, France et Grande-Bretagne acceptent l’annexion des Sudètes sans réagir militairement. Celle de la Tchécoslovaquie va suivre…

Malgré le côté ambigu des accords de Munich, une bonne partie de l’opinion publique occidentale les approuve bruyamment. De retour à Paris, Daladier est acclamé à l’aéroport par ses partisans venus l’accueillir, et le lendemain une foule considérable vient l’applaudir alors qu’il ravive la flamme du Soldat inconnu à l’Arc de triomphe. Il en est de même pour Chamberlain en Angleterre, ovationné tel un vainqueur. Pourtant quelques voix isolées s’élèvent pour protester, dont celle de Churchill qui affirme : « Nous nous trouvons en présence d’un désastre de première grandeur, qui a frappé la Grande-Bretagne et la France. Ne cherchons pas à nous aveugler sur ce point. » Il ajoute : « Le système d’alliances avec les pays d’Europe centrale, sur lequel la France comptait jusqu’à présent pour garantir sa sécurité a été balayé, et je ne vois aucun moyen de le reconstituer4. » Anthony Eden et le vieux Lloyd George protestent également, ainsi que le général Spears et Harold Macmillan, tandis que Duff Cooper démissionne spectaculairement de ses fonctions ministérielles5. Mais en Grande-Bretagne, les opposants aux accords de Munich sont minoritaires, et les partisans de Chamberlain présentent l’affaire comme une « victoire ». De nombreuses personnalités favorables à un rapprochement ou un compromis avec le Reich soutiennent Chamberlain. C’est en particulier le cas de lord Londonderry, familier de Ribbentrop, de Samuel Hoare, ancien ministre de l’Intérieur ou encore de lord Halifax, ministre des Affaires étrangères. Toutefois, tant en France qu’en Grande-Bretagne, la méfiance domine dans la presse qui accueille plutôt froidement la « déclaration de Munich ».

En France, l’opposition vient principalement du Parti communiste et d’une frange des socialistes qui sont vent debout contre les accords de Munich. Dans L’Humanité, Gabriel Péri écrit : « Vous avez détruit la confiance des peuples dans la France ; vous avez démontré au monde qu’il était dangereux d’être l’ami de la France. » Pourtant, le Parlement approuve massivement Daladier par 535 voix contre 756. Dans le monde syndical, le secrétaire du puissant syndicat national des instituteurs professe par la voix de son secrétaire général, Jean Delmas : « Tout plutôt que la guerre ! » Dans les rangs socialistes se développe un puissant courant pacifiste organisé autour de Paul Faure, qui écrit : « J’ai pensé, nous avons pensé, au parti socialiste, qu’il fallait temporiser, négocier, faire appel à toutes les forces morales et spirituelles du monde pour éviter le recours aux armes7. » Il ne rencontre qu’une opposition modérée parmi ceux que l’on appelle bientôt « les bellicistes ». Un bien mauvais terme pour désigner les rares socialistes qui émettent des réserves, dont Léon Blum8. En réalité, celui-ci ne s’oppose pas réellement à la guerre mais à condition qu’elle soit strictement « défensive ». Il écrit dans Le Populaire : « Je n’apporterai aucune réserve dans l’hommage que je rends à l’acte de Chamberlain. Je tiens, car il faut être juste, à y associer Édouard Daladier […]. Nous applaudissons à tout ce qui rend la guerre plus difficile9. » Il reste à démontrer que le recul de Munich diminue vraiment les risques de guerre, même si le soulagement prévaut dans l’opinion publique. Antoine de Saint-Exupéry peut alors exprimer un sentiment partagé par beaucoup : « Quand la guerre nous semblait épargnée, nous ressentions la honte de la paix. »

Le coup de tonnerre des pactes germano-soviétiques, août 1939

Depuis plusieurs mois, Hitler et Staline s’observent avec méfiance, chacun jaugeant les forces et les intentions de l’autre. En principe, l’URSS est fortement ancrée dans une alliance de circonstance avec la France et la Grande-Bretagne afin de conjurer la menace que représente le IIIe Reich. Mais, en 1939, tout va basculer en quelques mois. En mars, Hitler a annexé la Bohème puis vassalisé la Slovaquie et, dans le petit monde des diplomates, tous se demandent quelle sera la prochaine victime du IIIe Reich. Les regards se tournent évidemment vers la Pologne et les pays baltes, très vulnérables.

Dans l’univers feutré de la diplomatie secrète, des intermédiaires soviétiques et nazis multiplient les initiatives qui, toutes, vont dans le sens d’un rapprochement entre l’URSS et l’Allemagne. Ainsi le 17 avril, l’ambassadeur soviétique Merekalov rencontre le baron Weizsäcker, en principe pour discuter de contrats signés avec les usines d’armement Skoda désormais contrôlées par le Reich. En réalité, c’est le prétexte à engager des négociations commerciales beaucoup plus larges entre les deux États.

Pendant des mois, les Soviétiques conservent deux fers au feu. D’une part, ils négocient ouvertement une alliance avec les Occidentaux ; d’autre part, ils négocient secrètement avec le Reich. Dans cette partie à trois, le choix du Kremlin n’est pas encore définitivement arrêté. Mais les Occidentaux agissent avec lenteur et sans conviction, et c’est seulement au début du mois d’août qu’une délégation française dirigée par le général Doumenc quitte Paris pour l’URSS. Elle passe par Londres rejoindre la délégation anglaise dirigée par l’amiral en retraite Reginald Plunkett Drax. Les délégués embarquent à bord d’un vieux navire, le City of Exeter, qui met cinq jours à rejoindre Leningrad. Les Soviétiques n’ignorent pas qu’au moment de Munich, Chamberlain et Daladier s’étaient précipités en avion pour rencontrer Hitler et ils voient bien que cette fois la délégation en route pour l’URSS ne compte aucune personnalité de premier plan.

La première entrevue se déroule, sans empressement, le 13 août avec le maréchal Vorochilov qui comprend rapidement que l’amiral Drax n’est pas même mandaté pour signer un accord militaire. Il doit d’abord en référer au Foreign Office où lord Halifax refuse de se rendre en personne à Moscou jugeant que ce serait « inutile et humiliant ». De son côté, l’ambassadeur Henderson télégraphie à Londres qu’il estime « tout à fait improbable que l’Allemagne et la Russie puissent s’allier actuellement ». Une grave erreur d’appréciation que partagent beaucoup de personnalités à Londres comme à Paris. De plus, les Polonais rechignent à laisser l’Armée rouge entrer sur leur sol en cas de guerre, affirmant qu’elle n’en repartirait pas. Le général Doumenc tente d’arrondir les angles mais la négociation piétine.

Les trois pactes germano-soviétiques : un pacte commercial, un pacte de non-agression et des… « clauses secrètes » !

Pendant que Français et Anglais tergiversent, les Allemands agissent et, en quelques jours, Ribbentrop et Molotov vont parvenir à une série d’accords qui vont faire trembler les chancelleries occidentales en modifiant profondément toutes les données géostratégiques et les systèmes d’alliances. Dès le 19 août, le bureau politique du Parti communiste d’Union soviétique donne son feu vert pour la mise en œuvre d’une nouvelle ligne envers le IIIe Reich. Puis un communiqué de l’agence Tass apprend au monde entier le désir de l’URSS et de l’Allemagne « d’apaiser la tension des relations politiques entre elles, d’écarter la menace de guerre et de conclure un pacte de non-agression ». Ce pacte commercial, signé en premier, n’est pas vraiment une nouveauté. Il ne fait que revigorer un commerce qui n’a jamais complètement cessé car Hitler, en 1933, avait reconduit un pacte signé entre l’URSS et la défunte république de Weimar. Il prévoyait avec l’Union soviétique « des relations amicales profitables aux deux pays10 ». Mais pour des raisons d’opposition idéologique et par souci d’autarcie partielle des deux États, ce commerce avait beaucoup décliné. Le nouveau pacte va donc servir de prétexte à aller beaucoup plus loin en invitant des diplomates dans la discussion dès mars 1939. Un « accord commercial et de crédit », tenu secret pendant quelques jours, est signé le 16 août par lequel le Reich accorde d’importants crédits bancaires à l’URSS pour favoriser son développement industriel. Il prévoit aussi des échanges dans de nombreux domaines dont les machines, l’optique, les produits sidérurgiques, le blé, le pétrole… Puis le 21 août, l’agence Tass et la Pravda donnent une grande publicité à la signature de ce « pacte commercial » dont tout le monde comprend alors qu’il n’est que le prélude d’un rapprochement beaucoup plus étroit entre les deux États. Ensuite tout va aller très vite.

Un deuxième pacte, cette fois « de non-agression », est effectivement prévu. Le 23 août 1939, Ribbentrop débarque de l’avion personnel d’Hitler à l’aéroport de Moscou où, en son honneur, la croix gammée flotte à côté du drapeau rouge. L’accord est solennellement signé le jour même par Ribbentrop et Molotov, en présence de Staline. Rien ne manque pour donner un écho maximum à l’affaire : poignées de mains, toasts, félicitations réciproques devant les photographes. L’affaire est rondement menée car les textes étaient déjà prêts lors de l’arrivée de la délégation allemande. Dès le lendemain, la presse des deux États publie les photos officielles de l’événement en lui donnant une grande importance.

L’accord stipule que ce « pacte de non-agression », prévu pour une durée de dix ans renouvelable, entre en vigueur dès sa ratification, le lendemain 24 août, à Berlin. Il est précisé que les deux parties « s’engagent à s’abstenir de toute violence, de toute action agressive et de toute attaque l’une contre l’autre ». De plus, toute participation à un système d’alliance dirigé contre l’une des deux parties est exclue. Les deux États ne sont donc pas vraiment alliés (même s’ils prévoient de commercer librement entre eux en cas de guerre), mais ils s’abstiendront de toute attaque directe ou indirecte l’un contre l’autre, ce qui libère ainsi Hitler du souci de devoir éventuellement se battre sur deux fronts.

Enfin, un protocole additionnel très important – il est précisé qu’il fera « l’objet d’un secret absolu de part et d’autre » – porte sur des clauses territoriales. Il s’agit de délimiter les zones d’influence respectives du Reich et de l’URSS en Europe. Il s’organise en trois articles. Le premier porte sur les pays baltes où la limite de l’influence allemande est fixée à la frontière nord de la Lituanie. L’article II prévoit le partage pur et simple de la Pologne en deux parties avec une ligne de démarcation délimitée par le cours de la Narev, de la Vistule et de la San. L’URSS peut donc annexer la partie orientale et le Reich la partie occidentale. L’article III mentionne que la délégation soviétique « s’intéresse à la Bessarabie », tandis que la délégation allemande déclare qu’elle s’en « désintéresse totalement », ce qui revient à laisser Staline décider de son éventuelle annexion. Le document est signé des seuls Ribbentrop et Molotov et demeurera réellement secret jusqu’à la fin de la guerre, les services de propagande nazis et communistes ne communiquant que sur le pacte de non-agression et le pacte commercial qui connaîtront quelques ajustements jusqu’au printemps 1941.

Partout dans le monde, les commentaires reflètent la surprise générale et le plus souvent la réprobation. En Italie comme en Espagne, des militants fascistes sont réticents face à une alliance qui semble contrarier leurs objectifs de lutte anticommuniste. En Allemagne même, des réticences se font jour, en particulier parmi des hommes d’affaires qui redoutent de voir Hitler s’orienter vers une politique d’étatisation de l’économie. Mais il n’en sera rien et, quelques jours plus tard, l’offensive allemande contre la Pologne fera taire les rares critiques formulées en Allemagne. Une réaction défavorable parvient cependant du Japon qui se trouve en conflit larvé avec l’URSS, tant en Mandchourie que dans les îles Kouriles et en Sibérie orientale. Les dirigeants japonais voient donc d’un mauvais œil des accords qui vont permettre aux Soviétiques de renforcer leurs défenses orientales. Pour cette raison, le gouvernement japonais malmène un peu les intérêts économiques allemands dans la région et, au contraire, manifeste provisoirement une certaine détente envers les commerçants anglais ou français installés à Canton, Hankéou, Shanghai ou même Hong Kong.

En Grande-Bretagne, pris de court, le gouvernement s’abstient de tout commentaire officiel pendant quelques jours. On s’inquiète en particulier de l’article IV qui stipule qu’aucune « des parties contractantes ne participera à un groupement quelconque de puissances directement ou indirectement dirigé contre l’autre partie ». En clair, cela signifie que l’URSS ne bougera pas en cas de conflit avec le Reich. Les pactes germano-soviétiques sont alors interprétés comme le prologue d’une guerre désormais inévitable en Europe. En France, en Angleterre et plus encore en Pologne, l’avenir s’annonce très sombre.
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« Nous vaincrons car nous sommes les plus forts ! »

 

 

 

Le 1er septembre 1939, ne reculant devant aucun mensonge, la propagande nazie affirme que le Reich a été « attaqué sur son territoire » par un commando polonais qui s’en serait pris à l’émetteur de radio de Gleiwitz. Et donc : « Depuis 5 h 45 du matin nous tirons de notre côté. À partir de maintenant à toute bombe répondra une bombe », affirme le communiqué allemand qui précise que « pour se défendre contre les coups de main polonais, les troupes allemandes sont entrées en action ce matin à l’aube. Cette action présentement ne peut être présentée comme un acte de belligérance mais simplement comme une riposte… ». Hitler, qui vient pourtant de signer un protocole secret de partage de la Pologne, se présente donc comme l’agressé. Ce procédé grossier et cynique n’est toutefois pas sans efficacité car, pendant trois jours, délai très précieux pour l’armée allemande, les diplomates occidentaux vont encore ergoter et pinailler entre eux autour de pseudo-arguments juridiques pour savoir si leur alliée est ou non agressée… Pendant ce temps, les troupes du Reich pénètrent profondément en Pologne et lui portent des coups très durs. Ce n’est donc que le 3 septembre que la France et l’Angleterre reconnaissent enfin que la guerre est déclarée.

En France, les régiments d’active sont en alerte depuis le 23 août. Le 31, ils reçoivent le renfort de 360 000 réservistes puis, du 1er au 4 septembre, on passe à la mobilisation générale. Au Palais-Bourbon, pendant quelques jours, règne une unanimité de façade. Tous les députés, communistes inclus, votent à main levée les crédits nécessaires aux armées. Cette fois, en apparence du moins, c’est la guerre. Mais est-ce pour autant le temps de l’action ?

« L’occasion inespérée de nous porter des coups mortels »

Une convention militaire franco-polonaise du 19 mai 1939 prévoyait qu’en cas de conflit la France « lancerait progressivement des opérations défensives contre des objectifs limités, vers le troisième jour suivant la mobilisation générale ». Puis il est prévu que « dès que le principal effort allemand se sera porté contre la Pologne, la France jettera le gros de ses forces dans une offensive contre l’Allemagne1 ». Pourtant, malgré les engagements pris, il s’écoule une semaine avant que les premiers éléments français se mettent en mouvement à la frontière sarroise.

Dans la nuit du 7 au 8 septembre, quelques milliers de fantassins appartenant aux éléments avancés de la IVe armée française franchissent la frontière allemande face à la Sarre. Ils ont passé avec succès la zone inondée des rivières Sarre et Blies sur des barques, des bateaux et des ponts de fortune. Au soir du 9 septembre, les chasseurs et les fantassins de la 11e DI tiennent solidement les hauteurs d’Ausmacher et les crêtes dominant la frontière. D’après les instructions reçues du commandement, il s’agit de « s’efforcer de retenir ou d’attirer […] le plus possible de forces ennemies afin de venir indirectement en aide à la Pologne ». C’est du moins la rumeur qui circule parmi les officiers et les troupes engagées sur le terrain et qui n’ont aucune raison d’en douter. C’est pourquoi les 9, 10 et 11 septembre, l’avancée des troupes françaises se poursuit et se développe jusqu’à englober un front de 80 kilomètres, depuis la frontière du Luxembourg jusqu’à l’est de Deux-Ponts. Partout, les troupes progressent malgré de sévères actions retardatrices, en particulier dans la forêt de Warndt. Dans les premiers kilomètres, la résistance allemande se manifeste surtout dans des fermes, des moulins, des usines qui, en fait, ont été aménagés en redoutables fortins protégés par de vastes champs de mines et un système de pièges qui entraînent des pertes dans les rangs français. Un système défensif qui réclame peu d’hommes et permet de retarder l’adversaire. Toutefois, le 12 septembre, les objectifs assignés sont partout atteints et parfois même dépassés par les éléments d’avant-garde qui, au passage, ont fait quelques prisonniers. C’est alors que l’état-major français donne l’ordre à peine croyable de « s’organiser sur les positions conquises et d’attendre ». Autrement dit d’arrêter l’offensive alors que les villes de Sarrelouis, Sarrebruck et Deux-Ponts sont à portée de main ainsi que les usines sidérurgiques qui les entourent. En fait, cette décision éminemment politique a été prise le 12 septembre à Abbeville lors du premier Conseil suprême interallié qui s’y est réuni. Onze délégués (cinq français et six britanniques) y discutent de la conduite de la guerre pour les mois à venir. Chamberlain et Daladier dirigent les débats. Le général Gamelin, également présent, se montre réticent à engager plus avant les troupes françaises en Sarre, offensive qu’il a ordonnée le 7 septembre plus pour le principe que par conviction. « Nous ne pouvons pas apporter à la Pologne une aide rapide et directe ! » affirme-t-il depuis le premier jour à qui veut bien l’entendre. Quant aux Anglais, ils ne se montrent pas plus empressés et ne participent d’ailleurs pas à l’offensive au sol. De plus, ils refusent d’engager massivement leur aviation au-dessus de l’Allemagne, ce qui pourtant aiderait beaucoup les combattants polonais. Dans le cas précis de la Sarre, Daladier et Gamelin renoncent à une offensive de grande ampleur. D’où le constat final de ce Conseil suprême d’esprit munichois notant que « les Alliés ne peuvent rien pour empêcher l’invasion de la Pologne ». Mais comme la mauvaise conscience règne et qu’il faut bien sauver les apparences, un compte rendu martial destiné à la presse ne dit pas du tout la même chose : « Cette réunion a complètement confirmé la ferme résolution de la France et de la Grande-Bretagne de consacrer toutes leurs forces et toutes leurs ressources au conflit qui leur a été imposé. Elles sont décidées à donner à la Pologne qui résiste avec tant de bravoure à l’invasion brutale de son territoire, toute l’assistance en leur pouvoir. » Un double langage scandaleux quand on sait que, le 9 septembre, une patrouille de trois chasseurs Morane français, dirigée par le lieutenant Lacombe, a été sévèrement blâmée pour avoir mitraillé des avions allemands sur le terrain de Sarrebruck-Saint-Arnaud et détruit un chasseur qui cherchait à décoller2. De même, des artilleurs français qui effectuaient des tirs de réglage en direction d’installations sidérurgiques situées en zone allemande sont priés de cesser immédiatement « afin de ne pas provoquer l’adversaire ». Quant à la puissante artillerie de la ligne Maginot et du Rhin, elle demeure silencieuse ou presque. Tout cela est confirmé par une instruction du 14 septembre de ne plus progresser ni attaquer mais de « construire une position défensive en territoire allemand ». Et encore cette décision n’est-elle que le prélude à une autre instruction quinze jours plus tard disant que : « Les avancées seront tenues par des groupes de reconnaissance renforcés par des éléments d’infanterie, de chars et d’artillerie en vue de donner le change à l’ennemi. » Ce qui signifie en clair que le gros des troupes françaises doit évacuer le territoire conquis, mais en laissant derrière lui quelques groupes sacrifiés pour « sauver l’honneur ». Et les apparences…

À cette époque, il n’y a pourtant sur le front ouest que 28 divisions allemandes face à 120 divisions françaises, tandis que la quasi-totalité des blindés et des avions du Reich sont engagés en Pologne. Le maréchal allemand Keitel voyait dans cette situation inédite « l’occasion inespérée de nous porter des coups mortels tandis que le gros de nos forces se trouvait tout entier engagé à l’Est ». On s’installe donc dans ce que l’on va bientôt appeler la « drôle de guerre ». C’est-à-dire une bien curieuse manière de donner l’impression de faire la guerre sans la faire vraiment. En fait, une prolongation, en septembre 1939, de l’esprit de Munich avec la tentation de penser qu’un compromis avec Hitler demeure possible. Ce qui est la conviction de Chamberlain, Halifax, Gamelin, Daladier et beaucoup d’autres…

« Les Soviets complices d’Hitler ! »

Jusqu’au 17 septembre, Staline assiste en spectateur à l’invasion de tout l’ouest de la Pologne. En apparence du moins car en réalité, conformément aux clauses secrètes des pactes du mois d’août, l’Armée rouge est prête à intervenir à son tour. Ce qu’elle fait le 17 au matin en franchissant brusquement et en force la frontière russo-polonaise. À des fins de propagande, l’affaire est présentée comme une « opération pacifique » voire une « libération ». Il n’en est rien, mais l’armée polonaise déjà très éprouvée face à l’Allemagne ne pourra se défendre longtemps sur deux fronts. Cette fiction ne fait illusion à personne et, dès le 28 septembre, un nouveau pacte est publiquement signé à Moscou. Ribbentrop se rend à nouveau au Kremlin pour y signer en quelques heures un document avec Molotov. Cela ne fait que régulariser une partie des clauses secrètes des accords d’août par un partage territorial qui prétend régler « toutes les questions qui découlent de la dissolution de l’État polonais3 ». Malgré ces périphrases, il s’agit bien du partage d’un État souverain et les troupes allemandes ont soigneusement évité de pénétrer dans le futur secteur soviétique.

En France, les réactions sont très négatives et Le Populaire, journal du parti socialiste, titre même : « Les Soviets complices d’Hitler », ce qui met les communistes français dans l’embarras car c’est une réalité que Léon Trotski (en exil) dénonce clairement : « Les paroles de Molotov selon lesquelles l’Armée rouge se couvrirait de gloire en Pologne sont une ignominie […]. L’Armée rouge a reçu l’ordre de vaincre en Pologne ceux que Hitler avait déjà vaincus. » Le malaise grandit au sein d’un PCF déjà très affaibli par l’annonce des pactes en août. On constate de nombreuses démissions de militants qui rendent publiquement leur carte, tandis que beaucoup d’autres désapprouvent le nouveau pacte en silence. Le parti traverse une crise très grave mais sa direction persiste à soutenir l’action de l’URSS. C’est pourquoi le gouvernement français décide finalement, le 26 septembre, de le dissoudre et d’interdire sa presse4. Les municipalités communistes sont mises en tutelle préfectorale. Quant aux parlementaires, ils se divisent en deux groupes. Ceux qui sont favorables aux pactes forment le groupe ouvrier et paysan, tandis que les autres font scission et forment un groupe rival, l’Union populaire française. De leur côté, les cadres syndicaux favorables aux pactes sont exclus de la direction de la CGT. En réalité, le PCF perd une grande partie de son influence, sauf parmi quelques noyaux de partisans inconditionnels de Staline. Les principaux dirigeants, dont Jacques Duclos, deviennent clandestins et Maurice Thorez, secrétaire général du PCF, déserte l’armée française le 4 octobre 1939. Il quitte son unité du génie à Arras dans laquelle il était mobilisé pour s’expatrier sous une fausse identité (via la Belgique) vers l’URSS où il passera toute la guerre5. Cette désertion est très mal vécue par bien des militants communistes, et l’un d’entre eux, Gérard Lalouette, ex-secrétaire du syndicat CGT des bateliers, se porte même volontaire pour remplacer Thorez dans l’armée. Son offre est acceptée.

Une « drôle de guerre » (octobre 1939-mai 1940)

On prête à Roland Dorgelès, ancien de la Grande Guerre et auteur du célèbre roman Les Croix de bois, la paternité de l’expression « drôle de guerre ». Effectivement, il a employé cette expression dès octobre 1939 en première page du journal Gringoire pour qualifier ce qu’il venait de voir sur le front de la Sarre alors qu’il était correspondant de guerre. Cependant pour lui « drôle » doit être pris dans le sens de « bizarre, étrange, surprenant… » par rapport à ce qu’il a vécu pendant la Grande Guerre6. En effet, pendant neuf mois la guerre est bien déclarée mais peu active, sauf aux avant-postes de la Sarre où chaque nuit s’affrontent les hommes des deux camps et où les volontaires des corps francs lancent des coups de main dans les lignes adverses. Donc, une guerre localement meurtrière mais globalement passive sur le reste du front car les Alliés comptent surtout sur l’arme du « blocus économique » pour tenter d’asphyxier l’économie allemande. Pourtant cette arme du « blocus » semble bien peu pertinente quand on sait que le Reich peut facilement contourner la difficulté en s’approvisionnant sans problèmes majeurs auprès de très nombreux « neutres », vrais ou faux, de cet étrange conflit. La Suède lui vend du minerai de fer, de l’acier, des roulements à billes et même des armes ; la Suisse des mécanismes d’horlogerie, des produits pharmaceutiques et laitiers ; l’Italie « fausse neutre » jusqu’au 10 juin, triche même ouvertement en achetant en France des ferrailles et même des moteurs d’avions qu’elle revend… en Allemagne ! De plus, l’URSS, appliquant les pactes commerciaux depuis l’été 1939, fournit à Hitler du blé, du pétrole, du coton, des métaux… Si l’on ajoute que les États-Unis, la Turquie, l’Espagne, la Roumanie7, la Norvège et même les Pays-Bas continuent de commercer avec le Reich, on voit mal dans ces conditions comment l’économie allemande pourrait être « asphyxiée », malgré les déclarations solennelles de Chamberlain qui proclame encore le 5 avril 1940 que l’arme « la plus efficace connue par son pays est le blocus ».

« Couper la route du fer ! »

Très accidentées, semées d’îlots et de récifs, les côtes norvégiennes sont réputées d’accès difficile mais, dès le début du conflit, la marine marchande du Reich fréquente souvent ces eaux territoriales neutres et utilise les nombreuses caches qu’offrent les fjords pour tourner le blocus maritime. La Royal Navy, tenue de respecter la neutralité scandinave, ne peut contrer efficacement ce trafic. Pendant des mois, les Alliés se contentent donc de surveiller « la route du fer » sans pouvoir priver le Reich de précieux approvisionnements pour son industrie de guerre. En effet, chaque année près de 10 millions de tonnes de minerai suédois transitent par le port norvégien de Narvik dont la plus grande partie gagne les hauts fourneaux du Reich. C’est pourquoi, le 28 mars 1940, les Alliés ont décidé de mouiller des mines à proximité des îles Lofoten, sur la route des cargos en provenance de Narvik. Informé sur la probabilité d’une opération navale franco-anglaise dans la région, Hitler prend les devants et, le 6 avril, il lance ses troupes à l’assaut de la Norvège violant ainsi la neutralité norvégienne. L’armée allemande parvient à prendre pied dans une série de poches côtières, mais l’armée norvégienne résiste et garde le contrôle du nord du pays et de cols en montagne. L’amirauté britannique, qui n’avait pas anticipé l’offensive allemande, perd du temps et coordonne mal son action avec celle du corps expéditionnaire français dirigé par le général Béthouart. Après des débarquements plus ou moins heureux à Namsos et Trondheim, les Alliés ne connaissent qu’un succès relatif à Narvik. Les Allemands sont maîtres de la ville depuis le 9 avril, mais ils n’ont pas réussi à contrôler les abords où sont retranchés les Norvégiens. Une escadre britannique opérant par surprise détruit alors tous les navires allemands présents dans la rade mais sans débarquer de troupes. Une garnison de 10 000 Allemands, solidement retranchés, se trouve ainsi encerclée dans le port. Elle dispose de l’appui fréquent de la Luftwaffe et l’affaire s’éternise car l’état-major britannique s’oppose à un débarquement de vive force de corps expéditionnaire français. Le 12 mai, le général Béthouart, enfin autorisé à prendre les choses en mains, organise avec succès une attaque combinée de la ville par terre et par mer. Le 28 mai, Narvik est prise mais il est déjà bien tard car à cette date les Allemands après avoir percé les défenses françaises dans les Ardennes et envahi le nord de la France assiègent déjà Dunkerque et menacent directement l’Angleterre. Le 6 juin, les Alliés doivent donc évacuer la Norvège et Narvik reste une victoire sans lendemain8.
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Juin 1940 : la France seule. 
Ou presque…

 

 

 

À la fin du mois de mai, après trois semaines de combat, l’armée française se retrouve progressivement seule sur le continent, ou presque seule, face aux armées du Reich, car la plupart de ses alliés ont mis bas les armes l’un après l’autre. Le Luxembourg n’a opposé qu’une résistance symbolique puis les Pays-Bas ont capitulé en six jours. Certes la reine de Hollande et son gouvernement ont gagné Londres, mais l’essentiel des troupes néerlandaises a déposé les armes. Puis, une semaine plus tard, sur l’ordre du roi Léopold III, l’armée belge fait de même.

« En pleine bataille, Léopold III de Belgique a mis bas les armes. C’est un fait sans précédent dans l’histoire »

En pleine nuit, sans même consulter ni prévenir ses alliés, Léopold III, qui avait pris le commandement en chef de son armée, ordonne brusquement à ses hommes une capitulation « sans condition ». Le 28 mai au petit matin, 400 000 soldats belges cessent donc le combat sans crier gare, ce qui permet aux Allemands de rafler en quelques heures plus de prisonniers et d’armement qu’en deux semaines de campagne. Une prise de guerre inespérée qui fait basculer le rapport de force nettement en leur faveur dans tout le nord de la France. Prévenus seulement deux heures avant la reddition, les généraux français et anglais sont donc contraints d’improviser dans les Flandres un nouveau front défensif sur plus de 40 kilomètres pour remplacer l’armée belge brusquement disparue. Le général Brooke et les défenseurs français doivent resserrer dans l’urgence, et de nuit, leur dispositif face à sept divisions de Bock qui se retournent immédiatement contre eux dès la capitulation belge1. L’indignation est grande en Angleterre où Churchill proteste vivement devant les Communes, tout comme en France car ces deux nations étaient intervenues en Belgique à la demande expresse du roi. Dès le premier jour de l’agression allemande, elles avaient jeté le meilleur de leurs forces dans la bataille. Choqué par cette regrettable affaire, Paul Reynaud déclare à la radio « En pleine bataille, le roi Léopold III de Belgique a mis bas les armes. C’est un fait sans précédent dans l’Histoire. » Effectivement, même si elle désirait capituler, l’armée belge avait les moyens de tenir ses positions encore un moment de manière à permettre aux troupes franco-anglaises de se redéployer. Cette précipitation de Léopold III, jugée suspecte par beaucoup d’observateurs y compris belges, est souvent assimilée à une « trahison ». Le célèbre écrivain belge Maurice Maeterlinck s’indigne publiquement : « Le cœur et l’esprit se refusent à accepter cette nouvelle ! » Et ajoute : « Si les faits sont confirmés, il s’agit d’une trahison telle que l’Histoire ne nous en donne pas d’exemple2 ! » En effet, mettre ainsi bas les armes, sans concertation avec ses alliés ni même avec son propre gouvernement, provoque une grave crise politique en Belgique. Plusieurs ministres désavouent publiquement le roi et estiment qu’il est de leur devoir de poursuivre la lutte. « Le roi rompant le lien qui l’unissait à son peuple s’est placé sous le contrôle de l’envahisseur », déclare M. Pierlot, le Premier ministre de Belgique. Il affirme ainsi : « Le gouvernement belge est résolu à continuer la lutte pour la délivrance du pays. » Une réunion est alors convoquée d’urgence à Limoges où sont repliés de nombreux élus belges. Réunis à l’hôtel de ville le 30 mai, les 89 députés et 54 sénateurs présents votent à l’unanimité une résolution condamnant fermement le geste du roi3. Mais le mal est fait et l’essentiel de l’armée est désormais captive, tout comme son roi, même si un certain nombre de soldats belges, en particulier parmi les pilotes et les marins, plus libres de leurs mouvements que les fantassins, manifestent leur intention de poursuivre le combat aux côtés des Alliés.

En capitulant sans prévenir4, Léopold III a découvert brusquement toute l’aile orientale de la défense de Dunkerque. De plus, en cherchant à se porter au secours de la Belgique et des Pays-Bas, la France a perdu tout ou partie d’une vingtaine de divisions, parmi les meilleures, les mieux équipées et les plus mobiles qu’elle possédait. Dès lors, l’armée française et le contingent anglais se trouvent en position d’infériorité, tant sur le plan des effectifs que sur celui du matériel, dont une bonne partie vient d’être détruit dans cette calamiteuse campagne de Belgique et des Flandres. Sur le continent où se livre l’essentiel de la bataille, la France n’a désormais pratiquement plus d’alliés à ses côtés ou presque5. Hormis les unités piégées dans la poche de Dunkerque avec les restes du contingent britannique, elle ne dispose plus que de 44 divisions d’infanterie, 3 divisions cuirassées et 3 divisions de cavalerie, souvent incomplètes et partiellement équipées, à opposer à plus de 130 divisions allemandes dont une douzaine de divisions blindées ou mécanisées6. Quant à la Grande-Bretagne, en principe encore engagée mais dont la mobilisation est encore bien faible7, elle marque de plus en plus nettement son souci de sauver ce qui peut encore l’être de son corps expéditionnaire en France. Et donc, avant toute chose, de tenter d’éviter la capture sur le continent…

L’épilogue de l’affaire de Dunkerque

Autour de Dunkerque, la bataille a commencé le 27 mai par une série de bombardements aériens dont le plus important, le 29 mai, engage plus de 400 bombardiers et 180 chasseurs allemands. Cette attaque provoque d’importants dégâts matériels dans le port, des pertes en navires et en hommes ainsi que de nombreux incendies qui se consumeront jusqu’au-delà du 4 juin. Pendant une dizaine de jours, dans la fumée, les explosions, les ruines, les attaques se renouvellent et plus de 300 000 hommes désormais encerclés dans un espace chaque jour plus réduit cherchent une issue du seul côté demeuré libre : la mer… Le 28 mai, le périmètre de la défense, encore assez large, englobe des villes voisines comme Cassel et Ypres. Puis, sous la pression ennemie, il se réduit progressivement à un front de 65 kilomètres qui s’étend de Mardick à Nieuport.

Après la capitulation belge, la défense est assurée principalement par des unités combattantes françaises, les Anglais ne tenant plus que le flan oriental du réduit. Puis, au fil des jours, cette défense incombe progressivement aux seules unités françaises, pendant que les Anglais rembarquent massivement au cours d’une gigantesque opération maritime baptisée « Dynamo ». Ce n’est que le 28 mai, jour de la capitulation belge qui compromet toute tentative de contre-attaque, que Weygand donne l’ordre aux Français d’embarquer à leur tour, en commençant par les officiers de haut rang. Il est vrai que pendant plusieurs jours Weygand a espéré organiser une contre-attaque dirigée vers le sud, puis, abandonnant cette idée, maintenir un front actif autour de Dunkerque avec tous les hommes et le matériel disponibles. Cela aurait permis de fixer une partie des troupes allemandes dans la région, mais les Anglais, dont Churchill, sont maintenant convaincus que leur seule planche de salut se trouve dans un rembarquement rapide. Quitte à abandonner le matériel et les armes collectives sur place. Tout ce qui flotte est alors mis à contribution pour assurer le plus grand nombre possible de navettes entre la côte anglaise et Dunkerque : navires de guerre mais aussi cargos, chalutiers, dragues, remorqueurs et même navires de plaisance !

De son côté, l’armée allemande ne demeure pas inactive, même si dès la fin mai, les blindés allemands cessent pratiquement leurs attaques. Au général Brauchitsch qui, le 25 mai, propose une puissante offensive de blindés dans le secteur de Saint-Omer et de Gravelines, Hitler répond sèchement : « Je désapprouve votre idée parce qu’il faut ménager les chars en vue de la nouvelle bataille qui va s’engager8. » La raison principale de cette « pause » ordonnée aux Panzers semble être qu’Hitler songe déjà à une offensive massive sur la Somme et l’Aisne. Pour cela, il a besoin de la totalité de ses divisions blindées et mécanisées auxquelles il donne l’ordre de mettre cap au sud9. À la demande insistante de Goering qui veut démontrer l’efficacité de l’arme aérienne, la Luftwaffe prend donc la relève et c’est elle qui attaque sans répit, bombardant et mitraillant les troupes, les navires et la ville. La RAF tente de lui interdire l’espace aérien et les combats se multiplient au-dessus du port et des plages. Malgré toutes ces difficultés, le 2 juin, il ne reste pratiquement plus de soldats anglais à Dunkerque où le général Alexander lui-même a rembarqué. Cependant, 48 000 soldats français demeurent piégés dans le réduit défensif dont 25 000 maintenus au contact des Allemands pour protéger le rembarquement. Cette situation crée dans leur rang une rancœur tenace envers des Alliés jugés trop prompts à se replier tandis qu’eux-mêmes se battent dans des conditions très difficiles. Conscient de cette injustice et pour l’atténuer, Paul Reynaud obtient une brève prolongation des opérations de sauvetage jusqu’au 3 juin mais seulement de nuit et avec des moyens beaucoup plus réduits qu’au cours des jours précédents. Un dernier navire quitte ainsi Dunkerque, le 3 juin à 3 h 45 du matin, avant le lever du jour. C’est le destroyer Shikari qui s’éloigne vers les côtes anglaises avec à son bord le général français Barthélémy et 400 de ses hommes. Puis dans la matinée, tandis que l’évacuation anglaise est terminée, les troupes allemandes investissent la ville. Seul y demeure l’amiral Abrial, assisté de l’amiral Platon et du général Fagalde, qui ont coordonné l’ultime défense du camp retranché. L’amiral ne quitte la ville qu’au dernier moment, sous le feu de mitrailleuses allemandes qui visent son navire depuis les abords du port. Pour finir, 218 000 Britanniques et 110 000 Français ont pu s’échapper du piège. La plupart des captifs de Dunkerque et la majorité des tués au combat sont donc français10, alors que le plus grand nombre des évacués sont anglais. Il eût certainement été plus équitable, et plus habile politiquement, de laisser quelques troupes anglaises parmi les ultimes défenseurs du camp retranché. Néanmoins, la presse anglaise présente l’évacuation de Dunkerque comme une victoire. Churchill est bien conscient du malaise ainsi créé et déclare lors du discours qu’il prononce le 4 juin devant les Communes : « Prenons garde de ne pas donner à ce sauvetage le caractère d’une victoire. Ce n’est pas par des évacuations que l’on gagne les guerres. »

« Ce saltimbanque de Churchill qui a versé des larmes de crocodile au Conseil suprême du 31 mai »

Le retrait prioritaire des Anglais, encouragé par lord Gort qui dirigeait le corps expéditionnaire britannique, laisse un goût amer aux combattants français. Il sera largement exploité par la suite dans les milieux anglophobes, et le général de Gaulle lui-même en souffrira quand, en Angleterre, il voudra recruter (sans grand succès) des volontaires parmi les évacués de Dunkerque.

L’affaire de Dunkerque remonte rapidement jusque dans l’entourage de Paul Reynaud où son conseiller militaire, le colonel de Villelume, exprime publiquement son indignation contre « ce saltimbanque de Churchill qui a versé des larmes de crocodile au Conseil suprême du 31 mai » en réclamant pour ses hommes « l’honneur de quitter Dunkerque les derniers11 ». Comme les Anglais se sont retirés les premiers, Churchill se trouve en porte-à-faux pour exiger des Français qu’ils se battent jusqu’à la dernière cartouche. C’est pourtant ce que, sans hésiter, il va leur demander au cours des semaines suivantes, sans jamais relâcher la pression sur eux, jusqu’au 25 juin inclus. Et même au-delà…

Après une victoire rapide en Belgique puis dans le nord de la France, une partie des généraux allemands estiment qu’il serait logique de poursuivre prioritairement l’offensive contre les îles britanniques en profitant de la désorganisation de l’adversaire plutôt que de diriger le gros des forces vers le sud. Mais l’attitude d’Hitler face à l’Angleterre demeure ambiguë. Il veut croire à une possible solution négociée avec Londres où certains élus penchent publiquement pour un accord séparé, à l’amiable, avec le Reich. De toute façon, la discussion au sein de l’état-major allemand n’a pas le temps de prendre de l’ampleur car Hitler tranche très vite : sans perdre de temps, il confirme l’ordre de retourner l’essentiel de ses forces contre la France. Sur la Somme et sur l’Aisne, il veut en finir avec ce qui reste de l’armée française avant qu’elle n’ait le temps de se réorganiser. Une rude bataille s’annonce donc, dans laquelle il veut l’emporter rapidement. Pour cela, il lui faut frapper très fort en utilisant simultanément son aviation, la totalité de ses unités blindées et l’élite de ses troupes d’assaut, tout en concentrant l’effort sur quelques points du front soigneusement choisis. Chars, avions et troupes d’assaut sont alors chargés d’effectuer une rupture, puis le gros de l’infanterie suivra, élargissant les brèches et submergeant les derniers défenseurs. Au début du mois de juin, une deuxième phase de la campagne de France se profile donc. Elle promet d’être encore plus violente que la première…

Retour au Chemin des Dames…

Du côté français, l’essentiel de l’effort est porté sur l’établissement de positions défensives. Une note du général Weygand en ce sens a été communiquée à toutes les unités en ligne : « L’expérience vient de prouver que tout point d’appui barricadé en tous sens, hérissé de feux dans toutes les directions et commandé par un chef décidé à ne pas se rendre était impénétrable aux chars. » Il ordonne donc de « substituer à la notion de ligne celle de la maîtrise de toutes les communications ». Un ordre qui cache mal le manque de moyens et d’effectifs pour constituer un front dense et continu et qui, de plus, invite à une défense acharnée mais statique : « Chacun des chefs investis de la défense d’un point d’appui y résistera sans esprit de recul. » Il s’agit donc d’un système de défense comportant des positions de campagne sommairement aménagées, des points d’appui et des « hérissons » dans les bois et les villages qui doivent résister même en cas d’encerclement. Comme si à l’époque de l’aviation et des chars, la seule tactique possible consistait à se battre sur place en laissant l’initiative à l’adversaire…

De plus, localement, les plans de feu se recoupent mal et les maigres réserves sont peu mobiles. Parmi ces réserves, l’état-major français pourrait disposer de quelques belles unités blindées dont la 4e DCR et la 2e DLC mais, du 28 mai au 3 juin, elles ont été utilisées en vain dans une difficile et inutile contre-attaque sur Abbeville, qui avait pour objectif de réduire une tête de pont allemande sur la rive gauche de la Somme. Une opération finalement très coûteuse en hommes et en matériel pour un gain territorial bien faible. En effet, très éprouvée après les attaques successives menées fin mai dans l’Aisne puis autour d’Amiens et enfin autour d’Abbeville, la 4e DCR du général de Gaulle est mise au repos à Marseille-en-Beauvaisis pour se réorganiser. Cette division en a bien besoin car en dotation normale elle comptait 374 chars de combat. Or, après ces attaques, elle n’en a plus que 73 ! Certaines unités sont même devenues fantomatiques comme le 3e cuirassiers qui disposait de 80 chars fin mai et n’en a plus que 13 après plusieurs jours d’offensive. Quant au 10e cuirassiers, il est passé de quarante-huit automitrailleuses à seulement dix…

Marseille et Paris sous les bombes 
(1er-3 juin 1940)

Un signal précurseur de la grande offensive qu’Hitler va lancer vers le sud est donné par une série de bombardements aériens portés très loin en arrière de la ligne de front. Le 1er et le 2 juin, la Luftwaffe frappe même le port de Marseille, incendiant plusieurs navires dont le paquebot Chella qui est coulé12. Des bombes tombent aussi sur les installations pétrolières de La Mède (près de l’étang de Berre), ainsi que sur les gares et nœuds de communication de Chasse-sur-Rhône, Lyon ou Grenoble. Au Havre, l’aviation allemande touche le port et les docks, tandis que le pétrolier Purfina saute sur une mine larguée par un avion. La Luftwaffe montre ainsi sa capacité à frapper loin de ses bases, en ne provoquant qu’une riposte française faible et désordonnée13.

Dans l’après-midi du 3 juin, un sévère bombardement allemand aérien est opéré sur Paris et l’Île-de-France, le premier depuis la déclaration de guerre. Cette attaque, baptisée « opération Paula », se déroule en plusieurs vagues échelonnées dans l’après-midi. La Luftwaffe engage une force considérable, à savoir plus de 300 bombardiers (Dornier, Heinkel, Junkers…) protégés par 150 chasseurs (principalement des Messerschmitt). Parmi les principales cibles de la journée figurent la plupart des aéroports d’Île-de-France (Le Bourget, Brétigny, Plessis-Belleville, Meaux-Esbly, Orly, Villacoublay…) mais aussi le ministère de l’Air (porte de Versailles), ainsi que des usines travaillant pour la défense nationale. Parmi celles-ci, Citroën dans Paris (au quai de Javel) est touchée par des dizaines de projectiles mais pendant toute la durée du bombardement les ouvriers et la maîtrise restent stoïquement à leur poste. Dès le départ des avions, ils déblayent les décombres et les carcasses de voitures puis remettent les ateliers en ordre. Grâce à cela, dès le surlendemain 5 juin, l’usine Citroën tourne de nouveau à plein régime14. Non loin de là, à Issy-les-Moulineaux, la cartoucherie Gévelot est aussi prise pour cible sans dégâts importants mais on relève 25 morts dans la ville. Au Bourget, les verrières ont été soufflées, le tarmac et une partie des pistes sont détruits mais l’aérogare demeure utilisable malgré les impacts. Dès le lendemain, l’aéroport du Bourget fonctionne à nouveau.

Pendant l’attaque contre Paris, la DCA française, peu entraînée, a fait feu sans grande efficacité, abattant un seul appareil allemand. Mise en alerte vers 13 heures, la chasse française (Dewoitine 520 et Bloch 152) a pris l’air et affronté les chasseurs allemands, ce qui a donné lieu à de nombreux engagements au-dessus de l’Île-de-France. Huit « Bloch » français sont abattus autour de Senlis en combat aérien, mais beaucoup d’avions ont été détruits ou endommagés avant de pouvoir prendre l’air. Du côté allemand, le communiqué du lendemain reconnaît la perte de neuf appareils (ce qui est sous-estimé) et la destruction de plus de 100 appareils français (ce qui est surestimé). Néanmoins le choc a été rude, et le 3 juin est une « journée noire » pour l’aviation française qui accuse le choc et perd au moins 35 appareils en une journée, dont 20 détruits au sol. En plus des pilotes tués ou blessés lors de ces combats, le soir on relève 254 morts dans Paris et en banlieue (principalement des civils) ainsi que 650 blessés. C’est un échec sévère tant pour l’armée de l’air que pour la défense passive et aérienne.

L’objectif d’Hitler, en ordonnant ces raids aériens, en particulier celui de Paris, est double. Tout d’abord, il délivre un message politique en faisant comprendre aux autorités françaises que la capitale à son tour est devenue une cible et que, de plus, elle est vulnérable. Ce que le gouvernement comprend aussitôt car à Matignon comme à l’Assemblée, on envisage dès le lendemain un repli du Parlement et des ministères vers la Touraine, voire jusqu’à Bordeaux si nécessaire pour être plus en sécurité… Mais Hitler a aussi un objectif militaire qui consiste à tester la défense aérienne française et à la désorganiser en vue de la grande offensive qu’il prépare pour le 5 juin à l’aube. Or, même s’il y a eu des actes courageux, la riposte de la chasse française et de la DCA a été médiocre, décousue et improvisée. Ce qu’ont bien noté les généraux allemands15…

Le 4 juin, un communiqué officiel du quartier général du Führer annonce solennellement une nouvelle phase de la guerre : « Le grand combat en Flandre et en Artois est terminé. Il restera dans l’histoire de la guerre la plus grande bataille d’anéantissement connue jusqu’à présent. » Ensuite, il détaille longuement les conditions de cette victoire contre l’Angleterre, la Belgique et les Pays-Bas, avant de terminer par une menace claire, spécialement envers la France : « L’adversaire continuant à refuser la paix, la lutte sera poursuivie jusqu’à son complet anéantissement. »
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La Grande Offensive

(5-9 juin)

 

 

 

Le 5 juin au matin, une soixantaine de divisions françaises, dont sept divisions légères incomplètes1, s’apprêtent à affronter plus de cent trente divisions allemandes, dont dix de Panzers. Donc un rapport numérique très défavorable de deux contre un en faveur du Reich. Localement, ce rapport peut être encore plus défavorable comme sur l’Ailette dans l’Aisne où neuf divisions allemandes font face à seulement trois divisions françaises. Pourtant, contre toute attente, les troupes françaises vont résister avec beaucoup de courage et de détermination, rendant l’issue du combat incertaine pendant quelques jours.

« À 4 heures du matin, un énorme grondement s’accroît de minute en minute sur la Somme et l’Ailette »

Dès le soir du 4 juin, une certaine fébrilité gagne les lignes allemandes. Toute la nuit, les patrouilles françaises entendent « les bruits assez caractéristiques de travaux de franchissement et des pétarades de moteurs ». Sur l’Ailette, aux abords du pont de Guny et en bien d’autres endroits du front, des déplacements d’hommes sont perceptibles dans les fourrés. Tout le long du canal, les guetteurs français constatent que le niveau de l’eau a baissé de plus d’un mètre, signe que les Allemands ont ouvert toutes les écluses qu’ils ont pu atteindre de manière à faciliter un éventuel passage. Sûres de leur force, et sans vraiment s’en cacher, les troupes d’assaut préparent leur offensive.

Il fait encore nuit quand le 5 juin, à 4 heures du matin, le lieutenant-colonel Tasse commandant le 9e zouaves à Guny est brusquement réveillé par « un énorme grondement qui s’accroît de minute en minute ». Aussitôt, tous les officiers du PC sont debout tandis qu’un « vacarme effroyable s’élève sur toute l’étendue du front. Pas de doute possible, il s’agit d’une énorme préparation d’artillerie sur toutes nos positions. C’est une attaque en force ! » conclut l’officier2. Effectivement, au même instant, sur plus de 150 kilomètres depuis l’estuaire de la Somme jusqu’aux contreforts du Chemin des Dames, d’intenses tirs d’artillerie s’abattent sur les positions françaises. Elles sont pilonnées jusqu’au petit matin avec une insistance particulière au sud d’Amiens, autour de Péronne et dans la vallée de l’Ailette où sont concentrés le plus grand nombre de blindés et de moyens aériens. La préparation d’artillerie est d’une rare violence, en particulier autour des points possibles de franchissement. Puis au petit jour, fantassins et chars passent à l’attaque. Les armes automatiques et l’artillerie françaises, qui jusque-là étaient demeurées silencieuses pour ne pas dévoiler leurs positions, interviennent avec rapidité et efficacité, brisant la plupart des assauts.

Sur le front de l’Ailette, neuf divisions allemandes s’élancent contre trois françaises. Une disproportion de forces qui peut laisser présager un effondrement dans la journée même. Pourtant, il n’en est rien, et la résistance française est extrêmement déterminée. Au niveau de Guny : « Les Allemands passent le canal, à la faveur d’un brouillard épais, les uns sur des barques pneumatiques, les autres à la nage ou debout dans l’eau. Nos zouaves crèvent les barques à coups de grenades ou de fusils. Beaucoup d’embarcations coulent et le canal roule de nombreux cadavres », témoigne Tasse, mais « des assaillants couverts de vase entrent dans Guny, d’autres glissent sur les lisières et dépassent le village où chaque maison est transformée en fortin ». Au soir, les assaillants fauchés par les tirs français se retirent vers le canal sans avoir pris Guny, mais d’autres points d’appui ont été submergés par des vagues successives de fantassins allemands, lancées sans cesse l’une derrière l’autre, sans souci des pertes parfois très lourdes. Du côté français, les pertes sont également sensibles. Les sous-lieutenants Nicolas et Pariot et plusieurs de leurs hommes ont été tués. Beaucoup d’autres blessés. Dans la journée, les combats se déplacent vers Selens et Trosly-Loire, défendus avec détermination et, au soir du 5 juin, la défense du 9e zouaves tient encore bon. Plusieurs dizaines de fantassins allemands ont même été faits prisonniers lors de contre-attaques dont certaines menées avec des chenillettes3. Un sous-officier allemand, qui avait attaqué le pont de Champs, témoigne que ses hommes, venus de Thuringe et qui voyaient pour la première fois le feu, « ont été frappés par la vigueur de la résistance rencontrée et effrayés par les pertes subies ». Un baptême du feu plus rude que prévu pour ces unités fraîchement constituées et qui entraîne quelques défaillances locales4. Sur le Chemin des Dames, le 130e RI venu de la Mayenne s’accroche au terrain dans le secteur de Vaudesson et conserve le village deux jours. Le colonel Adam, cerné dans une ferme près de Laffaux y résiste jusqu’au 9 juin, bien qu’encerclé.

Il en est de même plus à l’ouest où les Allemands pensaient le dispositif français « faible ». Or il n’en est rien : « Dès les premières minutes, les fantassins constatent la fausseté de ce renseignement car les chasseurs alpins (7e et 47e BCA) ne cèdent pas d’un pas5. » Pendant plusieurs jours, ils défendent avec détermination le secteur d’Anizy-Pinon aux côtés des fantassins du 130e RI. Les assaillants constatent le courage du chasseur Bienabe qui s’embusque seul avec un fusil-mitrailleur sur la route de Pinon et bloque pendant plus d’une heure la progression allemande avant d’être tué6. Le commandant de chasseurs Paul Soutiras tombe à la tête de son bataillon, le 6 juin, et sur l’Ailette ou le Chemin des Dames, le front n’est réellement enfoncé que les 7 et 8 juin, après plusieurs jours de combat : « Les fantassins allemands avancent, sont repoussés, avancent de nouveau. La bataille piétine. Les interventions de Stukas procurent un répit provisoire mais dès que les fantassins repartent à l’assaut, ils sont reçus par des rafales de mitrailleuses7. »

« Nos chars sont accueillis par un feu vraiment infernal. En un clin d’œil, les premiers d’entre eux, pris sous des feux de flanc, sont en flammes »

Au sud d’Amiens, les Allemands cherchent à opérer une percée décisive et ils ont donc procédé à une très grande concentration de blindés des 9e et 10e Panzers du groupement de von Kleist sur un faible espace : ils concentrent plus de 600 véhicules sur un front de seulement six kilomètres ! Une première attaque de Panzers, autour de Sains-en-Amiénois, est pourtant bloquée par l’artillerie française et de nombreux chars sont détruits, jusqu’à ce que, vers 15 heures, une deuxième colonne de 40 blindés s’élance par l’ouest du village. L’artillerie française tape à nouveau très fort, parfois à moins de 100 mètres de la cible. Un officier allemand note que « la brigade blindée de gauche roule irrésistiblement contre l’artillerie ennemie. Cinq batteries ouvrent ici un violent tir d’interdiction contre notre progression. Et l’artillerie française tire bien. Sa vieille renommée s’est ranimée8 ». Une troisième attaque est nécessaire, vers 16 heures, pour emporter la décision autour de Sains. Plusieurs batteries sont finalement anéanties mais au soir le dispositif français tient encore un peu plus au sud.

Sur tout le front, ce scénario se répète avec plus ou moins d’intensité. Toujours au sud d’Amiens dans les villages de Dury et Rumigny défendus par des éléments de la 16e DI, les combats font rage pendant quarante-huit heures. Les pertes allemandes sont élevées en particulier parmi les chars de la première vague, victimes de coups directs et précis de l’artillerie française : « Nos chars sont accueillis par un feu vraiment infernal. En un clin d’œil, les premiers d’entre eux, pris sous des feux de flanc, sont en flammes. La situation n’a rien de réjouissant », note le commandant von Jugendfeld9. De son côté, Werner Haupt note que la 5e et la 7e Panzers rencontrent de grosses difficultés car : « Là, comme dans tous les autres secteurs, la remarquable artillerie des Français constitue leur arme principale. Les artilleurs restent souvent en première ligne après le repli des fantassins. » Il ajoute que dans la journée du 5 juin le 72e RA détruit à lui seul 38 engins blindés allemands10. Toutefois, à force de ténacité, en envoyant sans cesse des renforts et en engageant plus de 400 chars dans le seul secteur d’Amiens, les Allemands parviennent à s’infiltrer entre les villages puis à les encercler et les isoler les uns des autres.

Au sud de Péronne, 380 canons allemands ont ouvert le feu le 5 au matin pour préparer l’attaque des deux divisions de Panzers du général Hoepner (3e et 4e PZ) appuyées par une puissante aviation. En face des 600 chars de Hoepner, les 19e et 29e DI résistent de leur mieux et une partie seulement des blindés allemands progressent de 15 kilomètres vers le sud. Mais la 19e DI du général Lenclud colmate la brèche derrière eux et, le soir, la situation demeure sous contrôle, même si plusieurs points d’appui encerclés autour de Fransart et de Rouvroy sont progressivement perdus. À l’issue de combats intenses, les derniers défenseurs français, encerclés, se rendent après avoir épuisé tous les moyens, souvent faute de munitions : « Tout le monde se défend avec acharnement, nous résistons tant que nous pouvons, cependant nous n’avons plus de contact ni de liaison avec les éléments amis », note l’aspirant Calvet qui précise que le soldat Barbet, volontaire pour porter un pli au commandement sous le feu, a été abattu à 100 mètres du village11.

« La journée du 5 juin s’achève bien, eu égard à l’effort ennemi »

Pendant toute la journée, la situation demeure indécise en bien des endroits du front. Le général Frère (VIIe armée) félicite ses troupes qui ont subi l’essentiel du choc et ont généralement réussi à tenir leurs positions « sans esprit de recul », comme l’ordre leur en avait été donné. Il déclare que « la journée du 5 juin s’achève bien, eu égard à l’effort ennemi », avant d’ajouter à l’intention de ses proches collaborateurs : « Mais que sera demain ? » En effet, Frère est inquiet car ses réserves fondent rapidement. À l’état-major français, une vive polémique s’engage alors entre Weygand, qui exclut toute idée de repli même tactique, et Frère qui pense indispensable d’indiquer à ses hommes des positions de repli proches du front afin d’éviter l’anéantissement sur place. Ainsi, les unités les plus exposées pourront-elles se dégager sur ordre vers une ligne de recueil. Frère met donc en place une défense échelonnée en profondeur sur des positions préparées à l’avance qui seront occupées lorsque la situation deviendra intenable en première ligne. Très déterminé, il met ce principe en pratique sans plus attendre car, s’il envisage de combattre longtemps, il veut absolument éviter l’encerclement et la destruction inéluctable qui attendrait des unités trop statiques.

Le 6 juin, vers 11 heures, Weygand découvre cette appréciation assez différente de celle des « hérissons » qu’il avait initialement prévus et qui devaient tenir sur place jusqu’à épuisement des moyens. Avec bien peu de chance d’être dégagés faute de renforts disponibles… Courroucé, il convoque une réunion d’état-major et proteste auprès des généraux Besson et Georges, les supérieurs du général Frère. Une vigoureuse discussion s’engage alors sans que Frère, dont la VIIe armée est la plus violemment attaquée, ne change de point de vue car, sur le terrain, sa méthode se montre efficace. En effet, après quarante-huit heures d’une offensive allemande intense, la VIIe armée a lâché un peu de terrain mais demeure cohérente, tout en infligeant de lourdes pertes aux colonnes blindées allemandes. Conscient de ce fait, le général Besson, commandant le groupe d’armées no 3, soutient Frère qui est sous ses ordres. Besson souhaite lui aussi que s’amorce une manœuvre préparée, plutôt qu’une défense statique vouée à l’échec. Dans la soirée, à contrecœur et en maugréant, Weygand accepte de se rallier au point de vue de ses généraux et autorise des replis à partir du lendemain. Mais deux jours ont été perdus et de belles unités, déjà encerclées, ne pourront plus se dégager…

Le même jour à Paris, un incident violent éclate entre Weygand et le général Spears qui représente Churchill auprès de l’état-major français. Le premier reproche vertement au second le fait que les troupes britanniques du général Fortune (51e DI), chargées de tenir l’aile gauche du dispositif allié sur la Somme, commencent à se retirer, sans nécessité absolue de le faire. De plus, elles le font sans concertation avec les troupes françaises voisines, violemment accrochées, qu’elles mettent ainsi en danger12. Spears le prend mal et ne fournit aucune explication valable au « repli » britannique. Pourtant le motif du courroux de Weygand était justifié car le général Fortune n’a pas agi de sa propre initiative. En fait, dans la soirée du 5 juin, il a reçu la visite du général Marshall-Cornwall envoyé spécial depuis Londres du Cabinet de guerre pour lui apporter très discrètement les instructions de Churchill et du War Office. Il lui était alors clairement prescrit de « se replier vers la côte afin de rejoindre l’Angleterre le plus rapidement possible ». La consigne, bien que non écrite, est claire car dans l’esprit du Cabinet de guerre, dès le 6 juin, alors que le sort de la bataille de France n’est pas encore joué, le contingent anglais commence à se rapprocher des ports de la Manche et songe surtout à un rembarquement. Cela le général Spears, conseiller direct de Churchill, ne peut l’ignorer, mais le 6 juin à Paris il n’en dit mot et laisse entendre à Weygand que l’amorce du repli anglais n’est due qu’à un malentendu local…

« Les Français se battent avec leur courage traditionnel, même s’ils ont perdu presque tout espoir »

Les troupes françaises, bien qu’en très nette infériorité numérique et matérielle, se battent avec beaucoup de détermination et quasiment seules. Pendant quatre jours, les troupes d’assaut allemandes peinent à entamer leur dispositif et doivent consentir de lourds sacrifices pour s’emparer de leurs objectifs. Contre les blindés, l’artillerie française croise ses tirs et montre souvent une redoutable efficacité. De nombreux chars sont détruits ou immobilisés par l’artillerie, ce que constate avec une certaine inquiétude le général von Bock commandant un des principaux groupements de Panzers : « Les Français se défendent avec opiniâtreté. […] Dans les régions d’Amiens et de Péronne, s’il a été possible à nos divisions blindées de pousser leurs chars dans les intervalles séparant les points d’appui adverses, nos fusiliers, pris sous les tirs de flanquement sortant des villages, n’ont pas pu suivre13. »

Depuis Rome, le comte Ciano suit avec inquiétude l’évolution de la situation : « Peu de nouvelles de la bataille de la Somme : les Allemands gagnent du terrain, mais un effondrement véritable ne semble pas avoir lieu. Maintenant qu’ils sont accrochés à leur sol, les Français se battent avec leur courage traditionnel, même s’ils ont perdu presque tout espoir14. »

Toutefois, à la suite de coups de boutoir répétés et en raison de leur forte supériorité numérique et aérienne, des colonnes allemandes parviennent à percer dans un dispositif français trop peu dense et surtout peu échelonné en profondeur. Le 7 juin, le maréchal Pétain reçoit le général Spears et, en lui exposant la situation devant une grande carte de France fixée au mur, il lui montre du doigt la ligne de front. Il lui explique que d’Abbeville à Rethel, soit sur plus de 200 kilomètres, les Allemands attaquent déjà – ou vont attaquer. Inquiet, mais aussi en colère, il dit à Spears qu’il n’y a plus rien pour les empêcher d’attaquer ailleurs s’ils le veulent : « Ils n’ont certainement pas moins de dix divisions cuirassées et cent vingt d’infanterie. Et contre quoi ? Soixante des nôtres, une à vous et dans quel état, je vous le demande ? Vous ne pouvez même pas nous aider en l’air ! » Pétain fait allusion à la quasi-absence de la RAF du champ de bataille. Spears n’a rien à répondre car il sait très bien que Pétain a raison : « J’accusai le coup. Il était terriblement vrai que nous étions en train de payer les uns et les autres nos fautes passées, mais c’était sûrement les Français qui réglaient la facture en ce moment15. » Pourtant, bien qu’en position d’infériorité très nette, l’armée française se défend avec énergie. « Sans aucun doute, les hommes se battent bien. Comme ils l’avaient fait en 1914, ils sont revenus de leur première surprise, mais ils combattent à un contre deux et la plus grande partie de leur armement a été perdue ». Pour rétablir la situation, un rapide renfort britannique serait indispensable, surtout dans le domaine aérien.

Les colonnes allemandes atteignent la Seine 
(7-9 juin)

Sur le front de la Somme, à partir du 7 juin, la 5e Panzer du général von Hartlieb est parvenue à percer le front et, dès lors, elle s’infiltre vers le sud à travers le pays de Caux où elle progresse rapidement avec pour objectif la Seine. L’avant-garde accroche des troupes françaises de la 17e DLI près de Gaillefontaine, puis continue son avance. Au même moment, deux bataillons du 114e RI montent en ligne vers le nord sans savoir exactement où se trouve le front. Ils butent alors sur une pointe avancée de la 5e Panzer à Formerie. Un combat de rencontre s’improvise aussitôt des deux côtés, et les bataillons français se barricadent dans le bourg où ils vont résister jusqu’au 9 juin sous la direction des commandants Javy et Rougier et du lieutenant Tisseyre. Pendant ce temps, d’autres colonnes allemandes contournent les points de résistance et atteignent des ponts sur la Seine qui sautent devant eux dans le secteur de Rouen, d’Elbeuf et de Pont-de-l’Arche.

Cinq groupes francs de cavalerie motorisée16 qui ont été improvisés à Montlhéry sont dépêchés d’urgence pour renforcer la défense des ponts et épauler les maigres troupes régionales déjà sur place. Le groupe du lieutenant Petit prend position à Boos avec quelques canons et deux chars Somua où il retarde toute la nuit une colonne de la 7e Panzer de Rommel dont l’objectif est la Seine dans le secteur d’Elbeuf. Dans la nuit, des motocyclistes allemands tentent de franchir la Seine à Saint-Aubin, mais le pont saute et, au petit matin, les motards de Rommel se retirent. La 7e Panzer tente alors de passer par Oissel mais là aussi les ponts sautent17.

Les 8 et 9 juin, le 4e groupe franc s’oppose de son mieux au franchissement de la Seine à Alizay et au Manoir, mais les Allemands parviennent tout de même à établir des têtes de pont sur la rive gauche. Plus en amont, les hommes de von Manstein prennent contact avec les défenseurs de la Seine entre les Andelys et Vernon. Là, quelques réservistes du 31e RR appuyés par les corps francs motorisés et les cavaliers du général Petiet font de leur mieux. Tous les ponts sautent et les hostilités s’engagent aux Andelys et à Andé.

Pendant ce temps la 5e DCL, la 40e et la 31e DI repoussées depuis la Somme se sont alignées le long de la Bresle, un petit fleuve côtier qui n’est pas un obstacle sérieux pour une armée moderne. Ces trois unités tentent néanmoins de s’opposer à l’avancée allemande en se barricadant dans les villages et les bosquets. Autour de Thivet, au sud d’Aumale, le 15e dragons résiste toute la journée, soutenu par des éléments de la 2e DLC du général Berniquet qui se regroupe dans la forêt d’Eu et improvise une ligne de défense sur le cours inférieur de la Bresle et le long du Liger. Des combats à l’arme automatique et à la grenade se déroulent à Sénarpont, Saint-Aubin ou Le Quesne18. À Liomer, des chasseurs français contre-attaquent et reprennent les bois environnants. Les fantassins allemands refluent laissant sur le terrain dix-sept morts dont deux officiers et des prisonniers. Mais il ne s’agit là que d’un répit car les Allemands submergent bientôt les défenses malgré plusieurs heures de combat19. Dans les bois aux environs de Liomer, les hommes du capitaine Montjean se dégagent en chargeant à la baïonnette. Surpris, les Allemands reculent un moment puis concentrent leurs tirs sur le groupe : « Le sergent Maurice vide le dernier chargeur de son FM avant de succomber ainsi que le sergent Viguier, aumônier de la compagnie20. » Pourtant, le lendemain, les hommes du général Berniquet doivent à nouveau se replier, d’abord sur la rive gauche de la Bresle, puis vers les côtes de la Manche en compagnie de quelques soldats anglais. En effet, les Anglais du général Fortune tiennent encore le cours inférieur de la Bresle, au-delà de Gamaches jusqu’au Tréport. Refusant de s’éloigner de la mer dans laquelle ils voient leur salut21, le soir du 8 juin ils se replient vers Dieppe et Le Havre et non pas vers la Seine comme le demandent les Français.

Au cours de la journée du 9, des combats de retardement émaillent la région en forêt d’Eawy, autour de Saint-Saëns, Missy et du carrefour des Hayons où la 5e DLC résiste. Mais les dragons sont bientôt chassés de la forêt et, après des accrochages à Bellencombre, les rescapés gagnent la côte. Les 9 et 10 juin, le dispositif français s’effrite donc irrémédiablement dans toute la Seine-Maritime. Il se fractionne, et les colonnes blindées de Rommel et de von Hartlieb sont pratiquement libres de leurs mouvements. Les deux généraux décident alors de remonter vers le nord-ouest, en direction du Havre et de Dieppe, afin d’encercler les troupes franco-anglaises qui s’y trouvent encore. Le 10 juin, en Normandie, seul un fragile cordon défensif aux ordres du général Duffour subsiste au sud de la Seine. Au nord du fleuve, repoussés vers la côte les rescapés du groupement Ihler tentent de sortir de la nasse qui se resserre autour de Saint-Valéry-en-Caux et du Havre22.

« La contre-attaque s’exécute avec succès à 22 h 15 et le bataillon Thivet peut se replier au cours de la nuit »

Depuis le 8 juin, les Allemands ont atteint le cours aval de l’Aisne en amont de Compiègne où la 11e DI, jusque-là en réserve, a pris position23. Le 9 juin, des groupes d’Allemands franchissent ponctuellement la rivière en particulier au sud de Rethondes, où le 26e RI et une demi-brigade de chasseurs contiennent l’ennemi. Pourtant, le commandant Thivet du 170e RI fait connaître par radio qu’il est encerclé sur la rive sud de l’Aisne, dans le petit village de Croutoy qui domine la vallée. Une position importante d’où il demande à être dégagé rapidement. Le général Arlabosse, commandant la 11e DI, décide de lancer une contre-attaque pour éviter un encerclement menaçant sa division ainsi que la 87e DI, toutes deux retranchées dans la forêt de Compiègne. La contre-attaque est donc menée avec vigueur sur Croutoy par le bataillon Chapuis du 26e RI. Dans l’obscurité, les Français chargent dans les sous-bois baïonnette au canon et bousculent les fantassins allemands en les prenant à revers. Les assiégés du 170e ouvrent également le feu et, pris en tenaille, les Allemands refluent, dégageant ainsi le 170e : « La contre-attaque s’exécute avec succès à 22 h 15 et le bataillon Thivet peut se replier au cours de la nuit », note le général Arlabosse24. Mais, s’il a évité un encerclement, ce succès local ne suffit pas à rétablir la situation. Dès le lendemain, le général Frère doit donc donner ordre à la 11e DI, désormais la plus au nord des divisions françaises défendant Paris, de se replier sur l’Oise. Elle reprend alors position plus au sud, en Île-de-France. Un long calvaire ponctué de combats ininterrompus et de replis successifs s’amorce, comme pour toute la VIIe armée qui va demeurer au contact de l’adversaire jusqu’au 25 juin inclus.

En Île-de-France comme en Normandie, il n’y a que très peu de renforts disponibles pour colmater les brèches. La 57e DI prélevée dans l’Est est envoyée sur les arrières de la VIIe armée du général Frère. La 84e division coloniale, en provenance d’Afrique, est acheminée sur la Seine où elle prend position de Pontoise à Meulan. Mais le dispositif français est de plus en plus fragile. Trop lourd dans l’est de la France derrière la ligne Maginot, il est bien trop étiré et sans profondeur dans la partie ouest de la ligne de front. Et il est bien tard pour corriger ce grave déséquilibre, si tant est que Weygand et Georges cherchent vraiment à le faire…

Demeurée seule, l’aviation française s’épuise

Dans les airs, la situation n’est guère meilleure qu’au sol même si, le 6 juin dans la nuit, l’aviation française riposte au bombardement de Paris par un audacieux raid nocturne mené par l’aéronavale contre Berlin. En fait, il s’agit d’un seul avion, le Jules Verne, piloté par Jean Yonnet qui parvient à lancer 88 bombes sur la capitale du Reich25. Les dégâts sont faibles, mais l’effet psychologique fort car c’est la première fois depuis septembre 1939 que Berlin subit un raid aérien alors que la population se croyait à l’abri de ce genre d’attaque. Ce bombardement a donc surtout valeur de symbole, mais il n’est pas susceptible d’inverser le sens de la menace.

L’aviation alliée peine à réagir efficacement. Le 6 juin, deux des trois Morane-Saulnier 406 qui tentaient une mission d’appui au sol au sud d’Amiens ont été abattus26. Le troisième est endommagé, et le pilote blessé rejoint difficilement sa base.

Le 8 juin, la RAF intervient au-dessus de la vallée de la Bresle contre les bombardiers allemands afin de protéger ce qui reste du contingent britannique mais, au cours des jours suivants, elle concentre son activité sur la défense des îles. Les aviateurs français sont désormais seuls ou presque. Quelques équipages polonais et tchèques participent encore à la mêlée mais, depuis son appareil, Antoine de Saint-Exupéry peut observer l’inexorable progression allemande. Son unité, le II/33, est contrainte d’évacuer le terrain d’Orly, désormais trop exposé, pour celui de Nangis, alors que le front de l’Aisne subit une violente offensive. Au sol, un rapport de force très défavorable s’établit pour les troupes françaises qui se battent à un contre deux, voire à un contre trois. Saint-Exupéry effectue néanmoins de nouvelles missions de guerre le 6 juin (avec Dutertre et Pérot) au-dessus de Laon, puis le 9 juin avec Azambre et Lindu. Ce jour-là, le II/33 effectue trois sorties mais un des appareils est abattu27. Le groupe en est à sa 161e mission de guerre et, comme dans la plupart des unités, les pertes s’alourdissent. Cependant, Saint-Exupéry constate qu’au sol les Français se battent toujours mais souvent seuls. Ou presque… Il admet mal que l’on fasse porter tout l’effort sur la seule armée française : « Ces jours-ci, à l’heure où l’opinion étrangère jugeait insuffisants nos sacrifices, je me suis demandé, en regardant partir et s’anéantir les équipages : “À quoi donnons-nous, qui nous paie encore ?” » Chez lui, comme chez beaucoup d’autres, le doute et l’amertume s’insinuent. Mais pas le défaitisme pour autant…
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Paul Reynaud remanie son gouvernement

 

 

 

Les graves revers militaires subis par les Alliés ont sensiblement accentué les dissensions entre eux. Faut-il négocier avec Hitler ou bien faut-il continuer de se battre, au besoin outre-mer ? La question commence à se poser, sans pour autant être franchement tranchée entre les membres du gouvernement français. Pire, les rancunes et les antagonismes de personnes se nourrissent quotidiennement d’une situation de plus en plus difficile car le conflit n’a suscité aucun réflexe « d’union sacrée » parmi les responsables politiques et les parlementaires. Bien au contraire, chacun cherche à faire endosser au parti voisin la responsabilité d’une défaite qui se dessine chaque jour plus nettement. Remanié deux fois en quinze jours par Paul Reynaud, le gouvernement devient un champ clos où, hors des réalités du moment, on songe parfois plus à régler des comptes qu’à faire tout son possible pour tirer la France de l’ornière. Le gouvernement s’enlise dans des discussions interminables entre ministres mais aussi avec l’incommode allié britannique.

« Le bruit court que vous allez être ministre. C’est bien tard pour la guérison. Ah ! du moins, que l’honneur soit sauvé ! »

À Paris, le 5 juin, alors que les soldats français luttent avec courage sur le front de la Somme et de l’Ailette, Paul Reynaud procède à un nouveau remaniement ministériel. La plupart de ses ministres demeurent au gouvernement mais, cette fois, il finit par écarter Daladier et prend lui-même le Quai d’Orsay en charge. Ce qui est une erreur car cumuler les fonctions de président du Conseil et de ministre des Affaires étrangères dans une période aussi difficile ne peut que mener à une surcharge de travail dont il n’a guère besoin1. À l’Information, il nomme l’influent Jean Prouvost, directeur de deux grands journaux, Paris-Soir et Paris-Match. Aux Travaux publics, Reynaud évince Anatole de Monzie pour le remplacer par Frossard. Enfin, ce qui sur le moment passe inaperçu du grand public, il fait entrer dans son gouvernement un général de brigade à titre temporaire, Charles de Gaulle, qu’il connaît bien depuis 1934. Dans ses Mémoires, de Gaulle évoque brièvement ce moment décisif :

 

Le 5 juin, j’apprends que l’ennemi reprend l’offensive. Dans la journée, je vais demander ses ordres au général Frère, commandant la VIIe armée, dans la zone de qui se trouve ma division. […] Tandis qu’autour de lui on dépouille des rapports alarmants et que, sous les dehors du sang-froid professionnel, percent les doutes et les réticences, ce bon soldat me dit : « Nous sommes malades. Le bruit court que vous allez être ministre. C’est bien tard pour la guérison. Ah ! du moins, que l’honneur soit sauvé ! »

 

De son côté, le général Frère, parlant avec le général Huntziger de cette brève entrevue, déclare à propos de De Gaulle : « Cet homme n’a pas d’amis2 ! » Frère considère en effet qu’il est isolé au sein du nouveau gouvernement car s’il connaît une partie des hommes politiques et des militaires qu’il va rencontrer à Paris, il y compte effectivement bien peu d’alliés. Weygand et Pétain se montrent méfiants à son égard, Pétain juge même cette nomination « inopportune ». Il affirme au général Spears que de Gaulle « s’imagine qu’il connaît tout du mécanisme de la guerre. […] Il est non seulement vaniteux mais ingrat. Il n’a guère d’amis dans l’armée et ce n’est pas étonnant : il donne l’impression de mépriser tout le monde3 ». Parmi les parlementaires, bon nombre manifestent d’emblée une certaine méfiance à son encontre…

Dans la presse, on commente peu la nomination de De Gaulle, encore méconnu du grand public, même si l’Action française réagit positivement. D’abord sous la plume de Charles Maurras puis de Léon Daudet qui se réjouit de cette promotion et lui consacre une colonne en première page qui commence par ces mots : « La personnalité militaire du général de Gaulle, dont parlait Maurras il y a quelques jours, est une des heureuses innovations du récent cabinet. » Et, après avoir rappelé aux lecteurs des éléments de biographie, il conclut : « L’entrée du général de Gaulle dans la politique militaire active est, à ce point de vue, une excellente indication4. »

Pour des raisons pratiques, de Gaulle ne quitte son poste que dans la journée du 6 juin après avoir transmis le commandement de la 4e DCR au colonel Chaudessolle5. Il arrive donc à Paris dans l’après-midi mais pour occuper un poste plus modeste qu’il ne l’espérait, celui de sous-secrétaire d’État. Pourtant, par souci d’efficacité, Paul Reynaud le rattache directement à son cabinet en qualité de conseiller militaire, avec le titre de sous-secrétaire d’État à la Guerre. Cependant, Reynaud dispose déjà d’un conseiller militaire influent, bien installé dans la place, en la personne de Paul de Villelume, son chef de cabinet à la Défense nationale. Reynaud juge pourtant qu’en raison de la gravité de la situation, il n’y a pas trop de deux hommes pour ce travail, à condition toutefois qu’ils s’entendent bien et que les rôles soient clairement répartis. Or, Villelume accepte mal la nomination de De Gaulle dont la souplesse n’est pas la qualité première et qui n’entend pas partager le pouvoir. Il traite d’emblée Villelume comme son subordonné6. Celui-ci réplique qu’il n’a d’ordre à recevoir que du président du Conseil, ce qui est exact, un cabinet ministériel ne fonctionnant pas comme un état-major. En fait, de Gaulle n’a pas encore intégré qu’il a désormais des fonctions civiles mais, pour apaiser les esprits, Reynaud l’autorise à ajouter à son titre de secrétaire d’État à la Guerre la mention « et à la Défense nationale ». À la suite de cette altercation, de Gaulle et Villelume entretiennent des rapports tendus et ne s’adressent plus la parole, même pendant les réunions de travail en présence du président du Conseil. Leur mésentente est réelle au point que, probablement pour ne pas désavouer son nouveau secrétaire d’État, Paul Reynaud décide de spécialiser de Gaulle dans les relations avec les Britanniques, ce qui aura des conséquences politiques (et même historiques) considérables. Dans le cadre de cette nouvelle fonction, le Général doit rencontrer Churchill ainsi que Spears, son représentant en France. Mais de Gaulle parle mal l’anglais. On lui affecte donc comme officier d’ordonnance un jeune lieutenant, Geoffroy de Courcel, qui n’est pas seulement un officier de réserve mais aussi un diplomate expérimenté, parfaitement bilingue. Les deux hommes ne se sont jamais rencontrés auparavant mais d’entrée de jeu l’entente est bonne et ils feront un long chemin ensemble…

« M. Churchill fit une réponse formellement négative… »

À cette époque s’ouvre entre la France et l’Angleterre une période de graves tensions sur le rôle de chacun dans le conflit en cours. Or, la nouvelle tâche confiée à de Gaulle représente pour lui une extraordinaire opportunité car, le 9 juin, Paul Reynaud l’envoie en mission à Londres pour réclamer aux Britanniques une aide aérienne immédiate. C’est l’occasion de rencontrer Winston Churchill à Londres, en tête à tête, et de mieux le connaître. À compter de ce jour, ils apprennent à se jauger, s’estimer, parfois s’affronter. Cependant, leur statut est très inégal : Churchill, âgé de 66 ans, gouverne un immense empire qui s’étend sur plusieurs continents, tandis que de Gaulle, âgé de 50 ans, est sous-secrétaire d’État depuis seulement trois jours… Comme de plus la France est en grave difficulté, la balance du pouvoir penche nettement en faveur de Churchill.

Le 9 juin au matin, le général de Gaulle s’envole du Bourget à bord d’un avion d’Air France réquisitionné pour la circonstance. Il est accompagné de Roland de Margerie, chef du cabinet diplomatique de Paul Reynaud, et de Geoffroy de Courcel, fin connaisseur de la haute société londonienne. La première rencontre avec Churchill se déroule au 10 Downing Street, le domicile du Premier ministre. Son objet est multiple. Il s’agit d’organiser éventuellement la mise en place d’un « réduit breton7 » mais surtout d’obtenir immédiatement l’arrivée de renforts britanniques qui tardent tant à venir. Il est aussi question du transfert éventuel d’une partie de l’armée française en Afrique du Nord. Or, pour ces trois projets, chaque heure perdue compte. Tout le monde sait que la participation de la RAF à la bataille en cours est insuffisante mais, en dépit des arguments qu’il développe, le général de Gaulle se heurte à un refus catégorique de Churchill qui ne veut plus engager son aviation en France. Ce qui choque profondément de Gaulle. De ce point de vue, leur premier contact n’est pas bon : « M. Churchill fit une réponse formellement négative. […] Ainsi donc, l’union stratégique se trouvait pratiquement rompue entre Londres et Paris. Il avait suffi d’un revers sur le continent pour que la Grande-Bretagne voulût s’absorber dans sa propre défense », constate de Gaulle avec amertume8.

Après cette entrevue, dans l’après-midi, de Gaulle se rend au War Office afin de discuter de l’éventuel transfert de 500 000 soldats français avec leur matériel depuis la métropole vers l’Afrique du Nord. Pour effectuer un tel mouvement, l’aide de la marine anglaise serait décisive, mais Duff Cooper, le premier lord de l’Amirauté, Archibald Sinclair, ministre de l’Air et sir John Dill, chef d’état-major impérial, font de nombreuses objections et donnent des réponses bien imprécises. De Gaulle en déduit que les Britanniques ont déjà choisi de replier leurs forces dans les îles. Il ignore que, depuis le 6 juin, le plan de retrait lancé sous le nom de code Ariel9 est déjà engagé. En fait, pour le War Office, le sort de la France continentale est déjà scellé ou presque, mais il y a une grave contradiction dans l’attitude des Anglais car, dans le même temps, ils demandent aux Français de se battre « jusqu’au bout ».

Dans l’avion, sur le chemin du retour, de Gaulle réfléchit à tout cela et devine les conséquences que les responsables politiques et militaires français vont tirer du refus britannique : « Il n’était que trop aisé d’imaginer quelles conclusions le défaitisme allait en tirer chez nous10. » Par « défaitisme », de Gaulle désigne l’état d’esprit de tous ceux qui envisagent de demander rapidement un armistice pour trouver une issue (provisoire ou non) à la catastrophe militaire qui s’annonce. Et il pense que, par ses ambiguïtés, l’attitude des dirigeants anglais conforte clairement le camp des « défaitistes ». Une analyse dont la pertinence se confirme dès son retour à Paris le soir même…

Quand l’avion se pose au Bourget, l’aéroport présente les stigmates d’un bombardement récent. Les troupes allemandes approchent de la capitale mais on se bat encore avec détermination sur l’Aisne et dans la forêt de Compiègne où le front n’est pas rompu. Hormis la vague promesse de l’envoi de deux divisions canadiennes en Bretagne, de Gaulle sait qu’il revient les mains vides. Ce premier voyage à Londres est donc un échec même si, sur le plan personnel, il a permis une prise de contact avec Churchill et de brèves rencontres avec les membres de la communauté française de Londres, dont l’ambassadeur de France Charles Corbin et le directeur de la mission économique Jean Monnet. Tous étaient appelés à se revoir…

Faut-il défendre Paris ?

À peine réuni, le nouveau gouvernement doit résoudre un problème d’ordre à la fois militaire et politique : faut-il défendre Paris et sa banlieue comme en 1870 ? Si oui avec quelles troupes ? La presse britannique répète à l’envi que « c’est devant Paris qu’il faut organiser la défense de Londres ». Le Times affirme même avec emphase : « La défense de Paris est la défense de l’Angleterre ; elle est la défense de la civilisation. » Un point de vue peu cohérent car, dans ce cas, pourquoi les troupes anglaises n’y participent-elles pas ? Pourquoi au contraire ne cessent-elles de se replier chaque jour un peu plus dans leur île malgré les demandes d’aide angoissées de Paul Reynaud ? Et pourquoi, si « la civilisation » est en cause, le président Roosevelt demeure-t-il tout aussi sourd que Churchill aux appels au secours qui lui sont adressés ? Autant de questions sans réponses qui créent un trouble profond au sein du gouvernement français où les points de vue diffèrent quant à une éventuelle défense de la capitale.

Techniquement parlant, l’affaire est envisageable car quelques possibilités de défense existent autour de Paris où des travaux ont été engagés. Un ensemble, pompeusement appelé la « ligne Chauvineau11 », a été improvisé depuis septembre 1939. Il s’agit surtout de petites casemates en béton et d’obstacles antichars en cours d’organisation formant un ensemble encore très incomplet. Comme certains ministres trouvent le rythme de travail trop lent, on envisage un moment la levée en masse de 100 000 travailleurs civils pour accélérer la mise en œuvre et aider les soldats du génie. C’est là une idée en apparence séduisante, mais il n’est pas aisé de trouver autant d’hommes en quelques jours puis de les encadrer, les équiper, les outiller, les organiser… Cette proposition bien trop tardive pour être efficace est finalement abandonnée, même si le rythme de travail est augmenté et quelques renforts recrutés. Cependant, la décision de défendre ou non la capitale est surtout d’ordre politique plus que militaire. Une première discussion s’engage au sujet de la nomination du futur gouverneur militaire qui aura un rôle important en cas de siège de la ville. Paul Reynaud propose l’énergique général de Lattre dont il pense qu’il fera tout ce qui est possible pour tenir. Mais Weygand s’y oppose sous le prétexte qu’« il est trop jeune » et nomme le jour même, 10 juin, le général Héring qui prend aussitôt en main le commandement de la place de Paris12. Pourtant, après un débat assez confus, la décision est prise de déclarer « Paris ville ouverte » et donc de n’y livrer aucun combat.

Devenues disponibles à la suite de cette décision, les troupes présentes dans la région vont désormais former une « armée de Paris » qui, sous la direction du général Héring, va se retirer progressivement de l’Île-de-France pour se placer à l’aile gauche de la VIIe armée du général Frère. Elle prend ainsi place dans le groupe d’armées no 3 dirigé par le général Besson qui se replie vers la Loire13. Le général Dentz, dont la garnison est réduite à un groupe symbolique d’une centaine d’hommes, prend alors la succession d’Héring en qualité de « commandant militaire de la région de Paris » et reçoit l’ordre d’y attendre les Allemands. Une affiche apposée dans la ville explique à la population : « Paris est déclarée ville ouverte et toutes les mesures ont été prises pour assurer en toutes circonstances la sécurité et le ravitaillement des habitants. » Dans le même esprit, le préfet de police Langeron va rester en place pour « assurer à la capitale la sécurité et l’ordre ». Il proclame lui aussi par voie d’affiches : « Parisiens je compte sur vous, comme toujours, pour nous faciliter la tâche. Comptez sur moi. Je vous dis une fois de plus mon affection profonde et mon entier dévouement. » Et il demande aux « directeurs, fonctionnaires administratifs, commissaires de la préfecture, gardiens de la paix » de demeurer à leur poste. Ce que la plupart acceptent, par discipline, même si ce n’est pas leur conviction profonde. Ces affiches ne suffisent pas à rassurer tous les habitants mais elles plantent le décor : les autorités militaires et administratives vont demeurer en ville au moment où les troupes allemandes y entreront et, si possible, éviter les troubles et les destructions. Le cap est donc clairement donné mais il reste à régler le cas du rôle des élus parisiens. Le ministre de l’Intérieur, Georges Mandel, souhaite qu’aucun élu ne demeure dans la capitale et suspend donc le conseil municipal. Soucieux qu’aucun d’entre eux ne négocie avec les Allemands, il ordonne alors aux 50 élus encore présents de quitter aussitôt Paris : « C’est le préfet de la Seine et le préfet de police qui représenteront seuls l’administration et la population au cas où Paris viendrait à être occupé… », leur écrit-il le 10 juin14. Mais tel n’est pas l’avis de tous à ce sujet et le président du conseil municipal, Louis Peuch, réunit en urgence les élus parisiens à l’Hôtel de Ville vers 18 heures pour discuter de la conduite à suivre. Cependant, Peuch ne peut que donner un avis sans pouvoir s’opposer aux décisions des deux préfets car il n’y a plus de maire à Paris depuis 1871. L’État y exerce sa tutelle directement via le préfet de police et le préfet de la Seine. Après un bref débat, une poignée d’élus refusent de partir, et Georges Mandel quittant lui-même la capitale dans la soirée pour Tours n’est plus en mesure de leur imposer sa volonté. En ce domaine comme en bien d’autres, l’autorité de l’État et du ministre de l’Intérieur s’effrite. La décision de Mandel ne sera donc que partiellement suivie d’effet car un conseil restreint, composé d’une quinzaine d’élus15, choisit de siéger jusqu’au bout à l’Hôtel de Ville. Quelques parlementaires parisiens font le même choix. Tous pensent expédier les affaires courantes à l’arrivée des Allemands. Cependant, la tâche de négocier avec les autorités occupantes reviendra bien au préfet Langeron.

« Au château de Chissey, Paul Reynaud ne dispose que d’une ligne de téléphone reliée à la poste de Montrichard… »

La décision d’évacuer la capitale implique que le gouvernement se mette rapidement en route pour le Val de Loire. Dès le 10 juin, un peu honteusement, souvent de nuit, les services officiels plient donc bagage. « Il fallait, à l’improviste, organiser l’évacuation d’une masse de choses et d’une foule de gens. Je m’en occupai jusqu’au soir tandis que partout on emballait des caisses […] et que sonnaient sans arrêt des téléphones désespérés », se souviendra de Gaulle16. Dans la nuit, le général Weygand évacue l’état-major du château de Vincennes vers Briare par un train spécial au départ de Neuilly-Plaisance. À 5 heures du matin, le président Lebrun lui-même quitte discrètement l’Élysée, tandis que la vaisselle et l’argenterie du palais présidentiel sont transférées par camions à Aubusson. Bien qu’envisagés depuis septembre 1939, ces départs se déroulent dans la fébrilité, l’énervement et la confusion. Tant bien que mal, tous les ministres prennent place à bord de voitures officielles suivies ou précédées de dizaines de camions transportant le matériel, les archives et le personnel. Un exode considérable, un mouvement qui gagne même les partis politiques, dont les Jeunesses patriotes qui, dans le quartier de l’Opéra, brûlent ou dispersent leurs archives et leurs fichiers afin de ne rien laisser aux mains des Allemands17. On allume aussi des brasiers à la va-vite dans la cour des ministères, tandis que l’on entasse des valises et de volumineux dossiers, plus ou moins utiles, dans les camions. Tout le gouvernement abandonne Paris. Sur les routes, de longs convois officiels s’étirent dans l’obscurité vers le Val de Loire. De Gaulle est monté dans la même voiture que Paul Reynaud et, pendant le voyage, les deux hommes peuvent ainsi discuter de l’évolution de la situation : « Le voyage fut lent sur une route encombrée. Le matin nous étions à Orléans. »

L’éloignement précipité des autorités donne un très mauvais signal aux habitants de la capitale ainsi qu’aux réfugiés présents en nombre dans la ville. Les gares sont alors prises d’assaut par une foule nerveuse et craintive, tandis que toutes les routes menant vers le sud sont submergées de convois hétéroclites. Le danger n’est pourtant pas immédiat car, ce jour-là, les troupes allemandes combattent encore à 100 kilomètres au nord de Paris, dans l’Aisne et l’Oise, où elles rencontrent une forte résistance. Mais la peur est mauvaise conseillère, et cette immense pagaille complique considérablement la tâche des unités combattantes.

En Touraine, les stratèges du ministère de la Guerre ont réquisitionné plusieurs châteaux dont les qualités sont plus esthétiques que fonctionnelles. Ce choix prétend tenir compte des impératifs de la guerre moderne en prenant soin de disperser les services pour éviter les conséquences d’un éventuel bombardement sur un objectif trop groupé. Mais si ces prestigieuses demeures historiques offrent un cadre superbe et parfois « de bonnes caves », elles sont très mal équipées pour accueillir un gouvernement. Le soir de son arrivée au château de Chissey, Paul Reynaud ne dispose que d’une seule ligne de téléphone reliée à la poste de Montrichard qui, elle aussi, ne dispose que d’une douzaine de plots. Alors entre deux séances « de manivelle » pour lancer le téléphone, il faut communiquer avec le grand quartier général, replié à Briare, par des motocyclistes porteurs de messages écrits qui doivent parcourir 80 kilomètres dans chaque sens. C’est donc dans l’improvisation et l’inconfort que le gouvernement doit prendre des décisions dont dépend pourtant la survie du pays. Une survie d’autant plus compromise que, depuis le 10 juin à minuit, la double menace d’une intervention armée de l’Italie et de l’Espagne se précise…
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« Le coup de poignard dans le dos » : 
Mussolini et Franco à l’offensive

 

 

 

Dans la matinée du 10 juin, la rumeur d’une entrée en guerre imminente de l’Italie circule avec insistance au sein du gouvernement français. Cette crainte est fondée car, à 17 heures dans le grand bureau du Quai d’Orsay, Paul Baudouin, sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, reçoit confirmation officielle du début des hostilités pour le soir même, à minuit. À Rome, l’ambassadeur François-Poncet lance au comte Ciano qui vient de lui apprendre la nouvelle : « C’est un coup de poignard à un homme déjà à terre ! » Cette image de traîtrise et de lâcheté suivra Mussolini pendant toute la guerre. Elle est reprise par bien des chefs d’État, dont le président Roosevelt qui condamne cet acte peu glorieux et déclare : « La main qui tenait le poignard l’a plongé dans le dos de son voisin. » Pour autant, si Roosevelt déplore la lâcheté du geste, il se garde bien d’intervenir et précise même : « Aujourd’hui, 10 juin, nous envoyons au-delà des mers, à ceux qui continuent avec un courage magnifique leur lutte pour la liberté, nos vœux et nos prières1. » Le gouvernement et les combattants français auraient certainement aimé avoir autre chose à opposer aux Panzers du Reich que des « vœux et des prières »…

Si l’agression italienne entraîne un jugement sévère dans bien des pays du monde, il n’en est pas de même en Allemagne ou en Espagne. Toutefois Hitler, bien qu’il se réjouisse de l’ouverture d’un second front qui va affaiblir un peu plus l’armée française, demeure réservé sur l’opportunité, sur la date et même sur l’efficacité de cette « aide » de la dernière heure dont il pense qu’elle va lui compliquer la tâche plus qu’autre chose. Quant à l’URSS, Mussolini a préparé son affaire en rétablissant ses relations diplomatiques avec le Kremlin, et les deux États procèdent alors à un échange d’ambassadeur.

Mussolini et Franco veulent leur part…

Après avoir obtenu le soutien du Grand Conseil fasciste, Mussolini avait d’abord fixé la date de l’offensive au 5 juin, mais Hitler lui a demandé de différer, ce qu’il a fait à contrecœur. Il annonce donc solennellement l’entrée en guerre à son peuple le 10 juin par un long discours prononcé depuis le balcon de la place de Venise, à Rome. Véhément, il s’adresse à la foule assemblée, mais Ciano note que, sauf dans les rangs des militants fascistes, cela n’éveille pas un enthousiasme excessif. À titre personnel, le gendre de Mussolini se sent même « triste, très triste ! » et, de plus, il est habité d’un mauvais pressentiment sur la suite des événements : « L’aventure commence. Que Dieu assiste l’Italie ! »

Depuis des mois, Mussolini répète à l’envi les prétentions italiennes. Il veut annexer Nice, la Corse, la Tunisie et la Côte française des Somalis, dont le port de Djibouti permettrait un accès plus facile à l’Éthiopie annexée depuis peu par l’Italie. Il rêve même à la Savoie et à l’Afrique du Nord, éventuellement jusqu’au Maroc. Cependant, dans cette région du monde, Mussolini se heurte aux ambitions du général Franco qui souhaite lui aussi conforter ses positions de l’autre côté de la Méditerranée. Conscient du problème, le Duce a pris la peine d’informer le Caudillo de son intention de déclarer prochainement la guerre à la France. Dans l’entourage de Franco, de nombreux militaires et notables du nouveau régime se montrent favorables à une entrée en guerre de l’Espagne contre la France et s’y préparent. L’ensemble de la presse espagnole, étroitement contrôlée par le ministre de l’Intérieur, Serrano Súñer, pousse à la guerre qui, selon lui, offrirait l’occasion d’étendre l’influence espagnole en Afrique. C’est pourquoi, le 10 juin, le jour même où Mussolini déclare la guerre à la France, Franco envoie son chef d’état-major, le général Juan Vigon, en mission à Berlin. Celui-ci est porteur d’une lettre et d’une carte précisant que l’Espagne est prête à entrer en guerre si elle peut annexer la totalité du Maroc, la région d’Oran (en Algérie) et l’enclave anglaise de Gibraltar2. Au même moment, l’Espagne abandonne sa neutralité dans le conflit pour une position plus ambiguë de « non-belligérance ». De plus, elle masse des troupes à la frontière marocaine et, le 14 juin, envoie 4 000 hommes occuper Tanger malgré son statut de port international3. Est-ce le prélude à une guerre avec la France et l’Angleterre ? Pas réellement, car la veille le général Ascensio a pris la peine d’informer le consul de France à Tétouan de l’entrée imminente des troupes espagnoles « de manière à garantir la neutralité » du port international. Mises devant le fait accompli le jour même où les troupes allemandes entrent dans Paris et où l’Angleterre peine à se réorganiser, les deux puissances alliées ne peuvent qu’enregistrer ce mauvais coup. Pour sauver la face, il est tout de même annoncé que l’occupation de Tanger est censée être « temporaire4 ».

Malgré ces gages donnés contre la France, Hitler souhaite pouvoir en venir à bout sans l’aide de l’Italie et plus encore de l’Espagne. En aucun cas, il ne veut asseoir Mussolini et Franco en vainqueurs à la table des négociations alors qu’ils n’auraient que bien peu participé à la victoire. De plus, par leurs revendications excessives, Mussolini et Franco risquent d’entraîner des complications aussi bien en Europe que dans le monde colonial, lequel n’intéresse pas vraiment Hitler. En effet, celui-ci songe à offrir à l’Angleterre une paix séparée qui lui laisserait les mains libres à l’Ouest, et ne souhaite donc pas mettre le dossier de Gibraltar sur la table. Il pense aussi à d’éventuelles concessions coloniales faites aux Français en échange d’un armistice rapide. L’offre de Franco, chef d’un État très affaibli par des années de guerre civile, à peine capable de subvenir aux besoins alimentaires de sa population et très endetté vis-à-vis de l’Allemagne, ne l’intéresse donc pas plus que celle de Mussolini. Aussi fait-il délibérément traîner les choses en ne recevant le général Vigon que le 16 juin, soit plusieurs jours après son arrivée à Berlin, et pour ne lui faire que des réponses évasives à propos des revendications espagnoles. Une manière de ménager l’avenir sans donner immédiatement suite à l’affaire5…

« Quand la voix annonça la déclaration de guerre à la France, le peuple de Morgex éclata en sanglots et de grands cris d’indignation s’élevèrent des rangs des alpins… »

Dans le domaine militaire, les premiers jours de la guerre avec l’Italie ne sont marqués que par des escarmouches à la frontière des Alpes et quelques attaques aériennes car, aussi étrange qu’il puisse paraître, l’armée italienne n’est pas prête à une offensive générale. Malgré une forte colère de Mussolini, il n’est pas possible de lancer le gros des troupes avant une semaine. Seule la Regia Aeronautica passe immédiatement à l’action en bombardant le port et la gare de Toulon dans la nuit du 12 au 13 juin, provoquant peu de dégâts aux installations. Au cours des jours suivants, une usine de torpilles est prise pour cible à Saint-Tropez où sont larguées une vingtaine de bombes. D’autres attaques se concentrent sur de petits terrains d’aviation français, en particulier dans le Var à Fayence, Hyères, Cuers-Pierrefeu ou Le Cannet-des-Maures mais, souvent interceptés par la chasse française, les Italiens reconnaissent la perte de plusieurs avions.

Sur les cols alpins et à la frontière de Menton, les troupes italiennes, sauf quelques militants fascistes, manquent nettement d’enthousiasme pour attaquer la France. Parmi les troupes alpines où bien des hommes ont de la famille et des amis en France, on ressent parfois un sentiment confus de tristesse et même de honte. L’écrivain Curzio Malaparte exprime avec force la réaction de ceux qui vont devoir attaquer les positions fortifiées françaises :

 

Le 10 juin 1940, le 5e alpin reçut l’ordre de se ranger sur la place du village de Morgex6 pour écouter le discours annoncé de Mussolini. La place était pleine d’une foule silencieuse et d’alpins encadrés. Quand la voix annonça la déclaration de guerre à la France, le peuple de Morgex éclata en sanglots et de grands cris d’indignation s’élevèrent des rangs des alpins. […] Jamais le peuple italien n’a eu une conscience plus profonde et plus virile des limites de sa propre faute et de sa propre innocence, jamais il n’a eu plus honte de lui-même.

 

Décidément, l’enthousiasme n’y est pas dans les troupes alpines pourtant vouées à attaquer les premières par des cols enneigés et bien peu accessibles. Ces troupes subiront des pertes sensibles dès les premières heures, et Malaparte, lui-même mobilisé7, le déplore : « Nous n’étions pas des assassins qui seraient allés poignarder dans le dos un peuple déjà blessé, déjà tombé à genoux, déjà vaincu par d’autres ; mais des hommes tristes et humiliés qui allaient se faire massacrer inutilement par les mitrailleuses du fort de Seloge, par les batteries du col des Fours » et il tente de se justifier en défendant ses camarades : « Nos morts n’avaient pas le visage torve et livide des assassins mais le visage blanc et sot des assassinés. C’est le même poignard qui a frappé entre les épaules les soldats français et italiens8. » Cependant, l’état d’esprit des troupes alpines, surtout celles du Val d’Aoste francophone et francophile, ne reflète pas celui de toute l’armée italienne où Mussolini compte de nombreux partisans. C’est en particulier le cas dans l’aviation et dans les troupes coloniales, où les hommes sont soucieux d’étendre le nouvel empire que le Duce leur a promis de construire.

Ainsi outre-mer à partir du 11 juin, la Côte française des Somalis connaît quelques attaques italiennes directes. Des patrouilles de méharistes des deux camps ouvrent le feu sur la frontière où le poste de Warabi Moudo est attaqué par 150 Askharis encadrés par des Italiens. D’autres accrochages ont lieu autour d’Aroa, Balho, Assamo, Dorra ou Guélélé, mais sans affrontement majeur entre les deux armées. Les Italiens testent simplement les défenses des Français qui se contentent de repousser leurs assaillants.

« Thorez n’est pas à Paris, et il n’y a à l’Élysée que des gardes républicains… »

Dans ce contexte très tendu, l’avenir du conflit se décide en Val de Loire, et la réunion du gouvernement à Briare le 11 juin prend un sens particulier. Une atmosphère de crise règne, et si la question italienne est largement évoquée, c’est surtout la suite à donner à la campagne de France qui est en cause. Conscient de l’enjeu considérable de ces discussions, Churchill décide de s’y rendre et d’y participer directement. Il arrive donc à Briare dans la soirée en compagnie de plusieurs ministres. Il rencontre d’abord le général Weygand et Paul Reynaud puis, le 12 juin au matin, les Britanniques participent à un « conseil suprême ». Churchill affirme d’entrée de jeu sa détermination à poursuivre la lutte et promet l’arrivée (échelonnée jusqu’en octobre) de 25 divisions britanniques mais seulement de trois divisions dans la semaine à venir. C’est tout à fait insuffisant et il le sait. L’armée française, en difficulté grave et désormais attaquée sur deux fronts, a besoin d’une aide immédiate, en particulier dans le domaine aérien. Reynaud explique qu’un redressement sur la Loire est encore envisageable s’il est soutenu massivement par l’aviation alliée.

Churchill repart en Angleterre mais, le 13, au château de Cangé, alors que des débats houleux ont lieu, il revient par surprise après s’être posé à l’aéroport de Tours en compagnie d’Halifax et de Beaverbrook, chargé de la production aéronautique. Churchill demande que l’armée française pratique une guérilla généralisée dans les zones montagneuses du pays. Un projet qu’il mûrit depuis plusieurs jours car, le 5 juin déjà, il a écrit au Premier ministre canadien Mackenzie King auquel il demandait son appui en Europe : « En admettant le pire, j’espère que les Français entretiendront une vaste guérilla9. » Cette solution aurait l’avantage pour lui d’obliger les troupes allemandes à se disperser sur le territoire français, loin de Dunkerque et de Boulogne… Une proposition qui ferait une fois de plus reposer l’essentiel de l’effort de guerre sur les troupes françaises, celles-là mêmes qui sont les plus engagées et les plus éprouvées depuis plusieurs semaines. Les troupes anglaises, pour leur part, se regroupant et se réorganisant dans les îles sous la protection de la RAF. Pétain estime qu’une telle guérilla provoquerait de nombreuses représailles et, à terme, la destruction du pays sans éviter l’occupation et l’asservissement. De Gaulle lui-même préfère regrouper toutes les troupes encore disponibles outre-mer, plutôt que de les perdre inutilement dans une poussière de combats voués à l’échec. Weygand pense que cela ne peut aboutir qu’à une situation progressivement hors de contrôle et donc sur de fortes tensions sociales, voire sur une révolution, comme en 1870. Très nerveux et sortant de son rôle qui devrait être strictement militaire, Weygand affirme même en plein Conseil des ministres qu’une insurrection communiste a déjà éclaté à Paris et que « Thorez est installé à l’Élysée ». Mais la communication téléphonique avec la capitale n’est pas encore coupée et, réagissant aussitôt, Georges Mandel décroche son appareil. Il obtient facilement le préfet Langeron qui lui affirme sans hésiter : « Paris est calme. Il n’y a pas eu d’incidents et il n’y en aura pas. Les communistes ne bougent pas et personne ne bouge. » Et il ajoute que « Thorez n’est pas à Paris ! Et il n’y a à l’Élysée que des gardes républicains10 ». Ce qui est exact car la capitale, très peu animée, est en partie vide. Quant à Thorez, toujours déserteur, il est réfugié depuis des mois en URSS d’où il ne reviendra pas de sitôt. Mandel a ainsi remporté une petite victoire contre Weygand qui n’en demeure pas moins hostile au principe d’une guérilla et commence à évoquer la nécessité d’une demande d’armistice. Si le 13 juin au soir les adversaires d’un armistice sont encore les plus nombreux au sein du gouvernement, des ministres comme Bouthillier, Paul Baudouin, Jean Prouvost ou Ybarnegaray appuient le maréchal Pétain qui désormais envisage lui aussi cette hypothèse. Pour sa part, Chautemps hésite et Paul Reynaud lui-même semble s’interroger sur la suite à donner aux événements. Finalement, ce dernier renonce à l’idée d’un repli du gouvernement à Quimper et à la constitution d’un « réduit breton », idée que défend fermement le général de Gaulle depuis plusieurs jours. Comme la majorité des ministres et pratiquement tous les militaires, le président du Conseil préfère opérer un repli à Bordeaux, qui sera ordonné le 14 juin.

Au cours de ces journées tragiques, la résolution de Reynaud à continuer le combat n’est pas sans failles. En s’appuyant sur les ministres les plus déterminés, il pourrait remplacer Weygand en quelques heures par un autre général. Il songe un moment au général Huntziger alors à la tête de la IVe armée, mais il tergiverse, hésite et décide de trancher plus tard, quand le gouvernement sera replié à Bordeaux. En fait, le 14 juin, la seule décision qu’il prend est… de ne pas trancher ! Pendant ce temps, les combats s’intensifient dans tout le pays où les armées françaises n’ont pas renoncé à se battre. Mais, sous les coups de boutoir des divisions de Panzers, elles tendent à se dissocier en plusieurs groupes communiquant de plus en plus difficilement entre eux. La guerre continue. Impitoyable pour les combattants comme pour les civils qui fuient en masse sur les routes.
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Offensive générale

 

 

 

À compter du 10 juin, alors que l’armée française est prise à revers par les armées italiennes, les opérations se poursuivent sur tous les fronts, en particulier autour de Paris, les troupes allemandes cherchant à bousculer les défenses françaises et à les scinder en plusieurs groupes avec l’intention de réaliser une percée profonde à l’est de la capitale. Percée parachevant celle en cours sur la basse Seine déjà réalisée par le groupement Hoth1.

Retour en Champagne et sur la Marne

De violentes offensives allemandes se développent en Champagne menées par deux importants groupements de Panzers. Celui de von Kleist à l’ouest de Reims et celui de Guderian à l’est. Le groupement Kleist, avec les Panzers III, IV, IX et X, attaque plein sud, avec pour objectif immédiat la Marne puis la Loire. Celui de Guderian (Panzers I, II, VI et VIII) oblique vers le sud-est avec pour objectif d’encercler les Vosges et la ligne Maginot. Le 10 juin, à la suite du franchissement de l’Aisne par les troupes allemandes, les blindés de la 3e DCR et de la 7e DLM lancent ensemble une contre-attaque au sud de Rethel2 appuyés par la 14e DI du général de Lattre. Ils parviennent à infliger des pertes sévères à la 1re Panzer et même, localement, à la faire reculer, mais manquant de soutien d’infanterie et d’artillerie, les blindés français doivent se replier le lendemain. La Marne est alors atteinte par les Allemands qui la franchissent dans la soirée du 12 juin à Soulanges et Vitry-le-François, toutes deux bombardées et où sont livrés des combats de retardement. Une batterie d’artillerie française s’est retranchée dans cette dernière ville, et des obus incendiaires touchent les quartiers de la Halle et du Lion d’or où ils provoquent d’importants dégâts.

On assiste alors à une série de combats dans toute la région, les Français lançant dans la mêlée leurs dernières réserves. C’est ainsi que la 5e DIC, en grande difficulté autour de Souain et de Suippes, voit arriver le 67e BCC (bataillon de chars de combat) acheminé en hâte de Tunisie sous les ordres du chef de bataillon Valleteau. En soutien aux coloniaux, les 45 chars D2 se jettent à l’aveugle dans la mêlée, sans savoir qu’ils vont affronter la 8e Panzer au grand complet. Après quelques succès initiaux autour de Perthes-lès-Hurlus, haut lieu des combats de la Grande Guerre, et deux jours de combats ininterrompus jusqu’au soir du 13 juin à Auves et Varimont, le 67e BCC est anéanti3. Un moment retardée, la marche en avant de la 8e Panzer reprend alors. Inexorablement.

De son côté, la 10e brigade blindée polonaise est engagée le 12 juin sur la Marne près d’Epernay, mais elle doit reculer devant des forces bien supérieures, avant d’être dispersée le lendemain par des blindés allemands près de Romilly, les rescapés se regroupant autour de Montbard.

À l’est de Paris, le combat s’engage le 11 juin à Gandelu sur les rives du Clignon. En prévision de l’arrivée des Allemands, le pont de Luzancy a été détruit et, le lendemain, les combats commencent à 7 kilomètres à l’est de La Ferté-sous-Jouarre, puis se poursuivent pendant deux jours, le long de la Marne et de la voie ferrée Paris-Strasbourg. Ils font 60 morts et plus de 300 blessés dans les rangs français4. Le 12 juin, une autre offensive est lancée à Dormans, toujours sur la Marne, où les Français se défendent « avec opiniâtreté », comme le reconnaissent les officiers allemands de la 96e ID. Mais au soir, une avant-garde s’infiltre vers le sud jusqu’au Petit-Morin dans le secteur de Montmirail. Les lignes françaises se dissocient progressivement, et l’objectif allemand est désormais de franchir l’Aube puis l’Yonne, lignes d’eau sur lesquelles se reporte la défense française. À Pont-sur-Yonne, le général von Speck, qui mène l’offensive en tête de ses troupes, se heurte à une forte résistance de la 1re DCR et du 1er BCC. Monté en première ligne pour observer les défenses françaises, von Speck est atteint en pleine poitrine et meurt peu après de ses blessures. Momentanément stoppée, l’offensive reprend pourtant dès le lendemain, et les troupes allemandes prennent Montereau le 14 juin, puis continuent vers le sud avec cette fois pour objectif les rives de la Loire.

« Les sections se mettent en ligne et progressent dans des sous-bois touffus où les servants de fusils-mitrailleurs tirent en marchant »

Pendant que les Panzers progressent rapidement en Champagne et en Bourgogne, le dispositif français est encore solide au nord de l’Île-de-France où la VIIe armée du général Frère s’accroche au terrain tout en se repliant vers Paris. Les combattants de la VIIe armée ignorent totalement le vent de panique qui s’est emparé de leurs dirigeants qui viennent de déclarer Paris « ville ouverte ». Et c’est préférable pour leur moral car, le 11 juin, tandis que ministres et fonctionnaires s’enfuient piteusement vers les châteaux de la Loire, près de Senlis les fantassins du 26e RI reprennent deux fois le village de Rosières aux Allemands : « Le colonel Didierjean ordonne une contre-attaque pour réoccuper Rosières à la tombée de la nuit5. » Celle-ci est menée par le II/26e du commandant Hugo, appuyé par quatre groupes d’artillerie commandés par le colonel Delmotte. Pris sous un feu violent, les Allemands reculent et abandonnent le village que le 26e RI défend en commun avec le 170e RI venu en renfort : « Le 12 juin, le barrage de l’artillerie allemande s’abat à une centaine de mètres en avant. Plus loin on entend les mortiers et les fusils-mitrailleurs du 26e », se souvient Michel Guillaumin. Sa compagnie gagne « une grande clairière au centre de laquelle se trouve une ferme. Un poste de secours y est installé. Des blessés arrivent à pied, sur des chenillettes ou des brancards, selon leur état. Il y en a bien une cinquantaine que des ambulances, rangées dans la cour, emmènent aussitôt pansés ». Le capitaine Ferracci reçoit alors l’ordre de dégager une compagnie du 26e encerclée dans le Bois-du-Roi, entre Droiselles et Rosières. Le contact est pris avec les Allemands : « Les sections se mettent en ligne et progressent dans des sous-bois touffus où les servants de fusils-mitrailleurs tirent en marchant. » D’autres lancent des grenades au jugé. Le but est de faire diversion pour permettre aux hommes du 26e de se dégager, mais les fantassins allemands couchés au sol résistent : « On distingue vaguement leurs casques au ras du sol. Ils sont si près que la ligne formée par la compagnie marque un temps d’arrêt6. » Alors, le capitaine Ferracci donne l’ordre de continuer et l’assaut reprend. Les Allemands sont débordés quand, brusquement, Ferracci est tué sur le coup. À la nuit tombée, les fantassins allemands, pris à revers par les hommes du 26e, ont totalement évacué le secteur. Au nord de Paris, la défense française a tenu. Mais à quel prix car il en est de même à l’est de Rosières où les chasseurs des 61e, 30e et 8e BCP s’accrochent au secteur d’Ormoy-Villers en liaison avec le 26e RI7. Tout au long de la journée du 12 juin, les deux artilleries se répondent sur la lisière nord de la forêt. À partir de midi, trois attaques successives sont enrayées, et les chasseurs français contre-attaquent même : « La section Fournier, encerclée dans la station d’Ormoy-Villers, s’y maintient avec une farouche énergie ; elle est dégagée par le groupe franc du bataillon8. » Devant le 61e BCP, dans le secteur du ravin de Villeneuve, les Allemands qui cherchent à forcer le passage sont repoussés à cinq reprises. La défense française tient au prix de pertes sévères9.

Cependant, débordée sur les ailes, la VIIe armée doit se replier en direction de Paris, vers les aménagements de la « ligne Chauvineau10 », une ligne défensive très incomplète et inachevée, dont nous avons déjà parlé. La plupart des petits ouvrages ne sont pas même armés. Pourtant, les fantassins peuvent prendre appui sur cette « ligne », en particulier sur les rives de l’Oise autour de l’Isle-Adam. Là, du 9 au 12 juin, les rescapés de la 13e DI, qui ont pourtant combattu peu auparavant sur la Somme, se reforment et interdisent le passage du fleuve au prix de pertes importantes. Trois tentatives successives de franchissement sont repoussées en deux jours. À chaque fois, les Allemands doivent renoncer devant la densité du feu et la ténacité des Français.

« Le peloton de Parseval a été détruit, le peloton Loffroy a disparu, Boutry et ses motards sont perdus dans la nature… »

En Haute-Normandie, l’avancée des colonnes allemandes est beaucoup plus rapide qu’au nord de Paris. Depuis quelques jours, le dispositif de la Xe armée n’est plus continu, et les troupes allemandes exercent une très forte pression à laquelle les troupes anglaises, serrant de près le littoral, espèrent échapper en se repliant vers les derniers ports disponibles. Les 10 et 11 juin, des combats se déroulent à Fécamp et dans les environs, dont le capitaine Gilles, commandant des éléments du 329e RI, assure la défense avec les moyens dont il dispose11. Néanmoins, certains postes tiendront vingt-six heures d’affilée face aux colonnes motorisées de Rommel. Le chalutier armé Patrice II, qui participe à la défense depuis le port, détruit un char avant d’être atteint à son tour. Après cette brève défense les principaux points de résistance se rendent le lendemain à la demande des autorités civiles, et Rommel peut occuper entièrement Fécamp.

Les 10 et 11 juin, les colonnes allemandes infléchissent leur marche vers Saint-Valéry-en-Caux où se regroupent les unités françaises et anglaises. Un combat de retardement est mené avec succès à Doudeville, important carrefour routier défendu par un bataillon de chasseurs, ainsi qu’à Saint-Laurent-en-Caux où chasseurs et cavaliers du 11e cuirassiers tiennent jusqu’au matin avant de se dégager vers le nord. Doudeville et Saint-Laurent se trouvent sur la route de Saint-Valéry-en-Caux où parviennent bientôt les colonnes allemandes, qui assiègent le petit port où les troupes françaises et anglaises sont encerclées. Elles s’y défendent de leur mieux et enrayent la progression allemande, mais le général Berniquet, qui coordonne la défense de la ville, est tué au combat. L’offensive reprend avec violence le 11 juin et, finalement, la ville tombe le 12 juin. Une partie seulement des troupes alliées parvient à embarquer en une sorte de répétition, en plus modeste, de l’affaire de Dunkerque12. Les Allemands des 5e et 7e Panzers font ainsi près de 20 000 prisonniers, dont le général français Durand (40e DI) et le général anglais Fortune, commandant du 51e Highland.

Dès lors, les dernières troupes anglaises encore présentes dans la région cherchent surtout à regagner leur île sans coordination avec les Français. Dans le port du Havre où c’est l’embouteillage, un bombardier allemand touché au-dessus de la ville s’écrase le 10 juin sur le quai George-V, provoquant un violent incendie. Au fil des heures, les bombardements s’intensifient, mais le paquebot Paris parvient à quitter le port, ainsi que tous les navires en état de flotter, dont le sous-marin Créole, inachevé, qui est pris en remorque. Des bacs de pétrole sont incendiés par les bombes et plusieurs navires coulés dont le Niobé qui sombre tragiquement avant de pouvoir s’éloigner13. Le 12 juin, la caserne Kléber est touchée puis, le lendemain, les avant-gardes allemandes font leur entrée dans la ville. Cependant, 26 000 soldats français et 11 000 britanniques sont parvenus à s’échapper.

Toujours en Normandie, malgré une défense énergique, la Seine est franchie en plusieurs points, d’abord au sud de Rouen où des combats de retardement sont livrés les 12 et 13 juin par les hommes du groupement Duffour autour d’Orival, de la Bouille et dans la forêt de La Londe défendue par le 90e RI. Les Allemands reconnaissent la ténacité de leurs défenseurs dans « un terrain excessivement pénible : une haute forêt de hêtre, toute pleine de taillis. La conséquence en est un combat de forêt tout à fait typique, avec les difficultés qu’il présente pour l’attaquant ». Ce n’est qu’au matin du 14 juin que la forêt est conquise par les Allemands, tandis que l’on relève des dizaines de morts et de blessés dans les deux camps14.

Sur la Seine, la plupart des ponts ont sauté entre Paris et Rouen. Aux Andelys, la destruction a eu lieu sous les yeux du lieutenant-colonel allemand Weis. Le scénario est le même à Pont-de-l’Arche ou à Vernon. Toutefois, localement, les Allemands parviennent sur l’autre rive, comme à Courcelles ou à Muids, où les sapeurs du génie mettent leurs radeaux pneumatiques à l’eau. Ils vont s’y renforcer les 10 et 11 juin avant de rechercher la percée décisive. Le 131e RI, appuyé par des dragons portés, livre combat autour de Saint-Cyr-du-Vaudreuil et d’Incarville, où les Français contre-attaquent avec quelques blindés. Il en est de même autour de Damps où les pertes sont lourdes. En revenant d’un combat des bords de Seine vers le Neubourg, le lieutenant Hallard signale au médecin de l’unité, André Soubiran, que « dans la boucle des Andelys, en fonçant dans le brouillard pour reprendre Venables, la voiture (une automitrailleuse) de Lebeschu a été touchée et a pris feu tout de suite. […] Le maréchal des logis Lebeschu, le brigadier Gerbault, les automitrailleurs Baudin et Hollman sont morts bravement. Le peloton de Parseval a été détruit, le peloton Loffroy a disparu, Boutry et ses motards sont perdus dans la nature15 ». Effectivement, les autos blindées françaises et les motocyclistes se heurtent à forte partie, car ils ont face à eux des troupes d’assaut équipées des terribles canons automatiques de 88 que la Flak utilise en antichars. Malgré leur courage, les cavaliers ne parviennent donc pas à enrayer l’avance du corps blindé de Hoth et des divisions d’infanterie qui l’appuient.

À Évreux, les gargouilles de la cathédrale « ricanantes et tordues » crachent du plomb brûlant jusqu’au sol

À Vernon, où se déroulent des combats de rue avec les hommes du 4e zouaves, les hommes de von Manstein parviennent à franchir la Seine le 10 juin. En fin de journée, la division coloniale française qui défend la ville doit se retirer sur les hauteurs de Bizy puis vers les Yvelines. Des combats de retardement sont ensuite livrés sur une ligne d’arrêt établie dans la vallée d’Eure, entre Pacy-sur-Eure et Louviers. À Houlbec-Cocherel, les cavaliers de la 2e DLM interdisent le passage de la rivière pendant deux jours16. Les chars de la DLM et le 4e dragons portés contre-attaquent même en direction de La Heunière où ils font une quarantaine de prisonniers. Les Français défendent énergiquement le pont et le village de Cocherel, ainsi que les hauteurs de Saint-Aquilin-de-Pacy et de La Croix-Saint-Leufroy. Les trois divisions du général von Manstein parviennent cependant à se déployer tout le long de l’Eure. Les pertes sont sensibles des deux côtés mais, le 12 juin en fin de journée, les troupes françaises doivent reculer à nouveau, cette fois vers le Neubourg et Évreux17.

Dans tout le département de l’Eure, les bombardements aériens se multiplient contre les principaux carrefours routiers et les villes de la région dont Louviers, où le centre brûle. Le 11 juin, les tours de la façade de la cathédrale d’Évreux sont décapitées par des bombes. Un terrible incendie se développe dans l’édifice, gagnant rapidement les charpentes de la nef, tandis que la flèche est détruite. Sous l’effet de la chaleur, le plomb de la toiture se liquéfie puis se déverse dans les gouttières. Alors en pleine nuit, les gargouilles de la cathédrale « ricanantes et tordues » se mettent à cracher du plomb brûlant qui coule jusqu’au sol. Un spectacle de fin du monde… À Évreux comme à Tours ou Orléans, l’incendie de la ville va durer plus d’une semaine. Le 14 juin, au sud du Neubourg, les coloniaux du 55e BMIC établissent des points de résistance à Émanville, Saint-Léger et La Gouberge, bloquant l’avance ennemie au prix de pertes élevées. Totalement encerclés, bombardés par l’artillerie et l’aviation, les 150 hommes (marsouins et mitrailleurs indochinois) ne se rendent que le lendemain après épuisement de leurs munitions. Les Allemands leur rendent les honneurs18. Au moment où ceux-ci s’installent dans Paris, en Normandie les grandes unités françaises se disloquent inexorablement, même si elles n’ont pas renoncé à se battre.
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Les Allemands à Paris

 

 

 

Au cœur de la nuit du 13 au 14 juin, à 2 h 40, une voiture militaire quitte discrètement la cour des Invalides. À son bord ont pris place deux officiers français : le chef de bataillon Devouges accompagné d’un interprète, le lieutenant Holtzer. Tous deux appartiennent à l’état-major du général Dentz, nommé depuis peu gouverneur militaire de Paris. Ils ont la délicate mission d’établir les conditions précises de l’entrée des troupes allemandes dans Paris. La voiture gagne rapidement Sarcelles puis le château d’Écouen où se trouve le QG allemand et où a été fixé un rendez-vous. Le lieutenant-colonel Speidel salue les deux parlementaires. Il a prévu l’essentiel et les conduit dans un salon du château où on leur tend un acte de capitulation de la place de Paris : « Les deux Français ont un mouvement de surprise, se consultent du regard, puis ils signent1. » L’entrevue a été brève et le jour est à peine levé que le sort de la capitale est scellé. La voiture fait demi-tour vers Paris et, entre Écouen et Sarcelles, les deux officiers aperçoivent des traces de combats encore perceptibles : « Sur le talus de la route, nous voyons la tombe fraîchement refermée d’un militaire français sur laquelle les Allemands ont jeté une profusion de fleurs cueillies dans les jardins environnants2. » Ils ne s’attardent pas, font leur rapport aux Invalides, puis à 5 heures précises des officiers allemands entrent dans Sarcelles suivis de motocyclistes et de divers véhicules.

« Rester vivant à Paris serait comme donner un chèque encaissable à nos adversaires »

Aux premières lueurs de l’aube, comme prévu, l’entrée des troupes allemandes commence. Une avant-garde motorisée du 187e groupe de chasseurs de chars se présente la première par la porte de la Villette, puis s’engage dans Paris par la rue de Flandres. Le gros des troupes de la 87e ID suit par divers itinéraires, et la journée va se dérouler suivant une mise en scène très précise. En effet, sauf quelques soldats égarés et isolés, il n’y a plus de troupes françaises dans la ville et donc pas de risque d’affrontement. Des voitures allemandes munies de haut-parleurs sillonnent les principaux axes en donnant des consignes de maintien de l’ordre aux habitants. Elles sont suivies de camionnettes transportant des panneaux indicateurs rédigés en allemand aussitôt installés aux carrefours, tandis que tous les drapeaux français sont méthodiquement remplacés par l’emblème nazi. À 8 heures, comme prévu, des officiers allemands prennent contact aux Invalides avec le général Dentz et avec le préfet de police Langeron dont les bureaux sont dans l’île de la Cité.

Les troupes allemandes se répandent ensuite dans toute la ville où elles prennent leurs quartiers et installent des bivouacs. En fin d’après-midi, sur le désir clairement exprimé d’Hitler, lui-même né en Autriche, c’est une division autrichienne qui a l’honneur de défiler sur les Champs-Élysées et autour de l’Arc de triomphe. En effet, en raison de la présence du tombeau du Soldat inconnu, les troupes ont reçu consigne de contourner l’Arc et non de passer dessous, comme l’avaient fait les armées alliées le 11 novembre 1918.

Dans les rues, la population est assez clairsemée, car deux Parisiens sur trois ont fui la ville et parmi ceux qui restent beaucoup ne veulent pas assister à l’arrivée des troupes allemandes3. Les rares passants affectent une apparente indifférence, mais celle-ci masque difficilement un immense chagrin. Cette souffrance de voir Paris occupé peut aller jusqu’au suicide, dont celui du célèbre chirurgien Thierry de Martel qui travaillait à l’hôpital franco-américain de Neuilly4. Dans une ultime lettre, afin d’expliquer son geste, il écrit : « Rester vivant à Paris serait comme donner un chèque encaissable à nos adversaires. Si je reste ici, mort, c’est un chèque sans provision. Adieu. » Une quinzaine d’autres personnes choisissent de se donner la mort ce jour-là, parmi lesquelles l’Alsacien Joseph Meister, le populaire gardien de l’Institut Pasteur5. Mais tout le monde ne fait pas un choix aussi radical et certains s’accommodent tant bien que mal de la présence de l’occupant. Ainsi, la charmante et mondaine Marie-Laure de Noailles a-t-elle refusé de quitter son appartement, tout comme son amie Youki Desnos qui tient à son petit logement de la rue Mazarine. Malgré la présence allemande, celle-ci se rend place de la Concorde dès le premier jour de l’Occupation : « Je vis hisser les drapeaux à croix gammée. Très émue, les jambes coupées, j’allai m’asseoir à la terrasse de chez Maxim’s qui était ouvert. Un officier de marine allemand vint me rejoindre, s’installa sans façon à ma table, commanda du champagne et m’expliqua ses malheurs6. » Dans la ville, la majorité des cafés et des grands magasins sont en effet ouverts et le métro fonctionne normalement, tout comme les autobus.

Il aurait fallu beaucoup plus que l’entrée des troupes allemandes dans Paris pour arracher le critique littéraire Paul Léautaud à sa tranquille routine et à son pavillon de banlieue. Alors que les premiers soldats s’installent dans Paris, il ne veut renoncer à aucune de ses petites manies et décide d’aller faire ses courses dans la capitale comme de coutume. Son souci principal est de « trouver des bananes pour sa guenon » car il a chez lui de nombreux animaux dont une guenon… Comme tous les jours, il se rase, s’habille et prend le métro. Parvenu au Quartier latin, il traverse le boulevard Saint-Michel et voit un soldat allemand montant la garde devant l’entrée des jardins du Luxembourg. Il affirme que cela ne lui « fait rien du tout » et continue son bonhomme de chemin vers l’Odéon en râlant parce que son boulanger habituel est fermé. Et qu’il y a « une queue trop longue devant l’autre » ! La seule inquiétude (bien fugitive) qui traverse son esprit ce jour-là est d’avoir laissé ses animaux dans son pavillon « sans personne pour les garder ». Un tel détachement envers les souffrances de ses compatriotes laisse perplexe sur la capacité de Léautaud à s’intéresser aux autres. Avec cynisme, de retour chez lui, il note même dans son journal : « Plus de tabac en paquet. Des cigarettes Maryland, que je n’aime pas. Acheté néanmoins un paquet (cher : 6,25 francs) pour Georgette, plus cinq boîtes d’allumettes. Plus moyen de trouver de l’essence pour mon briquet7. » Et tout le témoignage de Léautaud sur les premiers jours de l’Occupation est rédigé sur ce ton…

À la Libération, l’ambassadeur Bullitt affirmera avoir été nommé « maire de Paris » par Paul Reynaud juste avant qu’il ne quitte Paris…

Le 14 juin, tous les diplomates étrangers ont quitté la capitale pour éviter les Allemands et pour suivre le gouvernement français à Tours, tous sauf le fantasque ambassadeur des États-Unis, William Bullitt, qui fait exception. Avec l’approbation de Roosevelt, il a fait le choix symbolique de demeurer à Paris pour y attendre les Allemands8. Un choix lourd de signification politique car, à un moment où chaque heure compte pour l’armée française, Paul Reynaud espère plus que jamais une intervention des États-Unis. Or Bullitt, l’ambassadeur en titre, est remplacé au pied levé par Anthony D. Biddle, jusque-là représentant de Roosevelt auprès du gouvernement polonais en exil à Angers. Quelques jours auparavant, quand Bullitt a signifié à Paul Reynaud son intention de rester à Paris, Georges Mandel a protesté en objectant : « Si vous restez à Paris, il faudrait qu’un autre diplomate américain se prépare à suivre le gouvernement dans son exode. Un simple chargé d’affaires ne suffira pas9 ! » Aux États-Unis Cordell Hull, conscient du problème, approuve néanmoins la nomination de Biddle, tout en précisant que celui-ci « ne saurait être qualifié d’envoyé personnel du président mais de simple vice-ambassadeur ». De plus, Biddle ne connaît quasiment personne au sein du gouvernement français, contrairement à Bullitt en poste depuis des années. Sans maîtriser les dossiers, Biddle quitte donc Angers pour rallier le château de Chissay où s’est installé Paul Reynaud. L’ambassadeur en titre est bien resté à Paris, alors que l’inverse eût été plus courtois et plus efficace…

De plus, Bullitt est en poste dans une ambassade prestigieuse connue de tous les Parisiens, car située près de la Concorde, à deux pas de l’hôtel Crillon et du palais de l’Élysée déserté depuis peu par le président Lebrun. Un quartier symbolique à proximité immédiate des Champs-Élysées, là même où les troupes allemandes se regroupent dans la journée du 14 juin pour défiler. La décision de Bullitt d’attendre les nazis sur place, alors même que des combats se poursuivent aux portes de la capitale, est très mal perçue car ce geste en dit long sur le peu d’empressement de Roosevelt et de la Maison-Blanche à soutenir la France en juin 1940. Certes, à cette date les États-Unis ne sont pas en guerre contre le Reich, mais les ambassadeurs des autres pays neutres (dont ceux de Suisse et d’Espagne) ont tous fait un choix différent. Ils ont symboliquement suivi le gouvernement français, d’abord en Val de Loire puis à Bordeaux sans attendre passivement l’envahisseur à Paris… À la Libération, pour justifier son attitude, Bullitt affirmera avoir été nommé « maire de Paris » par Paul Reynaud juste avant que celui-ci ne quitte la capitale. Affirmation fantaisiste et sans aucun fondement10 car chacun sait que depuis l’insurrection de la Commune, en 1871, il n’y a plus de « maire de Paris ». En juin 1940, cette fonction est assurée par deux hauts fonctionnaires : le tout-puissant préfet de police Roger Langeron et le préfet de la Seine, Achille Villey-Desmeserets11. Or, le 14 juin, sur l’ordre clairement formulé par Georges Mandel, ministre de l’Intérieur, les deux préfets sont demeurés à leur poste en liaison étroite avec le gouverneur militaire de Paris, le général Dentz. Donc, nul besoin de Bullitt pour gérer l’installation des Allemands dans la capitale. Celui-ci se donnera plus tard une importance qu’il n’a pas eue car, malgré ses assertions, il n’a joué aucun rôle officiel ou officieux ce jour-là12. Cependant, sur les bandes filmées par les actualités allemandes et sur plusieurs photographies publiées le lendemain, on peut voir le personnel de l’ambassade américaine, et en particulier Robert Murphy, s’afficher avec des officiers allemands devant l’ambassade et dans les salons de l’hôtel Crillon réquisitionné par la Wehrmacht. Tous se serrent chaleureusement la main, discutent cordialement et boivent même ensemble comme pour fêter un événement heureux. À l’arrivée des Allemands, Robert Murphy, principal conseiller de Bullitt, boit même « le champagne avec le général von Studnitz nouveau maître des lieux et avec son aide de camp, le colonel Weber, que Murphy a connu à Munich entre 1921 et 192513 ». Puis, pour faire bonne mesure, dès l’après-midi, Murphy accepte l’invitation de Studnitz à assister au défilé des troupes allemandes sur les Champs-Élysées14. Tout cela ne passe pas inaperçu, ni des Parisiens ni du gouvernement français rapidement informé par le préfet Langeron de cette attitude pour le moins choquante…

Pendant ce temps à Londres, Churchill souhaite avant tout que la France poursuive la lutte le plus longtemps possible et qu’elle détourne ainsi, au moins provisoirement, les troupes allemandes d’une attaque directe contre l’Angleterre. Pour cela, il informe avec conviction Paul Reynaud d’une entrée en guerre « imminente » des États-Unis. Il affirme par télégraphie au président du Conseil français que les États-Unis vont devenir très bientôt belligérants, mais c’est un message personnel, déconnecté de la réalité et purement tactique. Une affirmation que Churchill sait inexacte et qui lui vaut un démenti rapide et sévère de Roosevelt. En effet, l’occupation de Paris ne change rien à la position de stricte neutralité de Washington, et le fougueux Churchill est prié d’en tenir compte…

« Le pavillon de guerre du Reich est hissé sur le château de Versailles… »

De son côté, c’est avec une certaine sobriété que, le 15 juin, un communiqué du haut commandement de l’armée allemande annonce que « Paris a été occupé et traversé hier sans combat ». Sans plus de précision et sans allusion au défilé des troupes sur les Champs-Élysées. Mais le même communiqué accorde de l’importance à un fait qui a échappé à la plupart des observateurs : au moment même où les Allemands entrent dans Paris, « le pavillon de guerre du Reich est hissé sur le château de Versailles où, en 1871, une nouvelle phase de l’histoire allemande a pris naissance et où fut scellée, en 1919, la honte de l’Allemagne15 ». Par cette simple phrase, on devine le souci d’Hitler et de ses officiers d’effacer l’humiliation des traités de Versailles et de prendre une revanche sur la défaite de 1918. Un souci qui laisse deviner le lieu probable de la signature d’un éventuel armistice : Rethondes et nulle part ailleurs ! Mais cela aucun Français ne peut encore le savoir…

Le même jour à Paris est nommé un gouverneur militaire allemand, le général d’armée von Vollard-Bockelberg16, assisté de son chef d’état-major, Hans Speidel, qui connaît la ville pour y avoir été attaché militaire avant la guerre17. La capitale se met aussitôt à « l’heure allemande », c’est-à-dire une heure de plus que l’heure officielle française pour être en conformité avec Berlin. Et, dès lors, un couvre-feu est imposé tous les soirs à partir de 23 heures afin de faciliter le maintien de l’ordre. Dans l’euphorie de leur victoire, les Allemands s’installent à Paris avec l’intention d’y rester longtemps. Du moins le pensent-ils. Dès le 15 juin, une division complète prend garnison dans Paris intra-muros, quatre autres en périphérie de la capitale et un état-major à Saint-Germain-en-Laye. Le 18 juin, la Propaganda Abteilung, organe officiel de la propagande nazie, ouvre des bureaux chargés de contrôler la presse et l’opinion françaises. Elle le fait en liaison avec l’ambassade d’Allemagne qui étoffe considérablement ses services sous la direction d’Otto Abetz. Le 25 juin, Carl Schaefer, un commissaire allemand, s’installe dans un bureau de la Banque de France pour en surveiller le fonctionnement ainsi que celui des grandes banques françaises. Un cours forcé du mark particulièrement favorable au Reich (un mark pour 20 francs) est imposé, ce qui assure un train de vie confortable aux garnisons allemandes en France occupée18.

« Molotov m’a adressé les félicitations les plus chaleureuses du gouvernement soviétique pour le magnifique succès remporté par la Wehrmacht »

Au moment même où les Allemands entrent dans Paris, le nouvel ambassadeur de France en poste à Moscou, Erik Labonne, est reçu par Molotov qui l’écoute courtoisement mais ne prononce pas la moindre parole de soutien envers la France. Labonne explique pourtant qu’une victoire totale des nazis mettrait en péril « l’équilibre européen » et donc menacerait à terme l’URSS. En vain, car Molotov n’a pas l’intention de modifier ses alliances, en tout cas pas encore. Dès le lendemain, il reçoit le comte von Schulenburg, ambassadeur du Reich à Moscou. Molotov lui transmet alors les « vives félicitations » de Staline pour la prise de Paris. Agréablement surpris, Schulenburg télégraphie aussitôt à Berlin : « Molotov m’a convoqué et m’a adressé les félicitations les plus chaleureuses du gouvernement soviétique pour le magnifique succès remporté par la Wehrmacht19. »

Agissant en conséquence de cette alliance germano-soviétique qui semble solide et durable, la direction clandestine du Parti communiste français ainsi que celle de L’Humanité entreprennent une curieuse démarche. Dès le 15 juin, Jacques Duclos revient dans Paris occupé avec l’intention d’y réorganiser le Parti communiste très affaibli par les démissions, les interdictions, les désertions et les brusques changements de ligne politique qui ont suivi la signature des pactes en août 1939. Duclos reprend donc contact avec Maurice Tréand, membre du Comité central, et Denise Ginollin, secrétaire de la section du parti du XIIe arrondissement de Paris. Tous trois font alors une demande étonnante auprès des autorités nazies : ils souhaitent en obtenir le droit de faire reparaître légalement L’Humanité dans Paris occupé. Contact est aussitôt pris avec Otto Abetz, fraîchement installé dans la capitale, qui comprend immédiatement l’intérêt pour lui d’une telle manœuvre. Du 16 au 20 juin, Abetz négocie donc sérieusement avec les communistes et l’affaire semble possible. Elle est même à deux doigts d’aboutir quand les pourparlers sont brusquement interrompus, car Tréand et Ginollin sont arrêtés sur l’ordre du gouvernement de Bordeaux par la police française pour « intelligence avec l’ennemi ». En effet, le 20 juin, les combats se poursuivent et les pourparlers d’armistice sont à peine engagés. Dans ces circonstances, le gouvernement français ne souhaite voir renaître ni le Parti communiste ni son journal, en raison de l’appui qu’ils donneraient aux autorités allemandes. Le projet tournera donc court20.

« Et dans l’air chaud de juin retentissent longuement, sous les futaies, les coups de feu de la salve d’adieu » (14 juin 1940)

À la mi-juin, pendant que l’occupant s’installe dans la capitale et que certains pensent à fraterniser avec lui, la guerre n’est pas terminée. À deux pas de la capitale, des soldats français tombent au combat en tentant désespérément de retarder l’avance allemande autour de la ville. L’armée de Paris et la VIIe armée ont reconstitué une ligne de défense allant de Nonancourt au canal de l’Ourcq en passant par Dreux et la vallée de Chevreuse. En effet, dans la matinée du 14 juin, le général Frère a rencontré le général Héring en charge de l’armée de Paris. Il a insisté pour que celle-ci se maintienne à Juvisy, Draveil et Palaiseau jusqu’au lendemain afin de couvrir le repli du gros des forces sur la Loire. Ce qui sera fait. Le 25e CA repousse donc une attaque sur Palaiseau mais « la situation s’aggrave à Juvisy et Draveil où les Allemands semblent porter leur effort principal21 ». D’autres combats se poursuivent sur le canal de l’Ourcq où ont pris position des groupes de retardement comme celui du capitaine Gillot du 24e BCP. Celui-ci résiste deux jours avec ses chasseurs dans le secteur du Tremblay-Villeparisis. Onze soldats allemands et seize français sont tués au cours des assauts et, dans les deux camps, on relève des dizaines de blessés autour des ponts. Le lendemain, furieux de cette résistance opiniâtre, les Allemands font fusiller par représailles quinze civils pris au hasard22.

Au nord de Melun, à Soignolles-en-Brie, est livré un bref combat de retardement puis le groupe de reconnaissance de la 11e DI fait le coup de feu vers 13 heures dans le secteur de Pontcarré. Au carrefour de Belle-Croix en forêt d’Armainvilliers, « un side-car allemand englué dans la foule des réfugiés débouche brusquement. Les hommes du capitaine Raze ouvrent aussitôt le feu au FM et ses occupants, un lieutenant et un sergent, sont tués sur le coup23 ». Pour les hommes du GRDI, il s’agit de retarder l’adversaire afin de protéger le plus longtemps possible le repli de leurs camarades24. Des accrochages ont également lieu au pont de Melun mis en défense par la 87e DIA ainsi qu’autour de la gare d’Étampes où une soixantaine d’appareils allemands bombardent et mitraillent violemment des troupes en repli vers la Loire, empêtrées dans une foule hétéroclite de réfugiés. Une partie de la ville flambe25.

De leur côté, sur la Marne près d’Étrépilly, des unités allemandes tentent de forcer le passage au moment même où leurs camarades défilent dans Paris. La guerre continue donc avec âpreté autour de la capitale. Parmi les soldats des deux camps qui tombent ce jour-là sur la Marne, se trouvent des hommes de la Leibstandarte, une unité d’élite du Führer. « Un des chefs de peloton de la compagnie motocycliste, l’adjudant-chef Schildknecht, tombe au combat. […] Ses hommes creusent rapidement une tombe sur le bord de la route. Trois branches d’arbre en forme de flèche pointées vers le ciel remplacent la croix des chrétiens. Les officiers se figent un instant, le bras tendu. Et dans l’air chaud de juin retentissent longuement, sous les futaies, les coups de feu de la salve d’adieu26. » La prise de Paris n’a pas mis un terme au conflit. Bien au contraire.
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Ceux qui résistent

Le repli vers la Loire (15-17 juin)

 

 

 

Alors que les troupes allemandes investissent Paris, le général Georges exprime devant l’état-major français des doutes de plus en plus nets sur la possibilité de rétablir la situation, du moins en métropole. Le général Besson, commandant du groupe d’armées no 3, pourtant le plus cohérent et le plus manœuvrier, partage cet avis. Le sénateur Charles Reibel, favorable à une demande d’armistice rapide, lui rend visite et se souvient : « Le général Besson avait les larmes aux yeux en me parlant de ses magnifiques troupes qui se battaient héroïquement et qu’il était inhumain de laisser exterminer sans aucun espoir. » Reibel précise que l’état-major du GA3 est installé « dans de grandes roulottes dissimulées sous les arbres » et que Besson l’a accompagné jusqu’à sa voiture puis lui a lancé par l’encadrement de la glace baissée : « Et surtout, monsieur le Ministre, faites vite, vite, vite1 ! »

« Aujourd’hui a commencé la troisième phase des opérations : la poursuite des armées françaises jusqu’à leur complet anéantissement » 
(15 juin 1940)

Bien renseigné par son aviation d’observation omniprésente sur le champ de bataille, l’état-major allemand n’ignore rien de la situation très difficile des armées françaises. Il souhaite donc profiter de son avantage et accentuer le mouvement de ses troupes. Dans un communiqué officiel il annonce donc triomphalement : « Aujourd’hui a commencé la troisième phase des opérations : la poursuite des armées françaises jusqu’à leur complet anéantissement. » Certes, il y a une tentative d’intimidation à évoquer une telle perspective, mais il est exact qu’en plusieurs endroits, les armées allemandes ont réalisé des percées profondes dans le dispositif français qui commence à se dissocier en blocs inégaux, tant en Normandie qu’en Champagne.

Conscient de l’ampleur du péril, le général Georges convoque d’urgence à Briare le 15 juin les généraux des armées du Centre afin de faire le point sur une situation militaire devenue dramatique. Répondent à l’appel Besson pour le GA n° 3 et Huntziger pour le GA n° 4, ainsi que les généraux d’armées Frère (VIIe armée), Héring (armée de Paris), Touchon (VIe armée) et Réquin (IVe armée). Toutefois, en raison des encombrements inextricables dus à l’exode, les généraux eux-mêmes rencontrent des difficultés pour se déplacer. Ils parviennent à Briare peu avant midi où, après une brève concertation, ils décident de regrouper l’essentiel de leurs troupes sur la Loire. Tous vont désormais partager un sort commun et devoir s’épauler l’un l’autre pour ne pas être dissociés. Dans les conditions du moment, réaliser en deux jours seulement la retraite coordonnée des trois armées et de leur matériel semble impossible, mais le général Georges confirme qu’à partir de l’instant où Paris n’est plus défendu, un repli sur la Loire s’impose pour éviter l’encerclement du corps de bataille. Pour cela, établir une ligne de recueil et de défense sur le cours moyen de la Loire apparaît comme la seule solution. Elle est définitivement adoptée et doit être mise en œuvre dès l’après-midi.

Dès lors, pour les dizaines de milliers d’hommes encore au contact de l’ennemi, une épuisante bataille en retraite s’engage, émaillée d’innombrables difficultés et de violents accrochages. L’autorité militaire elle-même décide du transfert de son grand quartier général qui migre de Briare à Vichy, une ville mal reliée à Bordeaux par le rail comme par la route, mais en position centrale par rapport aux principaux théâtres d’opérations. Le mouvement commence le jour même mais, empêtré dans les problèmes de logistique, le GQG perd parfois le contact avec une partie de ses troupes. Lourdement organisés pour une guerre de position, la majorité de ses 5 200 hommes ne sont pas immédiatement opérationnels. Le général Beaufre écrit à ce propos que le GQG « ne se livre pas à un mouvement » mais à un « déménagement ! ». Quant à l’état-major de la Marine, dirigé par l’amiral Darlan et qui opère depuis Montbazon, en Indre-et-Loire, il doit bientôt bouger lui aussi. Dans le camp français, la dispersion des centres de décision est donc la règle.

Dans l’Est, les Allemands ouvrent un nouveau front en lançant neuf divisions à l’assaut de la « Trouée de la Sarre ». Dans ce secteur peu fortifié de la ligne Maginot, seules deux divisions françaises s’opposent à cette puissante attaque. Toutefois, fortement retranchées, elles tiennent le choc plusieurs jours et donnent du fil à retordre à leurs adversaires. Pendant ce temps, passant largement à l’ouest des Vosges, les blindés de Guderian contournent tous les obstacles et, par un vaste mouvement tournant, atteignent Pontarlier le 17 juin. Peu après, les troupes allemandes approchent de la frontière suisse où elles sont bloquées une journée par une petite garnison barricadée dans le vieux fort de Larmont. Des artilleurs français en position à Grange-Dessus sont neutralisés par des Stukas et, au soir, à court de munitions, les 120 hommes de la garnison se rendent avec les honneurs2. Peu après 20 heures, Guderian est sur la frontière suisse, encerclant ainsi totalement les armées de l’Est et coupant par la même occasion le général Prételat de ses troupes bloquées dans la région de Belfort. Comme au même moment des troupes d’assaut allemandes ont franchi le Rhin, pour toutes les armées de l’Est un recul progressif vers les Vosges s’impose, sans espoir de s’échapper, malgré plusieurs tentatives de percer les lignes adverses.

« Attaquant la forteresse de Verdun, nos troupes ont ce matin pris d’assaut le fort de Vaux, mémorable depuis la Grande Guerre… »

Pendant que les Allemands s’installent dans Paris, plusieurs de leurs colonnes ont progressé vers Verdun défendue par les coloniaux de la 3e DIC du général Falvy. Cette division livre combat contre trois divisions allemandes3, les 14 et 15 juin. Des affrontements ont lieu sur le site de Bezonvaux, près de Douaumont, un village entièrement détruit en 1916 et jamais reconstruit, ainsi qu’à Esnes-en-Argonne. Comme en 1916, on entend à nouveau le fracas des armes sur les hauteurs du Mort-Homme, de la cote 304 ou de Régneuville. Là, le 23e RIC s’accroche mais doit plier sous le nombre, laissant 183 morts et de nombreux blessés sur le terrain4. Le communiqué du haut commandement allemand signale alors : « Attaquant la forteresse de Verdun, nos troupes ont ce matin pris d’assaut le fort de Vaux, mémorable depuis la Grande Guerre, et ont pris le fort Marre situé sur le front nord-ouest. L’avance sur Verdun continue. » L’évocation de ces lieux chargés d’une forte valeur émotive est importante pour la propagande nazie, qui ajoute : « Les lignes ennemies des deux côtés de la Meuse ayant été ébréchées, la ville et la citadelle de Verdun qui, pendant la Grande Guerre, furent le théâtre de luttes sanglantes, ont été occupées par nos troupes5. » Que Verdun et Paris tombent ensemble porte un rude coup au moral des Français et à leurs chefs qui y voient un très mauvais présage. Au contraire, dans les rangs allemands où cette information est largement relayée, le moral est au plus haut. La guerre n’est pas terminée pour autant, mais un combat très inégal s’annonce. C’est le cas dans plusieurs villages des lisières de l’Argonne que la 6e DIC du général Gilbert défend pendant deux jours au prix de plus de 300 morts. Et, le 16 juin, la 1re DIC retarde courageusement les Panzers à Brillon, au sud de Bar-le-Duc.

La ruée des Panzers en Bourgogne et dans le Morvan

En Bourgogne, la VIe armée fortement attaquée est en posture délicate. Elle tente d’atteindre la Loire où elle doit prendre position en amont de Gien à côté de la VIIe armée. Épaulée par un groupement de cavalerie et des éléments de la IVe armée, il lui est cependant difficile de se dégager car le dispositif allemand se renforce sans cesse. En effet, un groupe de Panzers du général Guderian progresse rapidement sur l’axe Saint-Dizier-Langres et le long du cours supérieur de la Marne. Un deuxième groupe suit l’axe Troyes-Auxerre puis oblique vers la Loire, avec pour objectif la région de Cosne-Nevers. En mauvaise posture, la IVe armée française et l’aile droite de la VIe se trouvent donc progressivement isolées dans le Morvan et en Bourgogne où s’improvisent des combats de retardement peu ou pas coordonnés entre eux.

Autour de Dijon menacée, le général Pagezy, commandant la 8e région, organise la défense avec des éléments du 81e régiment régional, des artilleurs et une vingtaine de chars Renault R35 servis par des Polonais. Il dispose d’environ 5 000 hommes qui se trouvent au contact de l’adversaire dès la soirée du 15 juin, aux sorties nord de la ville. Dans la nuit, le groupement Pagezy se replie vers le sud, tandis que les chars polonais reprennent leur liberté. Le repli vers le cours supérieur de la Loire et de l’Allier devient urgent. D’autres unités, dirigées vers cette destination, sont attaquées en route, telle la compagnie de l’air no 154 prise sous le feu de « Junkers, accompagnés de quatre chasseurs Messerschmitt qui bombardent et mitraillent les rues de Châtillon-sur-Seine par vagues successives6 ». Dans toute la région, l’aviation allemande se montre très active, gênant beaucoup le repli français.

Sur la Loire, en amont de La Charité, le dispositif français est fragile. Cette région doit en principe être tenue par la IVe armée dirigée par le général Réquin, mais il a replié son PC trop loin vers le sud, à La Palisse, près de Vichy. Réquin passe donc une partie de son temps à reprendre contact avec ses troupes. Un semblant d’organisation s’esquisse tout de même dans la journée du 16, quand les généraux des 8e et 23e CA font connaître leur présence et, au soir, un rideau de troupes appuyé par des éléments locaux contrôle les points de passages sur la Loire. Parmi eux, la 14e DI a regroupé environ 1 200 hommes ainsi que des éléments de la 44e DI et quelques chars de la 7e DLM. Fortement engagée depuis plusieurs jours, celle-ci effectue un repli difficile depuis le Morvan où elle a été accrochée dans la région d’Avallon puis de Cussy, où elle a infligé des pertes à ses adversaires et fait quelques prisonniers7. Ce qui n’empêche pas les blindés de von Kleist d’être très offensifs, et l’arrière garde de la 7e DLM a vu sa retraite coupée près de Saulieu. Une partie de l’unité succombe sous le nombre après avoir tenté de passer en force à Champeau-en-Morvan. Dans le petit village de Saint-Didier, des éléments de la 3e DCR sont capturés après combat8 puis, vers 16 heures, une colonne allemande en route vers Autun surprend le PC du 4e RAM au sud de Planchez. Après un accrochage dans les bois, seule une poignée d’automitrailleuses françaises parviennent à s’échapper.

Toute la journée d’autres soldats français traversent le Morvan en direction de la Loire. La 14e DI du général de Lattre, qui a beaucoup souffert en Champagne puis en Bourgogne, s’est repliée au cours de la nuit du 15 au 16 d’Avallon jusqu’à Decize : « Le GRDI 25 ouvre la marche, chargé de reconnaître l’itinéraire. Plusieurs fois dans la nuit nos colonnes vont se heurter aux barricades et automitrailleuses de l’ennemi : à Noyers, à Avallon. » Le passage est néanmoins forcé et, le 16 juin à 2 heures du matin, la division s’arrête aux abords de Chastellux-sur-Cure. À l’issue d’une brève discussion, les généraux de Lattre et Desmazes décident de gagner la Loire sans plus tarder, car rien ne permet d’organiser « une défense efficace de la coupure9 ». Vers midi, les rescapés de la 14e DI et du 8e CA bivouaquent au sud de Decize, de l’autre côté du fleuve. D’autres éléments arrivent à Nevers, tandis que le 108e RAL parvient à Moulins. De Lattre entreprend alors de défendre les ponts de Fourchambault et de Nevers : « La chose n’est pas facile car des milliers de véhicules se sont entassés dans Nevers et le désordre y est intense. Tout l’après-midi, la défense s’organise avec l’aide d’éléments divers. Au début de la nuit, le génie prépare la destruction des ponts10. » En aval, des rescapés de la 7e DLM franchissent la Loire à Gannay. Le 4e RAM, qui ne dispose plus que de quelques véhicules, est mis en réserve, et des reconnaissances vers Decize et Bourbon-Lancy laissent « apparaître la fragilité de la défense des ponts11 ». Malgré toutes ces difficultés, là comme ailleurs, la bataille se prépare.

« Les hommes et les chevaux du 28e RAD qui marchent jour et nuit depuis plusieurs jours sont harassés… » (Loury, 17 juin)

Plus en aval, pour le groupe d’armées no 3, les 15 et 16 juin, une ligne de défense s’étend encore au sud de Paris jusqu’à la Beauce, mais ce dispositif, tenu par l’armée de Paris et une partie de la Xe armée, est composé d’unités éprouvées par les combats des jours précédents. Il est devenu fragile, en particulier en Beauce où les blindés de von Manstein se déploient facilement et exercent une forte pression. Le repli d’urgence vers le cours moyen de la Loire est une manœuvre délicate dans laquelle la rapidité et la logistique des mouvements sont décisives. Pour l’heure, la défense du fleuve n’est assurée que par des éléments locaux renforcés à partir du 16 juin par les divisions qui ont participé aux combats de l’Aisne, l’Oise puis la Marne et qui viennent prendre position une à une. La VIIe armée du général Frère occupe le centre du dispositif entre Gien et Orléans, tandis que l’armée de Paris prend position de Tours à Orléans. À Orléans, la situation est difficile à gérer car la jonction des deux armées constitue un point sensible que n’ignore pas l’état-major allemand. Celui-ci cherche donc à pousser son avantage dans ce secteur. Au nord de la ville, la 13e DI qui n’a pas terminé son repli est violemment accrochée au matin du 17 juin à Loury : « Les hommes et les chevaux du 28e RAD qui marchent jour et nuit depuis plusieurs jours sont harassés. […] Soudain, au petit jour, la fusillade éclate brusquement. L’ennemi attaque en force12. » Des pièces françaises mises en batterie par les sous-lieutenants de Boysson et de Baillencourt engagent un combat de rencontre au cours duquel les deux camps improvisent13. Depuis Loury, les Français cherchent à gagner la Loire tout en bloquant l’adversaire, mais les Allemands ont le même objectif si bien que les combats se prolongent autour du bourg. Après des échanges violents, les Allemands parviennent au carrefour des routes d’Orléans et de Jargeau d’où une contre-attaque les rejette. Les canons français tirent à vue puis, faute de munitions, les artilleurs sabotent leurs pièces et gagnent la Loire par petits groupes. Certains parviendront à franchir le fleuve en barque à Combleux. D’autres atteindront Jargeau où des bataillons de chasseurs ont pris position14. Des patrouilles allemandes entrent en contact avec les défenseurs de Jargeau, mais le pont saute avant qu’elles puissent le franchir.

En aval de Jargeau, la défense de Sandillon est confiée à la 29e DI, une division mal regroupée et très fatiguée. Quant à la défense d’Orléans, elle relève de la 19e DI dont le repli a été problématique. Des éléments allemands s’emparent donc facilement des quartiers nord de la ville, que deux bataillons de chars envoyés de Satory pour renforcer la 85e DI doivent contourner pour chercher un passage à Jargeau. Dans Orléans, où le pont Joffre a sauté, la situation se dégrade rapidement car les Allemands se sont emparés du pont de chemin de fer et des éléments légers se sont infiltrés sur la rive sud. La 7e DIC doit improviser une défense, et le colonel Froissard envoie 200 coloniaux du 33e RICMS, sous les ordres du chef de bataillon Schneider, tenir la position. Le 17 juin, à 5 h 30, les infiltrations ennemies reprennent, et un bombardement intense neutralise une des mitrailleuses françaises15. Sans artillerie, les Français défendent néanmoins le pont et la route Orléans-Sandillon jusqu’aux environs de 15 heures. Le bataillon Schneider reçoit alors l’ordre de décrocher sur Sandillon après des pertes sensibles16. Le barrage installé à Sandillon est aussitôt attaqué par une patrouille allemande qui « après un engagement vif et rapide décroche en emmenant quelques hommes17 ». À 19 h 30, une cinquantaine d’hommes du GRD 34, commandés par le colonel Lestoquoy, retardent l’ennemi à Sandillon puis au carrefour des Relais. Néanmoins, les Allemands progressent par la route nationale en direction de La Ferté-Saint-Aubin, menaçant ainsi les arrières des défenseurs de Jargeau et de Sully.

« Il est des paquets de fantassins qui se font massacrer dans une ferme indéfendable. Il est des groupes d’aviation qui fondent comme une cire jetée au feu » (A. de Saint-Exupéry)

À la gauche de l’armée de Paris, une partie de la Xe armée est encore en Normandie. Elle reçoit consigne de se rabattre également sur la Loire, entre Tours et Nantes. Cependant, en raison d’un projet de « réduit breton » tardivement abandonné, la Xe armée a d’abord reçu comme destination la région de Rennes et la ligne du Couesnon. Il en résulte une dissociation entre l’aile gauche (la plus au nord), qui n’a plus d’espoir de rejoindre la Loire, et l’aile droite qui peut encore espérer le faire. Afin de maintenir la liaison entre cette Xe armée très en difficulté et le groupe d’armées no 3, le corps de cavalerie du général La Laurencie et tous les éléments mécanisés disponibles sont jetés dans la mêlée18. Ils remplissent courageusement cette mission avec des moyens pourtant très diminués.

Au bord de la Loire, toutes les unités en repli agglomèrent divers éléments régionaux et locaux ainsi que les élèves d’écoles militaires dont celles de Saumur, Saint-Maixent, Autun, Parthenay, Poitiers ou Fontainebleau. En principe, ces écoles ne sont pas des unités combattantes mais elles vont le devenir par nécessité. Cet ensemble hétérogène fait bloc avec le groupe d’armées n° 3 du général Besson qui, le 16 juin, représente encore plus de 300 000 hommes en armes. Étirée de Nevers à Nantes, cette partie du corps de bataille français tente donc avec courage, et parfois avec panache, un rétablissement sur la Loire. Hitler n’ignore pas ce fait et doit aussi tenir compte des 400 000 hommes qui se défendent âprement dans l’Est ou qui sont fortement retranchés dans la ligne Maginot ainsi que des 65 000 qui tiennent ferme les Alpes face aux Italiens. Enfin, il subsiste des poches de résistance dans l’Ouest, dont Cherbourg ou les abords de Lorient. La campagne de France n’est donc pas terminée, loin de là, et elle pose même à Hitler un problème nouveau : la relative dispersion de ses troupes qui, au soir du 16 juin, doivent agir puissamment et simultanément dans l’Est, le Centre et dans l’Ouest, tout en maintenant des garnisons dans les territoires occupés chaque jour un peu plus vastes. De plus avec l’allongement des distances à parcourir, les unités blindées et motorisées commencent à connaître des problèmes logistiques, en particulier pour assurer l’approvisionnement en essence. À la mi-juin, le Führer sait la victoire possible mais elle n’est pas encore vraiment acquise.

Pendant cette période, l’aviation française agit encore, mais de manière dispersée et parfois brouillonne pour soutenir de son mieux les troupes au sol. Le commandement allemand reconnaît la perte de cinq avions le 15, sept le 16 et trois le 17 juin. Le groupe d’observation II/33 dans lequel sert Antoine de Saint-Exupéry s’est replié sur le terrain de Châteauroux où il retrouve des aviateurs qui opèrent au profit de la VIIe armée du général Frère. Cette armée ne cède le terrain que pied à pied en défendant chaque ligne d’eau et les aviateurs qui l’appuient sont commandés par le colonel Chambe. Ils fournissent quotidiennement des renseignements au groupe d’armées no 3 du général Besson. En appui des armées du Centre, les appareils de reconnaissance du GR/II 55 et des GAO 515, 510 et 502 poursuivent les opérations, perdant chaque jour des équipages. Saint-Exupéry le sait qui écrit : « Car nous mourrons. Ces morts n’illustrent peut-être pas une résistance extraordinaire. Elle est impossible. Mais il est des paquets de fantassins qui se font massacrer dans une ferme indéfendable. Il est des groupes d’aviation qui fondent comme une cire jetée au feu19. »
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Ceux qui s’enfuient : le grand exode

 

 

 

À partir du 10 mai, un premier exode a d’abord touché une partie des populations belges et hollandaises puis, au fur et à mesure de l’avancée allemande, certains habitants du nord de la France. Sur les routes, les lourdes charrettes des paysans ardennais se sont mêlées aux luxueuses voitures de riches négociants d’Anvers ou d’Amsterdam. À la fin du mois, des dizaines de milliers de civils ont donc déjà trouvé à s’installer tant bien que mal dans les villes du Centre et du sud de la France, petites ou grandes. Les Belges sont plus de 10 000 dans le Puy-de-Dôme et nombreux à Poitiers, Limoges et Cahors où le ministre de la Santé publique, Marcel-Henri Jaspar, a replié ses services. Il note : « Peu à peu, des journalistes, des professeurs et des médecins apportent à notre petite colonie le concours de leur activité et la variété de leurs propos1. » À Limoges, Jaspar constate aussi qu’une « foule dense de réfugiés français, belges et hollandais encombre les rues, envahit les restaurants » et il signale qu’une grande brasserie y est quotidiennement remplie de Belges : « Tout ce qui comptait quelque peu dans la vie politique belge s’agglomère autour des tables servies : l’animation est vive. » À ces populations du Nord s’ajoutent de nombreux Alsaciens et Lorrains évacués des régions frontalières depuis l’automne 1939. Il résulte de cette situation que les capacités d’accueil des villes du sud de la Loire sont déjà saturées quand, au mois de juin, un deuxième exode, plus massif encore, va se déclencher.

« Ils marchent vers des escales fantômes… »

Pour la population parisienne, l’incertitude plane depuis plusieurs semaines et une question revient en boucle dans les conversations : y aura-t-il un nouveau siège de Paris ? Cette sombre hypothèse fait ressurgir le souvenir des privations, des destructions et des souffrances endurées pendant tout l’hiver 1870-18712. Or, jusqu’au 10 juin, le gouvernement laisse planer le doute sur ses intentions. Nul ne répond clairement. Des bruits alarmants et contradictoires circulent. On affirme que la ville est minée et que les ponts vont sauter d’une minute à l’autre. Rumeurs et clameurs incontrôlables sont aggravées par le fait que les journaux cessent progressivement de paraître et ne relaient plus les consignes officielles. Un premier mouvement d’exode se dessine à partir du 3 juin, au lendemain du bombardement de Paris et de sa banlieue par la Luftwaffe. Cette attaque donne aux plus anxieux le signal du départ, et les gares voient affluer des familles entières chargées de bagages. Des trains bondés s’éloignent alors l’un derrière l’autre vers le sud, tandis que pour ceux qui possèdent des automobiles ou tout autre véhicule, un mouvement de moins en moins contrôlable s’amorce par la route.

Le ministre de l’Intérieur Georges Mandel ne s’oppose pas clairement à cette tendance et ordonne même le départ pour le Val de Loire aux élus parisiens. Cette décision, rapidement connue, accentue le mouvement au lieu de le freiner. Peu après, Mandel ordonne aussi le transfert des détenus incarcérés dans les prisons parisiennes du Cherche-Midi et de la Santé, soit au total plus de 1 800 hommes évacués dans l’urgence et l’improvisation. Parmi ceux-ci se trouvent bon nombre de détenus politiques dont des communistes, des pacifistes et des journalistes de la rédaction de L’Ordre et de Je suis partout. Charles Lesca, Alain Laubreaux, Thierry de Ludre et plusieurs de leurs confrères, arrêtés sur ordre de Mandel le 5 juin, sont alors transférés vers le sud le 10 juin de manière improvisée. Le premier jour l’évacuation se fait vers Orléans à bord d’autobus et de camions réquisitionnés mais bientôt, dans l’immense pagaille qui règne sur les routes de l’exode, le convoi continue « à pied » dans des conditions précaires en direction de Briare. Les détenus sont simplement encadrés par une poignée de gardes-mobiles nerveux et surtout soucieux que personne ne s’échappe. Asthmatique et gravement malade, l’écrivain et diplomate Thierry de Ludre peine à suivre le rythme de la colonne sur des routes surchauffées et poussiéreuses près de Conflans-sur-Loing. Le 15 juin, avec quelques autres, il prend peu à peu du retard sur le groupe quand un garde s’approche de lui et le bouscule pour qu’il se remette à marcher. Épuisé, il n’y parvient pas et, après de simples sommations de continuer à avancer, le garde l’abat au bord de la route d’une balle de mousqueton dans la tête3. Cette affaire, révélée plus tard entre autres par le témoignage d’Alain Laubreaux, sera vivement reprochée à Georges Mandel par la presse d’extrême droite4.

Ce transfert improvisé de détenus contribue à nourrir un exode chaque jour plus chaotique, dans lequel les membres des administrations se mêlent aux civils pour se diriger vers des destinations peu clairement établies. En effet, à partir du 10 juin, avec l’annonce du départ du gouvernement lui-même vers les châteaux de la Loire, tout s’emballe, et on assiste à un gigantesque exode. Le personnel des ministères et des ambassades se mêle à celui de centaines de milliers de personnes agissant de leur propre initiative. Partis à bord de véhicules hétéroclites, beaucoup regretteront amèrement d’avoir cédé à la panique quand ils apprendront que les Allemands ont pénétré dans Paris sans tirer un coup de feu. Et les Parisiens ne sont pas les seuls à se lancer sur des routes encombrées par bien d’autres réfugiés : Picards, Normands, Bourguignons, Briards ou Beaucerons sont chassés de chez eux par l’approche des combats. Tout ce monde « glisse » vers le Midi saturant les axes routiers ou ferroviaires qui y mènent. Au paroxysme de la crise, aux alentours du 16 juin, plusieurs millions de femmes, d’hommes et d’enfants sont en mouvement5. Précédant les Panzers, cette immense foule déferle sur les routes à la recherche d’un hypothétique asile, d’une mystérieuse région qui pourrait être miraculeusement épargnée par la guerre. Facteur aggravant, en bien des endroits les autorités locales ont donné l’exemple : maires, percepteurs, prêtres, instituteurs, préfets ou sous-préfets déménagent aussi6. Alors, par effet de contagion, les notables locaux, les industriels, les commerçants participent à leur tour à cet irrésistible mouvement. Sans consignes précises, sans encadrement ni escales prévues, de nombreux habitants des bourgs traversés se joignent à ce cocasse et pitoyable cortège, grossissant un peu plus le flot. Antoine de Saint-Exupéry qui depuis son avion observe cet immense exode le cœur serré écrit : « Ils se mettent en marche vers le Sud, comme s’il était là-bas des logements et des aliments, comme s’il était là-bas des tendresses pour les accueillir. Mais il n’est, dans le Sud, que des villes pleines à craquer, où l’on couche dans les hangars et dont les provisions s’épuisent. » Et il ajoute fataliste : « Où vont-ils ? Ils ne savent pas ! Ils marchent vers des escales fantômes, car à peine cette caravane aborde-t-elle une oasis, que déjà il n’est plus d’oasis7. »

Le « repli » des élites…

Au fur et à mesure de l’avancée des troupes allemandes, l’exode nourrit l’exode et la désorganisation gagne du terrain au point de déstabiliser une bonne moitié du pays. Dans le Gâtinais, en Touraine, en Sologne ou en Berry, des habitants demeurés chez eux se mettent aussi en marche car ils voient quotidiennement défiler devant leur porte des convois officiels, des camions bondés d’archives, des militaires de tout grade sans leurs troupes, des évêques et à leur suite, des universitaires, des écrivains ou des artistes célèbres. Les éditeurs ferment et les écrivains suivent, se « repliant » l’un après l’autre dans le Midi sous divers prétextes. Et donc ce que l’on appelle le Tout-Paris ne semble pas avoir une grande confiance dans la défense de la ville… La capitale semble se vider de ses « élites ». L’acteur Jean-Louis Barrault gagne le Quercy en voiture ; Jean Cocteau se réfugie chez un de ses amis à Perpignan, le docteur Nicoleau ; Sacha Guitry et le philosophe Henri Bergson partent faire du thermalisme à Dax ; Paul Derval, le patron des Folies-Bergère, gagne Biarritz tout comme les actrices Elvire Popesco, Mistinguett ou Suzanne Flon, ainsi que le chanteur Georges Guétary. Le monde des arts et des lettres se met à l’écart de la guerre. Le musicien Darius Milhaud part (en train) pour la Provence ; Galtier-Boissière, le véhément rédacteur du Crapouillot, plie bagage pour un petit village de la Creuse, tout comme Colette qui rejoint sa fille Bel-Gazou en Corrèze, au château de Curemonte. L’académicien Goncourt Léo Larguier opte pour le Gard, tandis que Drieu La Rochelle prend pension dans un hôtel de Dordogne ; le peintre Matisse et l’écrivain Henri de Montherlant choisissent Marseille et l’écrivain Roland Dorgelès, correspondant de guerre désœuvré, loue une villa à Arcachon…

Dans l’affolement, certains se trompent de direction, comme Picasso qui part pour Royan à bord d’une puissante Hispano-Suiza en compagnie de Dora Maar. Mauvaise pioche car les Allemands le rattraperont à Royan à la fin du mois, tout comme Simone de Beauvoir qu’une colonne allemande rejoint à La Pouëze près d’Angers où elle s’est réfugiée. La compagne de Jean-Paul Sartre se dit alors impressionnée « par la jeunesse et le bonheur » des envahisseurs qu’elle ne fuit pas vraiment car elle accepte de rentrer à Paris à bord d’un camion militaire allemand en compagnie de jeunes soldats8. Quant à Céline, il s’enfuit vers le sud à bord d’une ambulance qu’il a réquisitionnée de son propre chef. Il voyage en compagnie d’un chauffeur, de son épouse Lucette, d’une grand-mère, de deux nouveau-nés et quitte la banlieue parisienne dès le 10 juin. Pourtant, avec une mauvaise foi évidente, il écrira plus tard : « Croyez-moi si vous voulez, on pouvait pas aller plus vite, on a bien fait tout ce qu’on a pu, pour rattraper l’armée française9… » Des propos scandaleux quand on sait que le 10 juin, au moment où Céline s’enfuit piteusement sur les routes du Berry, sans ordre de mission alors qu’il est mobilisé comme médecin militaire, l’armée française combat à plus de 100 kilomètres au nord de Paris. En fait, pendant que Céline crache son venin, la VIIe armée fait face avec ténacité sur les rives de l’Oise et dans la forêt de Compiègne. Luttant à un contre trois, des centaines d’hommes tombent anonymement dans d’obscurs « combats de retardement » protégeant ainsi sa fuite et celle de ses semblables…

« Beaucoup manquent de vivres, d’eau et d’essence. Au carrefour des Bordes, qui commande le pont de Sully, l’embouteillage est complet »

Au plus près de ses troupes, le général Frère est bien conscient des problèmes humains et militaires que pose ce gigantesque exode, sans précédent dans l’histoire française. Le 15 juin, circulant en voiture sur les routes du Val de Loire, il prend la mesure des difficultés :

 

Les colonnes de réfugiés sont engagées dans les deux sens sur la route d’Orléans à Nevers. La plupart ont déjà passé plusieurs jours et plusieurs nuits sur la route. Beaucoup manquent de vivres, d’eau et d’essence. Au carrefour des Bordes, qui commande le pont de Sully, l’embouteillage est complet. Un convoi militaire est bloqué sur la route nord-sud allant au pont et sur la route de Briare, les civils arrêtés attendent leur tour de passage10.

 

Aux nombreux embouteillages s’ajoute une détresse humaine qui ne le laisse pas insensible : enfants blessés, femmes en difficulté, manque d’eau potable et de nourriture… L’exode est même présenté par l’adversaire aux soldats de la VIIe armée comme un argument afin qu’ils cessent le combat. En Sologne, les Allemands jettent par avion des tracts intitulés « Soldats de l’armée française ! Pour quel but combattez-vous encore ? » Rédigés dans un français approximatif, ces tracts insistent sur l’inutilité du combat en cours, mêlant habilement les informations exactes « Le Rhin a été franchi ! », partiellement vraies « La forteresse invincible de Verdun a capitulé le premier jour ! » ou fausses « La ligne Maginot a été percée ! ». Surtout, l’accent est mis sur les drames liés à l’exode et auxquels les femmes et les familles des combattants peuvent être mêlées : « Ce sont elles qui vous implorent de ne pas continuer à combattre. Elles savent bien que votre résistance a perdu tout sens ! » Enfin, un argument politique est asséné en dernier à propos des ministres ou élus qui se sont repliés parmi les premiers : « Elles ne veulent point vous voir mourir pour le gouvernement en fuite, elles désirent voir retourner leurs époux et leurs pères vivants11 ! »

Mêlés aux flots hétéroclites de l’exode, on trouve aussi des officiers français qui, sans ordre précis, se sont trouvé de « bons » prétextes pour s’éloigner du champ de bataille. Le général Frère, qui suit au plus près l’évolution des combats et la position de ses troupes, comprend l’effet catastrophique que cette attitude peut créer parmi ses hommes qui les voient passer. Alors que depuis plusieurs semaines la VIIe armée marche toutes les nuits et combat chaque jour, il ne supporte pas de voir ses fantassins souffrir et se déplacer encore trop souvent à pied. Frère donne alors l’ordre d’installer des barrages filtrants et de vérifier tous les ordres de mission pour « faire débarquer sans formalité tous les passagers sans mission, y compris les officiers ». Furieux contre les trop nombreux fuyards qui encombrent les routes et brûlent inutilement de l’essence pour « se replier » tout en répandant un état d’esprit déplorable, Frère donne aussi l’ordre − appuyé par le général Besson pour l’ensemble du groupe d’armées no 3 − de récupérer avec la plus grande fermeté les véhicules militaires ainsi employés. Les officiers des unités combattantes ont alors le droit de faire descendre sans formalité tous les passagers irréguliers, quel que soit leur grade. « Leurs véhicules sont souvent remplis de bagages, matériels hétéroclites, dames réfugiées… Tous les officiers nécessaires devront être immédiatement envoyés pour faire décharger sur place tous les camions et camionnettes et les ramener cette nuit derrière les lignes de l’infanterie pour transporter les hommes12. » L’ordre est immédiatement appliqué par les combattants qui y prennent un certain plaisir car ils ont le sentiment de réparer ainsi une profonde injustice. En effet, depuis des semaines, ils ont trop vu de ces véhicules passer en trombe, en klaxonnant fort pour que les troupes se poussent sur les bas-côtés alors qu’eux marchaient et combattaient tous les jours… Ainsi, à la fin juin, le nombre de véhicules disponibles s’accroît sensiblement au point de pouvoir embarquer la majorité des combattants de la VIIe armée13. Dans le même esprit, le général Frère a décidé de réquisitionner des autocars de la région de Toulouse. Il veut absolument éviter des incidents comme ceux qui se produiront le 20 juin où des éléments du 26e RI et de la 7e DIC se trouveront isolés, épuisés, bloqués en arrière-garde sans moyen de transport, pendant que de nombreux véhicules roulent sans ordre sur les arrières.

Les enfants perdus de l’exode

En raison des errances, des bombardements et des mitraillages, des enfants sont parfois impliqués dans des épisodes meurtriers de l’exode et de la campagne de France dont, le 17 juin, le terrible drame de la gare de triage de Rennes. Ce jour-là, quatre trains, dont trois bondés de milliers de réfugiés et un quatrième de marchandises, stationnent côte à côte sur les voies, immobiles, en l’attente d’une autorisation de départ. Six avions allemands surgissent à basse altitude et commencent à les mitrailler puis à lancer des bombes sur les rames à l’arrêt. Une formidable explosion s’ensuit bientôt car la rame de marchandises était en fait un convoi bourré… de munitions ! De violentes déflagrations suivies d’incendies se succèdent alors pendant des heures touchant peu à peu toute la gare et les convois voisins, créant un chaos gigantesque. Dans cette scène d’apocalypse, on déplore de très nombreuses victimes et le chiffre de 900 à 1 000 morts est souvent avancé14. Cela provoque un traumatisme dans toute la ville de Rennes et parmi les réfugiés où l’affaire est rapidement connue. Deux jeunes frères, Gilbert et François-Xavier, avaient été évacués quelques jours plus tôt d’Évreux, où la maison de leurs parents avait été détruite par l’incendie de la ville. Ils se souviendront toute leur vie du drame de Rennes. Arrivés par le train dans un des convois de réfugiés, ils ont été pris dans l’attaque et se sont d’abord abrités dans une école proche où « tout bougeait, cloisons, carreaux volant en éclats ». Ensuite, rassemblés avec d’autres enfants au fond d’un jardin, ils ont « aperçu toutes sortes d’objets qui s’élançaient vers le ciel, projetés par le souffle des explosions15 ».

Des drames comparables se déroulent en bien des endroits de France, en particulier au passage des ponts de la Loire où se produisent des embouteillages monstres et des paniques collectives quand les avions allemands bombardent et mitraillent au jugé16. Le 16 juin, Gilbert Ragache qui se repliait avec son bataillon pour prendre position au bord du fleuve a été le témoin d’une de ces actions meurtrières : « Lorsque à la nuit tombante nous arrivons enfin à Gien, nous découvrons une ville bouleversée par les bombardements, ravagée par les incendies. Les habitants se sont enfuis précipitamment, laissant parfois leurs repas inachevés sur les tables. Nous franchissons non sans peine le pont sur la Loire, encore encombré de débris de toutes sortes et jonché de cadavres, principalement des civils dont un bébé dans son landau17. »

Il résulte de tous ces désordres que de nombreux enfants se sont perdus et trouvés isolés de leur famille : « Combien de fois avons-nous rencontré de ces pauvres petits qu’un soudain remous de la foule arrache à leurs parents et dont le désarroi se traduit par ces larmes d’enfants si émouvantes, tandis que de leur côté le père et la mère, le cœur étreint d’une angoisse indicible, s’acharnent à une recherche désespérée », se souvient un réfugié18. Et ces recherches seront parfois infructueuses ou très longues, comme pour le petit Serge Carré. Blessé au pied lors d’une attaque, il est recueilli par des motocyclistes français qui le prennent dans leur side-car pour le conduire vers un hôpital militaire. De là, le gamin est évacué avec des combattants français blessés sur le front de Picardie puis, de ville en ville, il aboutit… dans les Landes ! Ses parents ne le retrouveront qu’un mois plus tard.

Pendant toute la période qui suit l’armistice, les journaux regorgent d’avis de recherche. On cherche ainsi trace d’adultes ou de vieillards perdus de vue, et surtout de jeunes enfants qui ne peuvent pas toujours dire qui ils sont et d’où ils viennent19. Et ces annonces angoissées ne trouvent pas toutes une réponse… Cet aspect de l’exode marquera les esprits et sera encore accentué après la guerre par la publication de nombreux ouvrages et la sortie de films à succès. Un des plus connus est Jeux interdits20. Tourné en 1952, il décrit avec finesse la détresse des enfants piégés dans les souffrances de l’exode mais aussi leur étonnante capacité d’adaptation à des situations imprévues voire tragiques. Ce film, dont la musique interprétée à la guitare par Narciso Yepes est devenue un grand classique, a marqué les esprits jusqu’à nos jours.
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Paul Reynaud passe la main

 

 

 

Le soir même de l’entrée des Allemands dans Paris le 14 juin, le gouvernement décide de se replier de nouveau. Cette fois, il quitte les inconfortables châteaux du Val de Loire, où il avait à peine eu le temps de s’installer, pour Bordeaux, qui redevient ainsi une capitale provisoire. Défavorable à cette décision en raison de son projet de « réduit breton », de Gaulle y voit « un funeste présage ». Il aurait préféré que le gouvernement prenne la direction de Quimper, mais Paul Reynaud, Pétain et Weygand en ont décidé autrement. Le Général ne peut s’y opposer et d’ailleurs sur ce sujet sa position est fragile car, dans la perspective d’un repli du gouvernement vers l’Afrique et l’outre-mer français, ce qu’il souhaite, le choix de Bordeaux est plus logique que celui Quimper. Le 14 juin, l’ensemble des ministères répartis dans les châteaux de la Loire plient donc bagage pour le Sud-Ouest dans un certain désordre. En fin de matinée, le maréchal Pétain quitte le château de Nitray parmi les derniers. Auparavant, il s’est entretenu discrètement avec Yves Bouthillier, le ministre des Finances, puis avec le vice-président du Conseil, Camille Chautemps. Tous deux sont désormais acquis à l’idée d’une demande d’armistice et, peu à peu, les rapports de force évoluent au sein du gouvernement…

À Bordeaux : « Tout ce que la France et l’Europe comptent de gens riches, égoïstes, indifférents à l’intérêt public… »

Le 15 juin au soir, le gouvernement français s’installe donc tant bien que mal à Bordeaux, cependant le terme « installé » est inadéquat car, dans cette capitale improvisée, la plupart des services cherchent leurs marques dans des bâtiments réquisitionnés à la hâte. Le soir, une partie des camions, en provenance de Touraine, ne sont même pas déchargés. Politiquement, le choix de Bordeaux comme capitale provisoire n’est pas heureux car il rappelle trop les fâcheux précédents de 1870-1871 et de 1914. Dans cette ville surpeuplée de gens fébriles et souvent inoccupés, l’ambiance est mauvaise, ce qui ne favorise pas le travail du gouvernement. Éloignée des combats, Bordeaux a été choisie « comme lieu de refuge » par « tout ce que la France et l’Europe compte de gens riches, égoïstes, indifférents à l’intérêt public et prêts à accueillir avec empressement toute solution conforme à leurs commodités personnelles1 ». Effectivement, la ville regorge de civils réfugiés, mais aussi d’officiers dont beaucoup, éloignés des lieux de combats, se sont « repliés » un peu trop rapidement… De nombreux fonctionnaires, souvent désœuvrés, encombrent aussi cette capitale provisoire. Le président Lebrun lui-même décrit une foule « trop dense, donnant une fausse impression de vie, presque de gaîté, et surtout d’inconscience collective2 ». Cet ensemble hétéroclite, auquel participent des journalistes et la bourgeoisie locale, se mêle aux terrasses des cafés et dans les hôtels bondés où la moindre rumeur est aussitôt reprise et amplifiée… L’écrivain Roland Dorgelès de passage à Bordeaux y ressent un profond malaise : « La défaite m’est apparue, ignoble, grouillant dans les rues, palabrant aux terrasses, intriguant dans les antichambres, chacun se débrouillant aux dépens du voisin. Les uns cherchant un gîte, les autres un passeport3. » Albert Lebrun souffre de cette atmosphère fiévreuse qui ne facilite pas le travail de son gouvernement : « L’incertitude des nouvelles, l’avance allemande, l’afflux des réfugiés, tout cela crée un grand malaise, un trouble certain4. » C’est dans ce contexte difficile que Paul Reynaud attend avec anxiété la réponse du président Roosevelt à une demande d’aide immédiate qui peut être décisive. En fait, alors qu’il doit prendre des décisions vitales pour l’avenir de la France, au lieu de trancher rapidement sur des sujets essentiels (le « réduit breton », le transfert des troupes en Afrique du Nord, une éventuelle demande d’armistice…), il tergiverse et se montre très hésitant. La question d’une aide militaire américaine rapide lui paraît essentielle mais, dans ce domaine, soufflant le chaud et le froid, ses « alliés » ne lui facilitent pas la tâche.

« Je sais que vous comprendrez que ces déclarations n’entraînent aucun engagement d’ordre militaire. Seul le Congrès peut prendre de tels engagements »

Le 13 juin, Roosevelt a annoncé « une aide matérielle renforcée », formule bien vague mais qui permet à Churchill de rassurer Reynaud en lui donnant une interprétation très optimiste du message du président américain : « Si à la suite de cette déclaration du président Roosevelt, la France persévère dans la bataille et dans la guerre, nous avons le sentiment que les États-Unis se trouveront irrévocablement engagés à faire le dernier pas, c’est-à-dire à devenir belligérants en forme comme ils le sont déjà en fait5. » Mais, cette interprétation toute personnelle et tactique déplaît fortement à Roosevelt qui, l’apprenant, prie Joseph Kennedy, son ambassadeur à Londres, d’informer Churchill que son message « n’engage en rien les États-Unis à une participation militaire dans la guerre6 ».

Il est donc clair que Roosevelt refuse de s’engager directement dans le conflit et pourtant, toute la journée du 15 juin, Reynaud attend anxieusement une réponse à l’appel au secours poignant qu’il lui a adressé : « À cette heure grave dans votre histoire comme dans la nôtre, si vous ne pouvez pas donner à la France dans les heures qui viennent la certitude que les États-Unis entreront en guerre à très brève échéance, le destin du monde va changer. Vous verrez alors la France s’enfoncer comme un homme qui se noie et va disparaître après avoir jeté un dernier regard vers la terre de liberté d’où elle attendait le salut. » Or, cet appel au secours, rédigé dans un style lyrique et dramatique inhabituel chez Reynaud7, repose sur une chimère car, à cette époque, ni Roosevelt ni le Congrès américain ne sont prêts à se lancer dans une aventure militaire majeure uniquement pour défendre la France. Les intérêts vitaux des États-Unis n’étant pas directement menacés, les courants neutralistes et isolationnistes y demeurent largement majoritaires. Suite à cet appel, l’ambassadeur de France à Washington, René Doyel de Saint-Quentin, enfin reçu par le président américain, obtient une réponse « dont le ton de réserve diplomatique auquel Roosevelt se croit tenu, pour ne pas être l’objet d’attaques violentes au Congrès, contraste avec le pathétique cri de détresse de la France et peut de ce fait être interprété à Bordeaux comme une douche froide8 ». Saint-Quentin sait bien qu’avant une intervention militaire, « il faudrait d’abord modifier la loi américaine sur la neutralité, afin de permettre aux navires de commerce américains d’apporter dans nos ports africains le ravitaillement et le matériel de guerre9 ». Il informe aussitôt Reynaud de l’échec de sa démarche, mais la position de Roosevelt n’est vraiment connue à Bordeaux que dans la matinée du 16 juin. Contrairement à ce qu’espérait Reynaud, le président américain s’en tient donc à de vagues promesses : « En ces heures si cruelles pour le peuple français, […] je puis vous assurer qu’aussi longtemps que le peuple français continuera la défense de sa liberté, qui est celle aussi des institutions démocratiques à travers le monde, il peut être assuré que matériel et approvisionnements lui seront envoyés des États-Unis en quantités et variétés sans cesse croissantes10. » Ce sont là de belles paroles mais la réponse est bien courte envers un pays en danger de mort. De plus, même la promesse de fournir du matériel est assortie d’une exigence du paiement comptant : « Je sais que vous comprendrez que ces déclarations n’entraînent aucun engagement d’ordre militaire. Seul le Congrès peut prendre de tels engagements. » Roosevelt oppose donc un net refus d’intervenir dans un moment crucial. Partisans comme adversaires de l’armistice attendaient vraiment autre chose, surtout au moment où Churchill persiste dans son refus d’engager la RAF en France. Cette réponse, catastrophique pour Paul Reynaud, accroît la nervosité des ministres car il en résulte que les Français demeurent seuls face aux armées allemandes.

« Le général Howard Wyse, officier de liaison du haut commandement britannique, a dit hier au général Georges qu’il n’avait plus rien à faire auprès de lui »

Le 16 juin, un nouveau Conseil des ministres s’ouvre à 17 h 15 au cours duquel Reynaud se montre de plus en plus nerveux car, avant de demander ou non un armistice, le gouvernement doit donner une réponse rapide à une offre inattendue venue de Londres. En effet, Churchill vient de proposer par téléphone une très improbable « Union indissoluble franco-britannique ». Ce curieux projet, que le général de Gaulle, alors en mission à Londres, soutient fermement, consisterait à fondre rapidement la France et la Grande-Bretagne en une seule entité juridique et politique. Ce qui, par voie de conséquence, entraînerait la fusion des deux empires coloniaux en un immense ensemble planétaire : « Tout citoyen français jouira immédiatement de la citoyenneté en Grande-Bretagne, tout sujet britannique deviendra un sujet de la France. » Les institutions, les Parlements et les armées des deux États seraient confondus : « Pendant le cours de la guerre, il n’y aura qu’un seul cabinet de guerre, et toutes les forces de la Grande-Bretagne et de la France, soit sur terre, sur mer ou dans les airs, seront placées sous sa direction. » Cependant, rien n’est précisé sur la manière d’exercer le gouvernement de cet immense ensemble et en particulier le commandement de l’armée et de la marine communes aux deux États.

La plupart des ministres pensent que c’est une entreprise gigantesque, impossible à mettre en œuvre dans l’urgence, même au niveau des principes, car il serait indispensable que les deux Parlements soient consultés sur un tel projet qui entraîne mécaniquement la fin de la IIIe République et de sa Constitution. Cette proposition improvisée à Londres reçoit un accueil glacial. Camille Chautemps proteste énergiquement, disant qu’il ne veut pas « que la France devienne un dominion britannique ». Il est rejoint par Ybarnegaray et plusieurs ministres qui voient dans cette union « la création d’une vassalité11 ». Certains la trouvent même « indécente » à un moment où l’armée anglaise se désengage des fronts terrestres et aériens en France.

En effet, au même moment, la nouvelle du retrait militaire complet des Britanniques parvient à Bordeaux et se répand comme une traînée de poudre dans la ville. Paul de Villelume, conseiller de Paul Reynaud, déclare : « J’apprends du GQG que les troupes anglaises se retirent et se dirigent vers les ports. Le général Howard Wyse, officier de liaison du haut commandement britannique, a dit hier au général Georges qu’il n’avait plus rien à faire auprès de lui12. » Cette information − exacte − décrédibilise immédiatement l’offre de Churchill qui, par ailleurs, refuse toujours obstinément d’engager son aviation dans la bataille de France13.

Décalé par rapport à l’urgence du moment, ce projet « de dernière heure » est considéré comme une diversion et n’est donc pas défendu, même par des ministres partisans de poursuivre la lutte, comme César Campinchi, ministre de la Marine militaire, ou Mandel. Il s’ensuit une discussion confuse dont Paul Reynaud sort fragilisé : « En réalité cette proposition faite par Churchill pour fortifier Reynaud aggrave sa situation au sein du Conseil, et contribue, en un moment si crucial, à affaiblir sa position14. » Paul Baudouin qui participe aux débats sait que cette offre « ne desserre en rien l’étreinte qui étouffe le pays ».

Pendant ce temps, sur le terrain, les soldats français subissent tout le poids de la guerre et tombent toujours en grand nombre. Pour eux, chaque heure compte, et il y a urgence à prendre une décision. Il y a « un seul problème à trancher : faut-il, ou non, arrêter le combat ? » affirme alors Paul Baudouin15. Et sans s’attarder à argumenter plus avant, Camille Chautemps demande que le gouvernement s’informe sur les éventuelles conditions allemandes en cas de cessation des hostilités. Même si des désaccords subsistent entre eux, la plupart des ministres approuvent l’offre de Chautemps.

Paul Reynaud est à bout. Il n’a plus de stratégie, hésite, tergiverse… Après quelques palabres confus, sans procéder à un vote qu’il pressent défavorable, il choisit finalement de démissionner tout en pensant effectuer une ultime manœuvre : en parlementaire expérimenté, il espère que le président Lebrun va refuser sa démission et qu’il lui demandera de simplement remanier son gouvernement. Pourtant il n’en est rien car Reynaud se trompe d’époque. L’heure n’est plus à ce genre de manœuvres. « Lorsque j’ai dit à Lebrun que je démissionnais, […] il ne m’a pas demandé de refaire un autre gouvernement comme je m’y attendais16. » En fait, Lebrun accepte son départ sans discussion et, avec l’assentiment des présidents des Chambres Jeanneney et Herriot, il propose au maréchal Pétain de prendre la relève…

« Le président Roosevelt est convaincu qu’il n’y a pas d’autre solution qu’un armistice mettant honorablement fin à la guerre sur le territoire français mais à la seule condition que la flotte ne soit pas livrée » (De Chambrun)

Tard dans la soirée du 16 juin, le maréchal Pétain est donc nommé président du Conseil, en lieu et place de Paul Reynaud. Dans ces circonstances tragiques, à 84 ans, le Maréchal reçoit mission de constituer d’urgence un nouveau gouvernement. Cette nomination amorce un tournant historique dans l’histoire de la IIIe République et de la France, même si personne n’en a vraiment conscience car, à cette date, il n’est pas (encore) question de modifier les institutions. Résumant l’écheveau des circonstances qui ont entraîné cette nomination, l’historien Jean-Baptiste Duroselle écrira à ce propos que Pétain devient alors, « légalement, le chef du pouvoir exécutif en France au moment le plus tragique de toute notre histoire. Cette désignation était liée à son immense prestige, à l’idée que la France avait besoin d’un sauveur, à sa volonté de ne pas quitter le territoire national […], à sa qualité de chef des partisans de l’armistice, également dans une certaine mesure à sa volonté de ne pas livrer la flotte17 ».

Les présidents des deux Chambres, Jeanneney et Herriot, ayant accepté cette nomination, Pétain constitue aussitôt un nouveau gouvernement. En fait, plus vif que ne le pensaient ses adversaires, le Maréchal avait anticipé ce dénouement. Dès 23 heures, il propose une nouvelle équipe de laquelle le président Lebrun écarte seulement quelques personnalités dont le socialiste Paul Faure jugé « trop notoirement défaitiste », ainsi que Laval et Marquet, jugés trop hostiles aux Anglais.

Après ces ajustements, la liste est adoptée avant minuit. Le nouveau gouvernement comporte seulement dix-sept membres, dont plus de la moitié appartenaient au précédent. Parmi ces « anciens », certains occupent des postes clés, dont Paul Baudouin aux Affaires étrangères18, Bouthillier aux Finances, Charles Pomaret à l’Intérieur, Rivière aux Colonies et Camille Chautemps19 comme vice-président du Conseil avec rang de ministre d’État. À ce titre, celui-ci sera en contact permanent avec le maréchal Pétain. Plusieurs parlementaires chevronnés complètent l’équipe : le socialiste L.-O. Frossard aux Travaux publics, André Février au Travail, Albert Chichery à l’Agriculture, Jean Ybarnegaray aux Anciens combattants. Le personnel traditionnel de la IIIe République est donc majoritaire dans ce gouvernement où des ministres de gauche siègent en nombre. On peut en effet constater que Février et Rivière, députés du Front populaire et membres de la SFIO, ont accepté leur poste avec l’accord de Léon Blum. Pomaret et Frossard viennent du socialisme ; Chichery et Chautemps, représentent le radical-socialisme20. Pétain a donc reconduit en partie l’équipe gouvernementale de Paul Reynaud. De plus, le président de la République Albert Lebrun et les présidents des deux Assemblées, Jeanneney pour le Sénat et Herriot pour l’Assemblée nationale, demeurent à leur poste. La nouveauté vient cependant de l’entrée de deux militaires de poids, le général Weygand, nommé à la Défense nationale, et l’amiral Darlan à la Marine. Ceux-ci sont secondés par deux autres militaires, le général Colson au ministère de la Guerre et le général Pujo au ministère de l’Air, tandis que le général Bineau devient chef d’état-major du maréchal Pétain. Notons aussi l’entrée de deux civils, Frémicourt à la Justice et Albert Rivaud à l’Éducation nationale. Parmi ceux qui sont écartés du nouveau gouvernement figurent cependant quelques vieux routiers de la IIIe République dont Mandel, Marin, Queuille et Delbos.

Très tôt le lendemain, vers 6 heures, le téléphone sonne dans le bureau de Paul Reynaud. C’est un appel de Washington. La communication est médiocre mais audible. René de Chambrun est au bout du fil et il entend « par intermittence très nettement la voix de Paul Reynaud… ». Chambrun, que Reynaud avait envoyé en mission aux États-Unis comme « envoyé militaire spécial », lui dit qu’il est à la Maison-Blanche, dans le bureau de Roosevelt. En sa qualité de descendant de La Fayette, le premier connaît personnellement le second. Au téléphone, Reynaud apprend alors à Chambrun et à Roosevelt (qui l’ignorent encore) qu’il est démissionnaire depuis la veille et qu’il est remplacé par Pétain. Un peu surpris, Chambrun délivre néanmoins son message qui est d’une très grande importance pour la suite : « Le président Roosevelt est convaincu qu’il n’y a pas d’autre solution qu’un armistice mettant honorablement fin à la guerre sur le territoire français mais à la seule condition que la flotte ne soit pas livrée21. » Reynaud prend note et promet de transmettre ce message au Maréchal dès qu’il le verra. La communication s’arrête là, mais ce message direct de la Maison-Blanche ne peut que conforter les partisans de l’armistice, lesquels n’ont cependant jamais eu l’intention de livrer la flotte à l’adversaire.

« Le 17 juin à 9 heures du matin, je m’envolai, avec le général Spears et le lieutenant de Courcel »

Entre autres conséquences de la mise en place du nouveau gouvernement, il y en a une qui, sur le moment, passe inaperçue de la plupart des Français : le 16 juin au soir, le général de Gaulle est démis du poste de sous-secrétaire d’État qu’il occupait depuis seulement une dizaine de jours. Ce très bref exercice du pouvoir lui a cependant permis de nouer des rapports privilégiés avec Winston Churchill. Militaire d’active, le général de Gaulle est automatiquement remis à la disposition des armées et, en principe, après avoir expédié les affaires courantes, il devrait rejoindre immédiatement son unité d’origine (la 4e DCR22) ou toute autre unité qui lui serait désignée. Mais, après avoir brièvement hésité, il prend la grave décision de quitter Bordeaux pour retourner sans ordre de mission en Angleterre. Il monte donc discrètement à bord d’un petit avion anglais utilisé par le général Spears et qui regagne Londres le jour même : « Le 17 juin à 9 heures du matin, je m’envolai, avec le général Spears et le lieutenant de Courcel sur l’avion britannique qui m’avait transporté la veille. Le départ eut lieu sans romantisme et sans difficulté23. » Dans l’après-midi, de Gaulle parvient ainsi à Londres où il prend aussitôt contact avec Churchill dont le soutien lui est indispensable : « Naufragé de la désolation sur les rivages de l’Angleterre, qu’aurais-je pu faire sans son concours24 ? » Cette fois, en rupture avec la hiérarchie militaire, il est dans l’illégalité et devient « un rebelle ! », comme il le reconnaîtra lui-même. À partir de ce moment, il considère qu’il n’est plus seulement un militaire mais quelqu’un en route vers un autre destin…

Par un curieux paradoxe, en démissionnant le 16 juin 1940, « Paul Reynaud fut l’homme qui plaça sur l’échiquier de la politique ces deux figures du XXe siècle que furent Charles de Gaulle et Philippe Pétain25 ». Mais à l’heure où cette décision a été prise, personne n’était à même d’en mesurer les conséquences…
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Les appels

Pétain, Churchill et de Gaulle 
17-18 juin 1940

 

 

 

Au cours de la matinée du 17 juin, sauf quelques initiés, la plupart des Français ignorent encore que la demande d’armistice a été transmise à Hitler dans la nuit par l’intermédiaire de l’ambassadeur d’Espagne à Bordeaux, José Félix de Lequerica. Pour les combattants, les opérations se poursuivent donc comme les jours précédents mais dans des conditions de plus en plus difficiles. Pourtant, vers midi tout change lorsqu’un peuple entier, désorienté et stupéfait, entend à la radio la voix faible mais ferme du maréchal Pétain. Celui-ci a rédigé lui-même son texte dans la matinée et a fait sa déclaration en direct, sans en avoir discuté le contenu en Conseil des ministres. Ce qui aura de lourdes conséquences…

« C’est le cœur serré que je vous dis aujourd’hui qu’il faut cesser le combat »

Pétain commence son allocution par un sobre « Français ! », sans autre formule préalable et souligne ainsi la gravité du propos qu’il va tenir. La première partie confirme la décision prise au milieu de la nuit précédente et qui n’est encore connue de la population que par d’imprécises rumeurs : « À l’appel de monsieur le président de la République, j’assume, à partir d’aujourd’hui, la direction du gouvernement de la France. » Bien qu’il ne prononce pas le terme de président du Conseil, Pétain se place ainsi dans la continuité républicaine. Pour l’heure du moins… Et il souligne ainsi qu’il a accédé légalement à cette responsabilité, suite à la démission de Paul Reynaud.

Le Maréchal enchaîne ensuite sur le courage de l’armée malgré le déséquilibre des forces, avant de déclarer : « Sûr de la confiance du peuple tout entier, je fais à la France le don de ma personne pour atténuer son malheur1. » Pour ce qui est de « la confiance du peuple tout entier », c’est excessif, mais à cette époque la popularité de Pétain est effectivement au plus haut. Même ses adversaires, dont Léon Blum et Georges Mandel, ne l’ignorent pas et doivent en tenir compte2. Puis, après avoir brièvement évoqué le sort tragique de l’armée et des civils pris dans l’exode : « En ces heures douloureuses, je pense aux malheureux réfugiés qui, dans un dénuement extrême, sillonnent nos routes. Je leur exprime ma compassion et ma sollicitude », Pétain aborde le point le plus important de son discours. En qualité de président du Conseil, il lui revient de faire l’annonce officielle de la demande d’armistice, mais sa manière très maladroite de la formuler va avoir des effets dévastateurs. En effet, il assène abruptement, sans préliminaire : « C’est le cœur serré que je vous dis aujourd’hui qu’il faut cesser le combat. » Il commet ainsi l’erreur de s’exprimer publiquement avant même d’avoir reçu une réponse, même de principe, de la part d’Hitler. Cette phrase ambiguë, entendue brièvement à la TSF entre deux grésillements, sème le doute dans l’esprit des combattants comme parmi les civils. En effet, est-ce un ordre ou une suggestion ? Une proposition ou une décision ? Faut-il cesser le feu immédiatement ? Ou plus tard ? Si oui quand ? Le terme « aujourd’hui », placé juste avant l’éventuelle injonction, ajoute à la confusion générale.

« La capacité de résistance de la troupe a notablement diminué depuis le communiqué… »

Ce discours a un effet ravageur sur le moral des troupes et de lourdes conséquences militaires, car les Allemands comprennent vite le parti qu’ils peuvent en tirer. Utilisant le flou qui l’entoure, ils affirment que l’armistice a été conclu et abordent partout les unités françaises avec des drapeaux blancs pour leur annoncer que « la guerre est finie ! », ou bien que ce n’est plus qu’une question d’heures et qu’il est donc inutile de continuer à résister. Ces exhortations portent leurs fruits : même le général Frère, dont l’armée demeure la plus cohérente, constate que « la capacité de résistance de la troupe a notablement diminué depuis le communiqué annonçant la volonté du gouvernement de cesser les hostilités ». Le lendemain, le général Sciard lui confirme « la baisse du moral chez les troupes depuis qu’on attend la conclusion de l’armistice3 ».

Pourtant, au soir du 17 juin, aucune réponse d’Hitler ne parvient à Bordeaux. Acceptera-il une négociation rapide ? Ou bien voudra-t-il pousser son avantage en occupant tout le territoire métropolitain ? Personne ne peut encore le dire. L’entourage du Maréchal comprend alors les dangers qu’implique cette annonce précipitée d’un cessez-le-feu, et le texte remis à la presse dans la soirée est volontairement modifié par rapport au discours initial. Dans les journaux publiés le lendemain, on peut donc lire : « C’est le cœur serré que je vous dis aujourd’hui qu’il faut tenter de cesser le combat. » Ce qui n’est pas la même chose mais n’est pas beaucoup plus clair que la formulation initiale. Aussi les unités encore en état de combattre seront-elles informées directement de ce que la guerre continue. Passé un temps d’hésitation, la plupart des hommes acceptent l’ultime effort qui leur est demandé. Et les combats reprennent sur l’ensemble du territoire…

« La bataille de Grande-Bretagne peut commencer d’un moment à l’autre. Du sort de cette bataille dépend le sort de la civilisation chrétienne »

En Grande-Bretagne, le 18 juin, c’est d’abord le discours du Premier ministre britannique, long, enflammé et imagé, qui retient toute l’attention des Anglais, mais aussi celle de l’importante communauté française présente à Londres. Pour sa part, Churchill pense que tout compromis avec Hitler est impossible. Il a donc pour souci principal de convaincre ses compatriotes de l’absolue nécessité de poursuivre la lutte. C’est pourquoi il prononce ce jour-là devant la Chambre des communes un long discours qui restera dans les annales du Parlement. Puis, dans la soirée, il reprend ce même discours à la BBC afin que nul n’ignore sa position. À la radio, Churchill semble moins bon que devant les Communes, note John Colleville, témoin privilégié de l’événement : « Il répète presque mot pour mot ce qu’il a dit à la Chambre des communes ; le texte est trop long, la voix est fatiguée. Pendant toute la durée de l’émission, il n’a pas cessé de fumer son cigare4. » Néanmoins, par ces deux déclarations solennelles largement diffusées, Churchill fait basculer l’Histoire en exhortant avec véhémence son gouvernement et son peuple à la résistance. Face à de nombreux élus anglais qui souhaitent négocier avec Hitler, il fixe le cap pour les mois à venir.

En premier lieu, Churchill tente de justifier le faible engagement britannique en France au cours des semaines écoulées : « Trois divisions britanniques seulement, ou un nombre équivalent d’hommes, ont pu combattre aux côtés de leurs camarades français. Elles ont subi de fortes pertes, mais elles se sont vaillamment battues… » Notons que dans cette intervention officielle, ignorée des Français de métropole, Churchill parle du combat des Britanniques en France comme d’une affaire terminée en déclarant « elles se sont vaillamment battues » et non pas « elles se battent vaillamment ». Il est exact que, depuis le 14 juin, les troupes anglaises ont rompu de facto toute coordination sur le terrain avec les troupes françaises. Il ne s’agit donc pas d’un lapsus de la part de Churchill, comme le montre la suite : « Ce que le général Weygand a appelé la bataille de France a pris fin. La bataille de Grande-Bretagne peut commencer d’un moment à l’autre. Du sort de cette bataille dépend le sort de la civilisation chrétienne. » Selon lui, le 18 juin, à l’heure où il parle, il n’y a donc plus de combats organisés en France… Pour les soldats français qui, au moment même où ce discours est prononcé, supportent tout le poids de la bataille et se battent avec l’énergie du désespoir sur la Loire, dans les Vosges, le Jura, les Alpes ou les monts du Lyonnais, la pilule est amère. Quant à l’aviation britannique, Churchill refuse toujours de l’engager en France. Pourtant, il ne peut ignorer que les combats menés par les troupes françaises lui permettent de bénéficier d’un précieux sursis en retenant l’essentiel des forces allemandes loin du pas de Calais. Le répit ainsi accordé par le sacrifice des combattants français n’est pas seulement symbolique : il est décisif dans l’évolution du conflit5. En prononçant cette contre-vérité, Churchill pressent probablement que ses affirmations poseront problème plus tard, mais il considère qu’il est en guerre et ne doit pas faire dans la nuance. Il glisse cependant dans son discours une précision qui, avec le recul du temps, prendra tout son sens : « Je confie ce que j’ai dit aux archives, où les historiens iront puiser les documents avec lesquels ils écriront l’Histoire. Nous devons penser à l’avenir et non au passé… » Dont acte.

À Londres la BBC est devenue une arme de guerre…

Cependant, la situation demeure fluctuante, et l’avenir est d’autant plus imprévisible que, dans l’Empire français, des perspectives de résistance se dessinent. Churchill fait état de cette incertitude : « Nous ne savons pas encore ce qui va se passer en France, ni si la résistance française, dans la métropole ou dans l’Empire, se prolongera. » Il lance ensuite un appel à l’unité nationale en vue de poursuivre la guerre : « J’ai dit catégoriquement que rien de ce qui pouvait arriver en France ne changerait la résolution de la Grande-Bretagne et de l’Empire. La lutte continue, même seuls s’il le faut, même des années s’il le faut. » Dans la perspective de maintenir à tout prix l’Angleterre en guerre, Churchill estime qu’un appel du général de Gaulle à poursuivre les hostilités ne peut que renforcer son camp. À condition cependant que cet appel s’inscrive dans un cadre bien précis et que chaque terme en soit pesé et soupesé…

En juin 1940, la BBC n’est plus un simple émetteur de radio parmi d’autres. Au fil des mois, elle est devenue une arme de guerre et fonctionne donc sous le contrôle étroit du pouvoir politique. Les programmes sont soigneusement minutés, étroitement surveillés, et la BBC émet quotidiennement en plus de vingt langues différentes, dont le français6. C’est donc dans ce cadre très strict, laissant bien peu de place à l’improvisation, que dans la soirée du 18 juin 1940 le général de Gaulle souhaite prendre la parole. Comme tous les jours depuis le début de la guerre, l’émission destinée à la France ne dure que cinq minutes7. Le discours du Général s’inscrit donc nécessairement dans un créneau horaire restreint et d’assez faible audience. Pourtant, ce bref communiqué, qui deviendra plus tard « l’appel du 18 Juin », innove à plus d’un titre. En effet, c’est la première fois que, sur les ondes de la BBC, un Français s’adresse en tant que tel à d’autres Français car habituellement on y entendait seulement des journalistes anglais s’adressant aux Français, ce qui n’est pas la même chose8. La démarche est d’autant plus inédite que de Gaulle ne représente pas un gouvernement en exil. Du moins pas encore… Le 18 juin, c’est toujours le gouvernement français, présidé par le maréchal Pétain à Bordeaux, qui est reconnu en Angleterre comme dans le reste du monde9.

« S’il n’a pas d’objection à faire quant au contenu de l’appel, le Cabinet de guerre ne trouve pas souhaitable que le général de Gaulle parle à la radio » 
(18 juin 1940)

Dans ce contexte, l’appel que veut prononcer le général de Gaulle devient un enjeu politique majeur. Pour cette raison, son texte est soumis à un étroit contrôle, et le débat entamé à son propos dès la veille entre Churchill et le Foreign Office se poursuit avec vigueur le 18 juin. Il porte sur l’opportunité de laisser s’exprimer ou non un général dissident sur les ondes de la radio anglaise. De fortes réticences à l’encontre de De Gaulle apparaissent parmi les diplomates et certains dirigeants anglais. Beaucoup pensent que l’attitude de la France ne peut encore être clairement établie car elle sera liée aux conditions imposées par Hitler. Des attaques directes contre le gouvernement Pétain risquent donc de brouiller les cartes. De plus, plusieurs députés et hommes politiques britanniques n’excluent pas de signer une paix de compromis avec Hitler, plutôt que de s’engager dans une longue guerre à outrance dont l’issue semble incertaine. Pour Churchill, le rapport de force politique repose sur une fragile union entre travaillistes et conservateurs, qui penche légèrement en sa faveur mais uniquement en raison de la gravité de la situation. Dans cette perspective, il apparaît inopportun aux « colombes » de laisser le général de Gaulle défendre une « ligne dure » à la radio. Le texte proposé par ce dernier est donc jugé suffisamment important pour être discuté, parmi d’autres points de l’ordre du jour, par le Cabinet de guerre avant son éventuelle diffusion10. Dans un premier temps, le Cabinet de guerre estime que « s’il n’a pas d’objection à faire quant au contenu de l’appel, il n’est pas souhaitable que le général de Gaulle “persona non grata” auprès de l’actuel gouvernement français, parle à la radio, tant que subsistera la possibilité que le gouvernement français agisse conformément aux intérêts de l’Alliance11 ». Une des conditions que Churchill et Spears imposent donc à de Gaulle est que, dans son allocution, il s’en tienne rigoureusement aux aspects militaires de la bataille en cours, « sans aucune considération politique ». Or, de Gaulle ne l’entend pas ainsi. Comme il l’a dit à Jean Monnet la veille, il estime Pétain « personnellement responsable de la défaite » et de la demande d’armistice. De Gaulle avait donc initialement centré ses critiques sur Pétain, donnant ainsi aux Anglais l’impression de vouloir régler un litige personnel. Sur la pression du Foreign Office et du Cabinet de guerre et même de Churchill, il est pourtant contraint d’ôter de son allocution toute attaque contre le Maréchal. Dans une communication téléphonique de dernière minute, Churchill excédé lui dit même avec sa franchise et sa rudesse coutumières : « Tant que je dirigerai ce pays, je ne laisserai personne, vous encore moins que quiconque, salir l’image de Pétain. Ayez la bonté de vous rendre compte que vous ne me facilitez pas la tâche ! Vous rendez-vous compte, général, à quel point vous êtes isolé ? C’est à prendre ou à laisser12. » Churchill et le Cabinet de guerre demandent donc à de Gaulle d’insérer dans son projet un passage qui insiste sur les causes militaires et matérielles de la défaite, plutôt que sur ses causes politiques ou morales, terrain sur lequel se situera volontiers Pétain par la suite. De son côté, le général Spears dit avoir contribué à inspirer certains passages de l’Appel, dont celui sur « l’importance de la force mécanique », thème devenu consensuel en juin 194013. De Gaulle ajoute donc à son appel quelques phrases à ce propos, d’autant plus volontiers qu’il a été depuis des années un des précurseurs de la mécanisation des armées, mais ce n’est probablement pas l’essentiel de ce qu’il souhaitait dire ce jour-là.

En fin de compte, la décision de laisser le général de Gaulle prendre le micro est prise in extremis par le Cabinet de guerre, alors même que la séance vient d’être levée, ce que montre une note en bas de page, figurant sur le compte rendu du 18 juin : « Les membres du Cabinet de guerre furent par la suite consultés individuellement sur cette question, et il fut décidé que le général de Gaulle devait être autorisé à diffuser son appel, ce qu’il a ainsi fait le soir même14. » Il est difficile de savoir ce que le principal intéressé a pensé de ces marchandages. Quoi qu’il en soit il n’y fera jamais allusion, pas même dans ses Mémoires.

« Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre »

En dépit des apparences, ce 18 juin, rien n’est facilement acquis pour le général de Gaulle car d’ultimes marchandages se poursuivent jusqu’au moment du passage à l’antenne, le soir vers 20 heures15. On relève en effet de légères différences entre le texte lu à la radio et celui qui est communiqué aux agences de presse dont l’agence Havas de Londres. Le discours prononcé commence sans adresse préalable du type « Français ! Françaises ! », juste après une brève intervention de Maurice Thierry, un speaker s’exprimant en français, qui annonce simplement aux auditeurs : « Et maintenant, le général de Gaulle, qui fut sous-secrétaire d’État du gouvernement Reynaud, vous parle ! » De Gaulle enchaîne immédiatement par : « Le gouvernement français a demandé à l’ennemi à quelles conditions pouvait cesser le combat. Il a déclaré que si ces conditions étaient contraires à l’honneur, la lutte devait continuer. » Ces phrases, purement informatives, s’apparentent davantage à un communiqué de presse qu’à une proclamation politique. Elles sont d’ailleurs assez conformes à la situation du jour. En fait, de Gaulle aurait souhaité une introduction plus politique et plus polémique comme : « Les chefs qui depuis de nombreuses années sont à la tête des armées françaises ont formé un gouvernement. Ce gouvernement, alléguant la défaite de nos armées, s’est mis en rapport avec l’ennemi pour cesser le combat. » Cette version initiale du texte appelle plusieurs remarques. Le général de Gaulle, en parlant de chefs à la tête des armées « depuis de nombreuses années », fait l’impasse sur le fait que Paul Reynaud n’est au pouvoir que depuis le mois de mars, que le général Weygand n’a été rappelé du Levant qu’en mai 1940 pour succéder en urgence à Gamelin et que le maréchal Pétain n’exerce plus de réelles responsabilités militaires depuis 1934. Certes cela n’exonère aucun d’entre eux des décisions qu’ils viennent de prendre, ni de celles qu’ils ont pu prendre avant juin 1940, mais de Gaulle tient à cette interprétation et il y reviendra avec force dans son discours du 26 juin. Dans celui du 18, il rappelle que la France dispose d’un vaste empire colonial qui, surtout réuni à celui de la Grande-Bretagne, peut représenter une force considérable. C’est une manière de prolonger sous une autre forme le récent projet d’Union franco-britannique qui séduisait tant Churchill. L’enjeu du contrôle de l’Empire français deviendra d’ailleurs essentiel, dès les jours suivants. « Cette guerre est une guerre mondiale », affirme aussi de Gaulle, ce qui se révélera exact mais un an plus tard. En juin 1940, ce n’est encore qu’une hypothèse16. Ensuite il avance l’idée que « La France n’est pas seule ! », phrase répétée trois fois, donc avec insistance, pour bien faire passer l’idée que de l’aide arrivera un jour de l’extérieur. Oui, mais quand ? Et de qui ? Le 18 juin 1940, tout le problème est là car personne ne peut le préciser. Cependant l’idée forte qui se dégage de ce premier appel vient de sa conclusion. Elle peut se résumer par l’avant-dernière phrase du texte, qui fera date : « Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. »

« Le général de Gaulle n’a parlé qu’en son propre nom… »

En Angleterre, le lendemain, l’attention de la presse est surtout retenue par les longs discours de Winston Churchill prononcés la veille au Parlement et à la radio. Celui du général de Gaulle encore inconnu des Anglais n’a que très peu d’écho. Les interventions de Churchill et de De Gaulle ont pourtant un même objectif : riposter à l’appel du maréchal Pétain à « cesser le combat ». Tous deux exhortent leurs auditeurs à la résistance, mais parlent-ils vraiment de la même chose ? Et s’adressent-ils au même public ? Pour Churchill, il s’agit de convaincre ses concitoyens mais aussi les parlementaires de poursuivre le combat en refusant toute offre allemande de négociations avec le Reich, perspective qui en tente plus d’un. Le 18 juin 1940, Churchill sait très bien qu’en Angleterre le courant « pacifiste » est plus puissant que jamais et qu’il ne dispose que d’une majorité fragile au Parlement. Ses appels ont été diffusés par la BBC, à peu près à la même heure que ceux de De Gaulle, mais avec un impact immédiat bien plus considérable et il a convaincu la majorité de ses concitoyens de ne rien lâcher.

De Gaulle, lui, s’est exprimé très brièvement sur des longueurs d’onde différentes à destination de la France et de l’Europe. Le lendemain, en France comme en Grande-Bretagne, la place accordée à de Gaulle est très mince par rapport à celle accordée au discours de Pétain et à la réponse faite par Churchill. En France, la plupart des grands quotidiens ont cessé de paraître, sauf dans les grandes villes du Sud non occupées par les armées allemandes comme Bordeaux, Limoges, Toulouse, Grenoble ou Marseille. Là, les quotidiens régionaux font largement écho au discours du maréchal Pétain, en publiant de longs extraits souvent en première page et accompagnés de photos. Au contraire, quand ils en parlent, ils ne consacrent que très peu de place au général de Gaulle. On retrouve toutefois son « Appel » dans le Petit Dauphinois du 19 juin publié à Grenoble, ville où l’état d’esprit est à la résistance. L’information y circule donc discrètement mais, dès le 20 juin, la direction du journal s’empresse de publier un rectificatif précisant que « le général de Gaulle n’a parlé qu’en son propre nom… ». Ce qui est une manière pour la rédaction de prendre ses distances…

À Paris, Le Matin reparaît à partir du 17 juin sous la direction du Guy Bunau-Varilla, le fils du patron, mais sous étroit contrôle allemand17. Dans l’édition du 20 juin, on peut lire un bref article intitulé « Le général de Gaulle a été rappelé ». Il y est précisé, afin de couper court à des rumeurs, que « le général de Gaulle ne fait plus partie du gouvernement », qu’il « a été rappelé de Londres à Paris » et donc que « ses déclarations dans la capitale britannique doivent être considérées comme nulles et non avenues », mais le contenu de son Appel n’est pas révélé aux Parisiens.

Pendant que Pétain, Churchill et de Gaulle se répondent sur les ondes et par voie de presse, d’importantes manœuvres politiques au sommet s’engagent dans chacun des camps. À Munich, Londres, Bordeaux ou Washington, de discrètes négociations diplomatiques et militaires s’amorcent afin de savoir quelle suite donner au conflit en cours. La situation politique et militaire est donc extrêmement mouvante. Pour l’heure, plutôt que de répondre à Pétain, Hitler souhaite conférer à Munich avec Mussolini, sans laisser percer ses intentions sinon auprès de son allié…
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Alors qu’il n’a déclaré la guerre à la France que depuis une semaine, Mussolini se rend à Munich le 18 juin afin d’y rencontrer Hitler venu en train spécial depuis son quartier général des Ardennes. Convoqué par ce dernier, le Duce se voit déjà dans le camp des vainqueurs, mais il a des ambitions démesurées en raison du très faible rôle joué par ses armées dans le conflit en cours. Il songe pourtant annexer Nice, la Savoie, la Corse et même la Provence. En Afrique, il a des visées sur la Tunisie et Djibouti. Rien de moins… Pourtant, dès son arrivée à Munich, Hitler lui fait rapidement comprendre que sa participation militaire à la guerre n’est pas à la hauteur de sa volonté d’annexion.

« Je trouve un Ribbentrop transformé : pondéré, calme, pacifiste »

Les informations sont assez rares sur cette importante rencontre au sommet, mais Mussolini était accompagné de son gendre Galeazzo Ciano qui fut en partie associé aux discussions et dont le témoignage est essentiel sur cet épisode. Plutôt francophile, Ciano vit mal cette entrevue avec le Führer car il souhaite en terminer au plus vite avec une guerre qu’il désapprouve depuis le début. Par la suite, il rapportera qu’à Munich il a rencontré Hitler et Ribbentrop, puis que le Duce et le Führer se sont retirés pour discuter seuls. Pendant ce temps, Ciano est resté en tête à tête avec Ribbentrop et, très surpris, il a trouvé le ministre des Affaires étrangères allemand étonnamment peu exigeant envers la France : « Je trouve un Ribbentrop transformé : pondéré, calme, pacifiste. Il déclare d’emblée qu’il convient de faire des conditions d’armistice modérées à la France, surtout en ce qui concerne la flotte1. » Le comte Ciano affirme aussi : « En premier lieu, Ribbentrop m’a parlé de l’armistice avec la France. Il m’a dit que l’intention du Führer était de présenter aux Français des conditions telles qu’elles ne donnent pas prise à un refus de conclure les pourparlers et à transférer le gouvernement Pétain en Angleterre ou en Algérie2. » Hitler tient effectivement à écarter cette dernière hypothèse qui aurait pour conséquence de prolonger les hostilités « pour un temps indéterminé » tant en France que dans l’Empire. Et Ribbentrop affirme à Ciano que le Führer se préoccupe « en particulier de la flotte française, élément insaisissable et qui, certainement, plutôt que de se livrer à l’ennemi, passerait en Angleterre ou en Amérique d’où elle pourrait à nouveau entrer en guerre au moment opportun3 ».

En fait, Hitler a expliqué à son allié qu’il ne pourra prétendre qu’à ce qu’il a réussi à conquérir par lui-même. C’est-à-dire pas grand-chose car, le 18 juin, les divisions italiennes piétinent dans les hauts cols alpins encore enneigés. Elles sont partout bloquées dans leur avance par une défense française inférieure en nombre mais pugnace et efficace. Elles n’ont même pas progressé à Menton où les ouvrages français du cap Martin résistent sans faiblir, bien qu’encerclés. Sur mer, la flotte italienne n’ose pas défier la puissante flotte française de Toulon qui vient de bombarder le port de Gênes. Mussolini arrive donc bien démuni devant Hitler. Il obtient néanmoins quelques concessions mais Hitler, qui n’ignore rien de la situation militaire, va convaincre son allié de cesser au plus vite les hostilités et de réduire ses ambitions. Ciano décrit des négociations assez tendues car les prétentions italiennes sont exorbitantes au regard des conquêtes sur le terrain. De son côté, sur l’insistance de Ribbentrop, Ciano admet que l’Italie doit renoncer à la Savoie. Pour finir, les discussions reprennent en comité plus large en présence d’Hitler, de Mussolini et de représentants de l’armée.

« Hitler est comme le joueur qui a fait sauter la banque : il veut quitter la table et ne pas risquer davantage »

Les entretiens de Munich montrent qu’Hitler souhaite en terminer dès que possible avec une campagne de France dont le déroulement a été plus rapide qu’il ne le pensait initialement. Son état d’esprit n’est donc pas à exiger trop mais à saisir une occasion de cesser les hostilités dont il sent qu’elle est fragile. Situation étrange où tout peut encore basculer et que Ciano note en une formule saisissante : « Hitler est comme le joueur qui a fait sauter la banque : il veut quitter la table et ne pas risquer davantage4. » Les deux alliés fixent alors les conditions d’armistice avec la France, mais au final, la réunion entre Hitler et Mussolini se termine sur un ultime désaccord car le Duce aurait aimé que les délégations allemandes et italiennes soient fusionnées et qu’il n’y ait qu’une seule commission d’armistice. D’après Ciano : « Mussolini se montre beaucoup plus intransigeant que Hitler5 », mais celui-ci refuse tout net, estimant que c’est l’armée allemande qui a obtenu la victoire. Et elle seule ! Il décide donc que les deux armistices seront négociés séparément et en des lieux différents. Il fait pourtant une concession en déclarant qu’ils n’entreront en vigueur que simultanément, au risque d’une prolongation des combats.

Le témoignage du général Warlimont qui, au GQG d’Hitler est en contact quotidien avec le Führer, va dans le même sens que celui de Ciano. Croyant bien faire, Warlimont avait d’abord élaboré un protocole d’accord très dur pour la France, prévoyant même une occupation totale du territoire mais, dans la soirée du 19 juin, quand Hitler revient de Munich, les choses ont changé. En effet, il pose désormais comme principe qu’il faut observer « une modération extrême » et « éviter à tout prix de mettre en péril la cessation des combats ». Par conséquent, il demande aux rédacteurs de la convention d’armistice de « ne rien exiger au-delà du strict nécessaire, de façon à ne fournir à la France aucun motif de reprendre les hostilités6 ». Très soucieux de ce que la France ne prolonge pas la guerre dans l’Empire et sur les océans, Hitler modère donc nettement les ambitions de son allié et même celles de ses généraux.

Churchill joue sur deux tableaux

De son côté, Churchill ignore tout de ce qui se négocie à Munich et des intentions des deux dictateurs. Certes il a été heureux de voir arriver le général de Gaulle à Londres et l’a cordialement reçu mais ce n’était pas vraiment lui qu’il attendait. Ou alors accompagné d’anciens membres du gouvernement comme Georges Mandel ou Paul Reynaud et non pas seul. Même s’il n’en laisse rien paraître, au matin du 18 juin, Churchill est déçu et il espère que des parlementaires connus se décideront peut-être. Il envoie donc à Bordeaux deux délégations par hydravion. L’une, française, est dirigée par Jean Monnet ; l’autre, anglaise, menée par lord Lloyd. Elles ont pour mission de ramener à Londres le plus grand nombre possible de personnalités déterminées à poursuivre la lutte, ou bien de les convaincre de gagner l’Afrique du Nord. Mûrement pesée, cette décision a été prise par le Cabinet de guerre qui estime que « les prochaines quarante-huit heures seront critiques7 » et qu’il faut donc soutenir l’ambassadeur d’Angleterre à Bordeaux par la présence de lord Lloyd, un ministre de haut rang « qui pourra, si nécessaire, exprimer avec autorité les vues du Cabinet de guerre8 ».

Jean Monnet embarque alors sur un hydravion porteur d’un message de Churchill qui promet de mettre à la disposition des Français « tous les navires nécessaires pour évacuer les unités et les matériels » vers l’Afrique du Nord ou l’Angleterre. Il espère qu’Édouard Herriot, Jeanneney, Georges Mandel ou certains militaires oseront franchir le pas. En effet, pour Churchill, l’arrivée de plusieurs personnalités françaises sur le sol anglais pourrait donner à un éventuel gouvernement en exil plus de poids que le seul général de Gaulle, qui ne jouit encore que d’une faible notoriété. Ainsi le 18 juin Churchill met-il deux fers au feu : d’une part, il va donner la parole à de Gaulle à la radio dans la soirée, d’autre part, il cherche encore à élargir ses appuis à Bordeaux. Un jeu subtil que le Général ignore.

Jean Monnet arrive donc à Bordeaux en compagnie de René Pleven, d’Emmanuel Monick, attaché financier de l’ambassade de France à Londres, et de l’économiste Robert Marjolin9. Dès les premières discussions, Emmanuel Monick se rend compte que les hommes politiques que rencontre la délégation semblent tous convaincus d’assister à « une crise ministérielle classique10 ». Aucun n’envisage sérieusement de gagner Londres, et l’échec de la mission Monnet est total. La délégation ne reviendra à Londres, le lendemain, qu’en compagnie de Pierre Denis, un expert financier qui deviendra le trésorier de la France libre. De son côté, la délégation anglaise, composée de lord Lloyd, ministre des Colonies, lord Alexander, premier lord de l’Amirauté et sir Dudley Pound, chef du grand état-major britannique, effectue le voyage à bord d’un puissant hydravion, le Claire. L’appareil se pose à 13 heures sur la base aéronavale française de l’étang de Biscarosse. L’amiral Pound, qui ne parvient pas à établir un véritable dialogue avec les Français, ne fait qu’un séjour de quelques heures puis repart dans la nuit après une entrevue avec l’amiral Darlan11. Il a cependant obtenu la garantie personnelle de celui-ci que la flotte française ne sera jamais livrée aux Allemands. Lloyd George, lui, reste à Bordeaux jusqu’au 19 juin en espérant ramener quelques personnalités françaises avec lui à Londres. Sans succès.

19 juin 1940 : de Gaulle interdit d’antenne sur les ondes de la BBC

Pendant que se déroulent ces tractations entre Churchill et le gouvernement de Pétain, le général de Gaulle ronge son frein à Londres. Depuis la veille, il prépare fiévreusement le texte d’un deuxième appel qu’il compte bien prononcer le 19 juin sur les ondes de la BBC. Cela lui semble d’autant plus logique que son appel du 18 s’est terminé pas la phrase devenue si célèbre depuis : « Demain comme aujourd’hui, je parlerai à la radio de Londres. » Mais la réalité n’a pas été aussi simple car, au Foreign Office, sir Alexander Cadogan est intervenu énergiquement auprès de Duff Cooper pour faire taire le Général. En effet, il proteste contre l’idée qu’un « gaillard quelconque » puisse « arracher au Premier ministre une décision à la va-vite ». Et il met sa démission dans la balance si de Gaulle reprend la parole à la BBC12.

Que veut donc dire de si important le Général dans ce deuxième discours qu’il a programmé pour le 19 juin au soir ? Son texte est bref, de moitié plus court que celui de la veille, une vingtaine de lignes seulement. Cependant, par ces quelques mots, il veut franchir un pas considérable : alors qu’il n’a encore rallié qu’une vingtaine de personnes à sa cause, il entend parler « au nom de la France ». Une hypothèse invraisemblable pour la plupart des dirigeants anglais. En effet, dès le 19 juin, de Gaulle souhaite élargir son action au domaine politique en affirmant : « À l’heure où nous sommes, tous les Français comprennent que les formes ordinaires du pouvoir ont disparu. » Ce qui revient à nier toute représentativité au gouvernement siégeant à Bordeaux. Pour être bien compris, il écrit précisément ceci : « Moi, général de Gaulle, soldat et chef français, j’ai conscience de parler au nom de la France ! », contestant ainsi ouvertement la légitimité du gouvernement en place. Dans ce même discours, il souhaite également développer un volet d’ordre militaire, en s’adressant directement aux soldats français « Au nom de la France, […] je déclare formellement ce qui suit : tout Français qui porte encore des armes a le devoir absolu de continuer la résistance. »

Ce discours pose un double problème à Churchill. D’une part, il serait énoncé le 19 juin « au nom de la France », ce que les Britanniques, y compris les plus favorables à sa cause, se refusent à admettre. D’autre part, il veut lancer ce jour-là un appel à « continuer la résistance », ce qui a quelque chose de « décalé » par rapport à la réalité. En effet, à cette date, les combats n’ont pas cessé et l’armée française lutte encore en bien des endroits dans des conditions extrêmement difficiles. De plus, les négociations d’armistice ne sont pas même entamées et nul ne sait encore si elles déboucheront. Et sur quoi ? Pour toutes ces raisons, le Cabinet de guerre donne finalement raison à Cadogan et décide d’interdire au général de Gaulle l’accès à l’antenne de la BBC le 19 juin ainsi que les jours suivants13.

Un repli du gouvernement français de Bordeaux à Perpignan ?

Pendant ce temps, à Bordeaux à 6 h 30 du matin, l’ambassadeur d’Espagne apporte à Paul Baudouin une réponse peu empressée du « gouvernement du Reich » qui se dit « prêt à faire connaître au gouvernement français les conditions de cessation des hostilités. Il recommande au gouvernement français d’envoyer des plénipotentiaires à cette fin. Le gouvernement du Reich fera connaître la date et le lieu où les plénipotentiaires devront être reçus aussitôt que les noms de ces plénipotentiaires lui auront été communiqués ». L’inquiétude grandit donc à Bordeaux où, lors du Conseil des ministres du matin, il est décidé de demander au gouvernement allemand « d’arrêter la marche des armées allemandes vers Bordeaux14 ». Dans la journée, comme les attaques ennemies se poursuivent, Albert Lebrun procède par deux fois à l’envoi d’un nouveau télégramme mais, pour toute réponse, Hitler fait bombarder Bordeaux à titre d’avertissement. Quant aux Italiens, ils font traîner les choses et prétendent même n’avoir pas reçu de demande officielle. Ils invitent donc les Français à en formuler une, ce qui semble suspect. Mussolini ne voudrait-il pas faire durer les opérations jusqu’à ce qu’il remporte des succès militaires qui tardent à venir ?

À Bordeaux, le gouvernement demeure dans l’ignorance des intentions réelles d’Hitler et de Mussolini. Le doute et parfois le pessimisme s’installent car personne ne sait comment interpréter le manque d’empressement de l’adversaire à répondre. En conséquence, la journée est marquée par un raidissement du maréchal Pétain et de plusieurs ministres. Au cours du Conseil, les ministres examinent même les mesures à prendre au cas où les conditions imposées seraient « contraires à l’honneur ». Il est alors décidé que dans ce cas le Maréchal restera en France mais que le gouvernement partira pour l’Afrique du Nord. Ce départ de Bordeaux n’est pas facile à organiser par voie maritime car des avions allemands ont miné la Gironde15. Les présidents Jeanneney et Herriot insistent auprès de Pétain sur la nécessité de maintenir la liberté d’action du gouvernement et donc d’éviter la capture. On envisage donc de regrouper le gouvernement à Perpignan, tandis que l’amiral Darlan postera des navires de guerre à proximité, à Port-Vendres, de manière à faire face à toutes les éventualités. À l’issue de longues discussions, Pétain accepte finalement le principe d’un déplacement du gouvernement par voie terrestre pour Perpignan, ville jugée plus sûre que Bordeaux, et les premières dispositions en ce sens sont immédiatement prises. Une décision qui laisse la porte ouverte à un départ du gouvernement vers l’Afrique du Nord.

« Le duc et la duchesse de Windsor séjournent au Grand Hôtel de Perpignan et n’ont pas l’intention d’en partir » 
(20 juin 1940)

Malgré la décision prise la veille, la journée du 20 juin est marquée par des hésitations récurrentes du gouvernement à propos du repli – ou non – au-delà de Bordeaux. Le débat reprend entre ceux qui veulent demeurer en métropole et ceux qui envisagent de partir pour Perpignan puis éventuellement l’Afrique du Nord. Camille Chautemps note qu’après « une discussion prolongée et passionnée, la thèse du départ finit par l’emporter ». Il est alors convenu que le président de la République et les présidents des Chambres partiront à 2 heures de l’après-midi. La plupart des ministres prennent leurs dispositions pour voyager de nuit avec leurs équipes et se trouver le lendemain à Perpignan. Le maréchal Pétain doit en principe suivre le gouvernement dans la soirée et rendez-vous est donné le 21 juin à 9 heures du matin, pour un nouveau Conseil des ministres.

En vue de ce déplacement, Dikosky, le directeur de la Sûreté, part en éclaireur afin de préparer l’arrivée du gouvernement français. Une fois à Perpignan, il découvre avec stupéfaction que les hôtels sont tous occupés par des estivants insouciants, qui s’y reposent, loin du fracas de la guerre. On lui apprend même que le duc et la duchesse de Windsor séjournent au Grand Hôtel et qu’ils n’ont pas l’intention d’en partir. Scandalisé par une telle attitude, Dikosky donne l’ordre d’expulser immédiatement tous les clients : « Mais demande M. Castel, directeur de l’hôtel, pas le duc ! » Mais le directeur de la Sûreté française, qui n’ignore pas que le duc et la duchesse affichent publiquement et depuis longtemps des opinions pro-allemandes16, très en colère en songeant à ceux qui combattent, confirme son ordre : « J’ai dit tout le monde dehors17 ! » Le duc et la duchesse partiront donc, en maugréant, pour l’Espagne avec leur suite, leurs chiens, leurs nombreuses malles et leurs voitures…

Cependant à Bordeaux, le départ du gouvernement est finalement ajourné car le maréchal Pétain a reçu par télégramme l’assurance d’Hitler que la région ne sera pas attaquée tant que dureront les négociations d’armistice. Le président Jeanneney qui a déjà « gagné Toulouse en auto à destination de Port-Vendres18 » peut être joint par téléphone et, fort de cette assurance, il décide de rentrer à Bordeaux dans la soirée.

Le Massilia appareille pour le Maroc

Néanmoins, pour les députés et sénateurs qui le souhaitent et qui n’envisagent pas de partir par Perpignan, un embarquement pour le Maroc a été prévu au Verdon, à bord d’un paquebot réquisitionné, le Massilia. Les embarquements commencent donc dans un désordre grandissant et se poursuivent tout au long de la journée pour les parlementaires qui persistent à vouloir se rendre au Maroc. Certains prennent un bus pour le Verdon, suivi de camions pleins de bagages. D’autres utilisent leur véhicule personnel, mais la confusion grandit car certains changent d’avis dans la journée, dont Édouard Barthe, questeur à la Chambre19. Il avait pourtant fait apposer un avis d’embarquement sur les murs de l’école Anatole-France à Bordeaux, point de ralliement des élus. Mais au dernier moment, il l’a ôté et a demandé à M. Perfetti, le second questeur, de le remplacer à bord du paquebot. Toute la journée, des embarquements se poursuivent donc de manière désordonnée quand, à la tombée du jour, un bac lourdement chargé accoste le Massilia encore à l’ancre. Le commandant dénombre alors 23 voitures « autour desquelles grouillent des hommes, des femmes, des enfants » et il note que « sur les 130 passagers amenés par le bac, il n’y a que 27 parlementaires accompagnés de leur famille, de leur secrétaire, d’amis et d’amies très chères »20. Pour les « amies très chères », il vise entre autres Béatrice Bretty, sociétaire de la Comédie-Française, liée à Georges Mandel, et Jeanne de Crussol liée à la famille d’Édouard Daladier, accompagné de son fils aîné Jean Daladier21. Plusieurs de ces élus sont accompagnés de nombreuses personnes, dont Jean Zay qui embarque en compagnie de son épouse, sa fille, son père et sa sœur ou encore Pierre Mendès-France et sa famille. Voyant cela, l’équipage du Massilia manifeste une franche hostilité aux nouveaux arrivants. Des injures fusent contre les parlementaires considérés par certains marins comme des « fuyards » ou des « déserteurs », surtout contre ceux qui sont mobilisés comme Pierre Mendès-France ou Jean Zay alors que ce jour-là les combats se poursuivent en métropole22. Il faut toute l’autorité du commandant Ferbos pour rétablir le calme. L’officier de quart reçoit même l’ordre de renvoyer à l’arrière du bateau les marins qui manifestent trop vivement et doit veiller personnellement à l’embarquement23. La grogne ne s’apaise pas pour autant et de longues discussions sont nécessaires pour calmer un équipage quasiment mutiné. Au soir, le bateau n’a toujours pas quitté le Verdon. Parmi les passagers, c’est la valse-hésitation et finalement le président Herriot fait redescendre ses bagages du paquebot afin de rester à Bordeaux avec le président Jeanneney. Du coup, Louis Marin, apprenant que Herriot ne fera pas le voyage, débarque lui aussi. Pour finir, le Massilia appareille dans la confusion le 21 juin à 13 h 30. Il n’y a finalement que bien peu de députés, de sénateurs ou d’ex-membres du gouvernement à bord24. Le général Michel, commandant militaire du Palais-Bourbon et le questeur Camille Perfetti encadrent de leur mieux ce voyage improvisé. Dès lors, le paquebot vogue vers le Maroc où la situation sera très complexe pour eux à l’arrivée, le 24 juin, jour de la signature de l’armistice avec l’Italie.
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Combattre malgré la demande d’armistice

 

 

 

Une fois la demande d’armistice transmise à Hitler et Mussolini, le gouvernement français pense que les combats vont rapidement cesser et que les armées allemandes vont ralentir leur avance. Or, il n’en est rien et, dès le 18 juin, les combats connaissent même un regain d’intensité. En effet, les armées allemandes se sont vues fixer par Hitler de nouveaux objectifs, en particulier dans l’est du pays : « L’ennemi battu doit être poursuivi vigoureusement. L’armée doit mettre un point d’honneur à s’emparer aussi rapidement que possible de l’ancien territoire allemand jusqu’à la ligne Verdun-Toul-Belfort1. » Cet ordre sans ambiguïté suppose que les Vosges, la plaine d’Alsace, la Lorraine et la ligne Maginot doivent être occupées sans plus tarder. Mais ce n’est pas tout car Hitler donne aussi l’ordre de s’emparer de tous les grands ports de l’Ouest avant de signer l’armistice dont Cherbourg, Brest, Lorient et Saint-Nazaire. Or, si dans l’ensemble du pays les troupes françaises refluent, la plupart sont encore en armes, et si ces objectifs semblent à portée des troupes allemandes, aucun n’est encore atteint. Au-delà des discours victorieux, les dernières journées de juin figurent donc parmi les plus violentes de la campagne de France et, malgré la demande d’armistice, des dizaines de milliers de soldats français livrent encore combat des Vosges à la Loire.

« Dans la partie occidentale des Vosges, quelques groupes ennemis encerclés résistent encore »

Dans l’est du pays, l’étau allemand se resserre lentement autour des principales villes dont Épinal où des combats se prolongent pendant trois jours à Charmes. Le lieutenant Jean Bureau du 11e BCC y est tué à bord de son char à l’entrée du village alors qu’il en bloque le passage. À Chatel-sur-Moselle, les Allemands ne parviennent à forcer le passage qu’en employant massivement l’artillerie et l’aviation. Au sud d’Épinal, à Xertigny, les dragons 23e GRCA appuyés par des artilleurs tiennent le bourg toute la journée du 18 juin sous la direction du commandant de Saint-Sernin tué dans l’affrontement2. À Épinal même, la ville ne tombe qu’après des combats de rue, et les Français s’accrochent également aux villages de Saint-Germain-sur-Meuse et d’Ourches3.

Dans les Vosges, le groupement Condé ainsi que 300 000 hommes des IIIe, Ve et VIIIe armées sont encerclés mais ils ont établi une ligne de défense le long du canal de la Marne au Rhin où les affrontements font plusieurs centaines de morts dans les deux camps4. Le 20 juin, Gérardmer est prise par les troupes de Guderian, tandis que de violents combats se déroulent à Toul où le 204e RI, encerclé, se défend énergiquement pendant plusieurs jours.

Les gros ouvrages de la ligne Maginot sont progressivement encerclés mais refusent de se rendre, et les forts font feu de toutes leurs pièces. De nombreux assauts allemands sont repoussés et, le 21 juin, le haut commandement allemand reconnaît qu’en Lorraine et en Alsace ses troupes « rencontrent en certains endroits une résistance obstinée de la part des forces françaises » et que « dans la partie occidentale des Vosges, quelques groupes ennemis encerclés résistent encore »5. On résiste aussi dans la partie orientale des Vosges autour de Soultz-les-Bains, Urmatt et Lutzelhouse où s’accroche le 226e RI, tandis que d’autres unités se replient vers les hauteurs du Donon. Excédés par cette résistance obstinée, les Allemands se livrent parfois à des actes de barbarie comme le 20 juin, où après leur reddition à court de munitions, 26 soldats du 146e RIF qui se sont défendus avec courage sont fusillés sur place au lieu-dit « La Louvière » puis sommairement enterrés dans une fosse commune.

À Belfort, les colonnes allemandes investissent la ville où les forts résistent, tandis que dans le Jura, les hommes du 45e corps d’armée et ceux du général Daille refluent lentement vers la frontière suisse en bloquant les principales vallées. Le 9e Spahis tient deux jours dans le secteur de Vercel-Avoudrey où il stoppe l’avancée d’une colonne de Guderian. Dans la même région, une division polonaise se replie en combattant et parvient à passer en Suisse dans la nuit du 19 au 20 juin. La résistance française s’organise aussi dans la vallée boisée de la Dessoubre6 ainsi qu’autour de Bourg-en-Bresse. Dans le pays de Gex, autour du fort l’Écluse et du petit village de Longeray, les Français interdisent le passage en direction de la frontière suisse7.

Sur le cours supérieur du Rhône, les hommes du secteur défensif et ceux du groupement Cartier défendent âprement les passages du fleuve. Les troupes allemandes ont pour objectif de prendre à revers les défenseurs des Alpes et donc de progresser au plus vite autour de Lyon, déclarée ville ouverte sur la demande insistante de son maire, Édouard Herriot, puis d’avancer en Dauphiné. Sur le cours supérieur du fleuve, au niveau du pont de Culoz, les Allemands tentent une percée en direction du lac du Bourget mais, sur les hauteurs du mont du Chat et de la Chartreuse, ils se heurtent aux hommes du groupement Cartier qui verrouillent les principaux passages. Le dispositif est fragile mais tient les accès au massif de la Chartreuse, barrés en profondeur. Dans la région lyonnaise, les hommes des groupements Mesmay et Pagezy s’accrochent aussi sur les principaux axes de circulation dont la Nationale 7, tandis qu’en Auvergne, des éléments de la 7e DLM et les hommes du général de Lattre (14e DI) se regroupent. Dans toutes ces régions la progression allemande devient beaucoup plus lente et difficile tout comme sur la Loire moyenne où la défense française s’est réorganisée.

« Les assaillants poussent devant eux une charrette qu’ils précipitent dans la brèche » 
(Pont de Gien, 18 juin 1940)

Dans le Centre, les 350 000 hommes du groupe d’armées n° 3, sous la direction du général Besson, forment encore un ensemble cohérent, difficile à entamer. Ils ont établi une double ligne de défense sur la Loire moyenne ainsi que le long du Cher. Pendant cette période incertaine, les VIe et VIIe armées ainsi que l’armée de Paris font face. Le général Frère a regroupé près de 90 000 hommes échelonnés sur la Loire de Gien à Orléans ainsi qu’en Sologne et en position de recueil sur le Cher. Quant à la 4e DCR, elle assure de son mieux la liaison entre l’armée de Paris et la VIIe armée. En face, les armées des généraux Strauss, Reichenau et Kuchler ont l’ordre du Führer de franchir la Loire pour atteindre la ligne du Cher et le Poitou. Ils vont donc tenter une attaque frontale sur le cours moyen de la Loire, avec des actions particulièrement fortes à Gien et Sully. Conscients de l’importance de l’enjeu, les Français leur opposent une âpre résistance. Dans la nuit du 17 au 18 juin, une avant-garde de la 81e ID teste les défenses françaises et, vers 1 heure du matin, tente de franchir le pont de Gien mais elle est arrêtée net. Au petit jour, les hommes du 32e RI distinguent des soldats allemands mêlés aux civils. Ils ouvrent le feu et les civils refluent en désordre tandis que les Allemands ripostent. La bataille de Gien est engagée8. Après des échanges de tirs d’une rive à l’autre, l’infanterie allemande lance un assaut contre le pont : « Les assaillants poussent devant eux une charrette qu’ils précipitent dans la brèche. Ils espèrent ainsi pratiquer un passage mais la charrette tombe aussitôt au fond de l’eau. Alors en file indienne, les fantassins essaient de franchir le parapet. On les voit, sous les rafales, lâcher brusquement le parapet, tournoyer les bras en l’air, puis s’abattre lourdement dans le fleuve qui les engloutit. Pas un ne réussit à passer9. » Cependant, les défenseurs du pont sont en difficulté malgré une contre-attaque du sous-lieutenant Cesbron10. La tentative allemande est suivie d’autres. Dans Gien, une compagnie antichar allemande du détachement von Petersdorff subit des pertes « à cause du feu de l’artillerie française » embusquée sur les hauteurs de La Ruellée11. À l’est de Gien, face à Saint-Martin-sur-Ocre, des fantassins du 189e IR parviennent à s’infiltrer sur la rive gauche du fleuve. Dans la soirée, ils remontent vers Gien mais, au Colombier, ils sont fauchés par une mitrailleuse bien dissimulée12. Les autres refluent. Entre Saint-Martin et Saint-Firmin, des volontaires tchèques défendent âprement leurs positions. La première ligne tchèque est attaquée par des éléments qui s’infiltrent sur les arrières, mais les Tchèques contre-attaquent et les Allemands refluent vers le fleuve en laissant morts et blessés derrière eux13.

À l’ouest de Gien, le 138e RI est attaqué à Poilly-lez-Gien par les hommes du colonel Sinzinger. L’attaque qui se développe jusqu’à Saint-Gondon défendu par le 59e RI est repoussée, et Sinzinger qui a pourtant lancé quatre vagues d’assaut successives sur des radeaux pneumatiques doit renoncer à franchir la Loire ce jour-là. Entre Saint-Gondon et Sully, les hommes de la 57e DI sont attaqués par la 83e ID allemande mais au soir du 18 juin, toutes les tentatives de franchissement sont repoussées14.

« Le charme est rompu brutalement par une énorme détonation. Le joli et large pont suspendu de Sully saute »

À Sully-sur-Loire, les Allemands commencent par négocier. Le 18 juin à 9 heures du matin, des parlementaires agitant un drapeau blanc se présentent à l’entrée du pont. Le chef de bataillon Peraldi (141e RIA) les reçoit froidement car ils apportent un ultimatum sommant les Français de mettre bas les armes et si « à 11 heures une réponse favorable n’est pas donnée, 350 canons ouvriront le feu ! ». Peraldi demeure de marbre mais répond avec un beau sens de la répartie : « Eh bien Messieurs réglons nos montres… Si aucune réponse ne vous parvient nous saurons vous répondre15 ! » La fin de la matinée se déroule dans un calme relatif en raison de cette étrange trêve locale.

Pendant ce temps, à l’ouest de Sully, face au 26e RI, des soldats français isolés atteignent la rive nord de la Loire. « On aperçoit un groupe traînant une barque. Celle-ci, montée par un officier, se dirige vers nous. C’est le lieutenant Japiot du 29e RI. Il a parcouru à pied plus de 70 kilomètres à travers les lignes ennemies. Il demande de l’aide pour faire passer les hommes qui l’accompagnent. » Les défenseurs assurent le transbordement en barque et le groupe est incorporé au 26e. « Un de plus ! » note avec flegme l’officier qui ajoute : « Tous ces éléments, ayant perdu leurs unités disloquées par la bataille, abandonnés à eux-mêmes, égarés, sont heureux de pouvoir s’agglomérer à des unités encore intactes et commandées16. » En cette journée du 18 juin tous n’ont pas renoncé à combattre…

À midi, soit une heure après l’expiration de l’ultimatum, « la mise à feu est ordonnée et le pont s’écroule dans la Loire à la barbe de l’ennemi qui, vexé, déclenche un déluge de feu17 ». La version allemande concorde avec la version française. Le colonel Martin-Gareis, commandant le 282e IR écrit : « Sous un beau soleil, la Loire coule tranquillement, dans le silence le plus complet. Décidément on pourrait croire que l’armistice est entré en vigueur. » Pourtant vers midi « le charme est rompu brutalement par une énorme détonation. Le joli et large pont suspendu saute. Une réponse claire et nette, qui signifie la poursuite du combat et la nécessité de franchir le fleuve par la force. De nouveau parlent les canons. […] Sully est sous le feu du régiment d’artillerie 10-198, et l’artillerie française répond promptement18. »

Peu après, le pont de chemin de fer saute à son tour mais n’est qu’incomplètement détruit : « Le tablier a sauté et les rails sont endommagés mais les poutres en métal sur les côtés sont encore en place. Les Allemands tentent donc d’utiliser le passage19. » Des combats s’engagent aussitôt autour des ponts défendus par le 141e RIA, le 140e RIA, les chasseurs du 30e BCP et un bataillon du 26e RI. Les Français repoussent plusieurs tentatives de franchissement20 et les échanges de tirs sont intenses, mais la position tient bon : « Des camions et des autocanons allemands apparaissent de l’autre côté de la Loire. Nous ouvrons le feu, mais ils nous répondent à peine car ils concentrent leurs efforts juste à notre droite, sur le débouché sud du pont de chemin de fer. Avec audace, des fantassins allemands s’engagent alors en s’accrochant aux poutrelles d’acier sous un feu dense et précis. Touchés, plusieurs d’entre eux tombent douze mètres plus bas, dans la Loire21. » L’artillerie française rend coup pour coup. Le capitaine Estadieu22 repousse une attaque. Il est « aidé par une concentration puissante d’artillerie faite par le groupe Pinelli. L’ennemi subit là un échec très dur23 ». Seuls quelques fantassins s’infiltrent, sans parvenir à déboucher, mais une autre tentative est lancée vers 18 heures « à l’ouest du pont de chemin de fer par un bataillon de l’IR 282, renforcé par le génie24 ». Les Allemands se heurtent au 26e RI qui les attend de pied ferme, appuyé par l’artillerie et les chasseurs du 30e BCP. Les artilleurs croisent leurs feux et mettent plusieurs coups au but : « Les défenseurs de Sully se révèlent une nouvelle fois sous l’aspect de la plus belle gloire militaire française ; ils se défendent âprement, avec ténacité et opiniâtreté, malgré le tir bien ajusté de notre artillerie. Les canots pneumatiques sont transpercés et inutilisables », constate amèrement le colonel Martin-Gareis qui ajoute : « Une nouvelle tentative faite pour quitter la rive échoue dans le feu défensif des Français. Nous subissons des pertes. »

L’échec rencontré amène le général Ruoff à ordonner à une attaque en amont, à Saint-Aignan-le-Jaillard. La 263e ID lance des radeaux dont certains dérivent entre L’Epinoy et Sully. Des éléments ennemis franchissent la Loire mais, pris sous le feu de l’artillerie française, ils doivent reculer. Un petit groupe d’assaillants demeure bloqué jusqu’à la nuit sans pouvoir avancer : « Une partie des hommes embarqués atteint un banc de sable situé à 50 mètres à peine de la rive et doit y demeurer à plat ventre25. » Depuis le château de Sully, à l’état-major du 141e RI, un jeune lieutenant appelé Georges Pompidou assiste à ces combats. D’une écriture fine et régulière, il note sur un cahier d’écolier qui tient lieu de journal de marche : « La ville est en flammes et offre un spectacle horrible. Les morts sont chargés sur des camions militaires et transportés hors de la ville. Quant aux blessés, ils sont soignés par des médecins de l’armée qui opèrent la nuit à la lueur des bougies. […] Le régiment est épuisé26. » Il est épuisé mais comme les régiments voisins il tient bon. Au soir, les Allemands relancent l’attaque au pont de chemin de fer :

 

Ils s’entêtent et certains réussissent à prendre pied sur la rive sud. Alors, avec l’aide de leurs autocanons restés sur l’autre rive mais dont ils dirigent efficacement le tir, ils anéantissent (ou presque) un groupe de chasseurs qui tenaient les maisons au débouché du pont. Le tir se retourne ensuite vers nous, intense et précis. Notre situation devient critique. À la nuit tombée, les tirs cessent. Un ordre de repli arrive alors. Nos positions avaient été tenues sans faiblir, mais on devait partir sans tarder en direction de la Sauldre pour éviter un encerclement27.

« Pépé le Moko » défend le pont de Chabris

Deux jours plus tard, dans la matinée du 20 juin, la VIe armée allemande de von Reichenau maintient la pression sur l’arrière-garde de la VIIe armée qui s’est rétablie sur le Cher après avoir combattu la veille en Sologne. Les ponts sautent un à un derrière les derniers fantassins français en repli puis des accrochages ont lieu à Saint-Loup, Thénioux et Maray où les canons du 170e stoppent des automitrailleuses allemandes28. Dans la journée, la bataille se développe tout au long de la rivière. Sur le cours supérieur, en amont de Vierzon, la 27e DI tient les ponts de Lunery à Châteauneuf où les hostilités s’engagent vers 20 heures. La 2e DLIC a mis en défense Foëcy où des chasseurs pyrénéens font barrage, tandis que la 8e DI tient Quincy et Preuilly. En aval de Vierzon, à Saint-Julien-sur-Cher, le contact est pris avec des motocyclistes allemands qui reculent. La défense est assurée par la 87e DINA du général Martin et le GRD 97. Le génie fait sauter le pont et une automitrailleuse allemande est atteinte. Les Allemands sont également bloqués à Chabris par un groupement improvisé par l’aspirant Jullien, membre de l’état-major de la 19e division. Jullien a réuni une vingtaine de secrétaires et de plantons armés qui ont reçu l’appui d’un canon de 47 automoteur baptisé « Pépé le Moko29 », servi par le maréchal des logis Fougères. L’ensemble est renforcé par le génie, des artilleurs du 306e RCAP commandés par le lieutenant Ledouce et des blindés qui viennent s’embosser dans le pays. À 7 heures, une automitrailleuse allemande qui s’avance sans méfiance est touchée de plein fouet par un obus de 75. Elle brûle longtemps sur place en obstruant l’accès du pont. Peu après, plusieurs coups au but portent contre un convoi allemand bien visible sur la rive droite, faisant exploser des véhicules. C’est un coup dur pour l’assaillant qui, ne pensant plus rencontrer de résistance, s’est imprudemment découvert. Vers 10 heures, alors que le convoi achève de brûler, une trêve est accordée par les Français aux Allemands pour leur permettre de secourir leurs blessés. Cependant, profitant de cette trêve, les Allemands renforcent leur artillerie et les combats reprennent. À bord de « Pépé le Moko », le maréchal des logis Fougères est grièvement blessé et, pris sous un fort bombardement, les défenseurs de Chabris sont contraints de se replier. L’aspirant Jullien part le dernier à bord d’un véhicule30. Peu après, à la ferme du Haut-Bois, un blindé Panhard se heurte à une colonne allemande et le maréchal des logis Thévenin périt dans l’accrochage. En fin de journée des motocyclistes allemands attaquent Valençay défendue par les hommes du colonel de Brecey.

Le même jour, en aval de Chabris, à Saint-Aignan, des accrochages ont lieu avec le 11e corps allemand31. Le pont est « fortement battu par des balles et des salves de 105 » et on relève « des morts et de nombreux blessés32 ». La bataille s’engage aussi face à Thésée où les artilleurs du 85e RA détruisent des véhicules allemands près de Coudes. Les attaquants sont contenus mais reviennent en force à Montrichard tenu par le 4e zouaves qui résiste jusqu’au soir33. Autour de Chenonceaux et de Bléré, les coloniaux de la 8e DIC défendent Civray-de-Touraine appuyés par l’artillerie. Le contact a lieu dès le matin, après une nuit calme. Ignorant la présence de l’artillerie française, les Allemands se regroupent sans précaution et débarquent des camions au nord de Bléré. Quelques blindés apparaissent aussi, bien en vue des artilleurs français, qui ouvrent brusquement un feu violent, si bien que les Allemands refluent avec des pertes34. Vers midi, ils se ressaisissent et bombardent Civray où les coloniaux les contiennent jusqu’à la nuit avant de décrocher en camions.

Pendant deux jours, alors que l’armistice était déjà demandé, la défense française a donc tenu sur la Loire moyenne puis en Sologne et sur le Cher, mais il lui faut déjà songer à se reporter plus au sud, sur les rives de l’Indre où d’autres combats se préparent.
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La spectaculaire évasion 
de l’aviation et de la flotte de guerre

 

 

 

En l’attente d’une réponse d’Hitler à la demande d’armistice, le gouvernement ne veut pas prendre le risque de livrer ni ses avions ni ses navires de guerre ou de commerce à l’adversaire. En conséquence, le général Vuillemin donne à l’armée de l’air un ordre d’évacuation immédiate vers l’Afrique du Nord, tandis que l’amiral Darlan fait de même pour la Marine et, à partir du 18 juin, seules quelques unités sont maintenues en métropole pour soutenir les combattants.

Vers l’Afrique du Nord : « Une véritable arche de Noé ! »

Jusqu’au 25 juin, plus de 2 000 aviateurs et 800 appareils vont ainsi franchir la Méditerranée1 afin de se mettre hors d’atteinte d’une saisie éventuelle par l’ennemi. Seuls quatre groupes d’observation demeurent aux côtés du groupe d’armées no 3, tandis que trois unités de chasse appuient encore l’armée des Alpes. Tous les autres prennent l’air avec pour destination la Corse, la Tunisie, le Maroc ou l’Algérie. Les départs se font dans une relative improvisation. Comme beaucoup d’autres groupes d’observation, le II/33, dans lequel sert Antoine de Saint-Exupéry, reçoit l’ordre de gagner l’Algérie au plus vite. Son parcours, assez représentatif de celui de beaucoup d’aviateurs du moment, mérite d’être conté. « Saint-Ex » se met donc aux commandes d’un avion de transport, un gros Farman 222 qui décolle de Bordeaux pour Oran et emporte le maximum d’hommes et de matériel. Sa mission est inhabituelle du fait de l’embarquement d’une lourde cargaison (munitions, mitrailleuses, instruments…), mais surtout de la présence à bord de plusieurs civils dont deux femmes, Suzanne Torrès et Mme Julien Caïn2. Le capitaine Mirambeau, membre de l’état-major de Nogues et qui vient de rencontrer le général Weygand, a également pris place dans l’avion pour retourner en Afrique du Nord. En embarquant, Mirambeau s’aperçoit que le pilote de l’appareil n’est autre que… Saint-Exupéry ! « C’est une véritable arche de Noé ! » dit-il en découvrant à bord « de nombreuses cages à oiseaux » et même un grand chien airedale3. Saint-Exupéry parvient à faire décoller ce Farman curieusement chargé puis, le soir, il fait escale à Perpignan4. Le lendemain, ses passagers sont rejoints par une poignée d’aviateurs polonais qui veulent quitter Perpignan pour Oran. Sauf le fait que l’avion est anormalement chargé, c’est un vol de routine pour Saint-Exupéry, qui a si souvent relié l’Espagne à l’Afrique du Nord au temps de l’Aéropostale. Il se déroule sans anicroche ni romantisme, même si, plus tard, le récit en sera largement embelli par Mirambeau ou Suzanne Torrès qui lui donneront la dimension d’une « évasion » improvisée… Saint-Exupéry lui-même participera au développement de cette légende en laissant entendre qu’il avait agi de manière spontanée à l’annonce de l’armistice : « J’ai volé un avion à Bordeaux. J’y ai enfourné quarante jeunes pilotes recrutés par moi dans la rue (c’était un Farman quadrimoteur), je les ai emmenés continuer la guerre en Afrique du Nord5. » Cette version est plus romantique qu’une simple mission de convoyage mais en parlant ainsi l’écrivain se laisse emporter par sa verve car, comme tous les aviateurs français, il a agi sur ordre. Le 21 juin, malgré la charge excessive de l’avion, il s’est donc posé sans problème à Oran comme le reste de son unité, regroupée ensuite à Alger où elle demeure opérationnelle6. À Alger, Antoine de Saint-Exupéry rencontre Gaston Palewski, aviateur comme lui. Les deux hommes se retrouvent à l’hôtel Aletti où ils déjeunent ensemble. « Saint Exupéry était dans une grande incertitude quant à ce qu’il convenait de faire. Il voulait s’éloigner, se dépayser et réfléchir avant de choisir son mode d’action. Quant à moi, je restai silencieux. J’avais déjà décidé7. » Effectivement, Palewski avait choisi de partir pour Londres dès que possible mais sans dévoiler ses intentions…

« Aucun bâtiment de combat ou avion ne doit tomber intact aux mains de l’ennemi »

Pendant ce temps, la Wehrmacht a reçu l’ordre d’Hitler de s’emparer au plus vite des grands ports de l’Ouest, en particulier de Cherbourg, Brest, Lorient et Saint-Nazaire. Sentant le danger, l’amiral Darlan ordonne l’évacuation systématique de tous les navires de guerre et de commerce en état de prendre la mer, y compris des navires inachevés comme le puissant Jean Bart encore sur cale à Saint-Nazaire. Une course de vitesse s’engage alors entre les deux camps. L’enjeu est très important car il s’agit de la flotte la plus moderne dont la France ait disposé depuis des siècles.

Très inquiet, mais refusant toujours de faire intervenir son aviation pour protéger les ports, Winston Churchill fait parvenir un message péremptoire au gouvernement français (presque un ordre) à propos de la flotte. Il insiste pour qu’elle « soit mise en sûreté dans les ports anglais ou américains, emportant avec elle l’honneur de la France et ses espoirs » et affirme qu’il s’agirait d’une « félonie » si une autre décision était prise. Un message ressenti comme une vexation par les marins français qui à ce moment payent parfois de leur vie ou de leur liberté la défense des ports et l’évasion des navires. En effet Darlan a donné, dès le 15 juin, des consignes très fermes à tous les amiraux : « Aucun bâtiment de combat ou avion ne doit tomber intact aux mains de l’ennemi. Si une action navale ne peut être tentée, tous les bâtiments de combat et formations aériennes se rendront dans des ports français outre-mer non soumis à armistice. […] Emporter matériel et munitions de rechange8. » Le 17 juin, alors que Darlan est devenu membre du gouvernement présidé par Pétain, ces consignes sont confirmées et accentuées. Elles deviennent un « ordre de départ impératif à tout ce qui peut flotter » ou bien, si ce n’est pas possible, de saborder sur place ce qui ne peut être transporté. Il s’agit clairement de ne rien livrer aux Allemands. Les navires les plus lents, les plus vieux ou bien ceux qui sont endommagés seront dirigés vers l’Angleterre, mais la majorité de la flotte de l’Atlantique et de la Manche doit mettre le cap sur l’Empire, en particulier vers le Maroc, Dakar ou les Antilles.

« Mon poste de commandement fut si sérieusement menacé que j’estimai opportun de le transporter dans la campagne »

Le 18 juin, une poignée de marins et de fantassins défendent Cherbourg sous la direction de l’amiral Abrial face aux troupes de Rommel qui progressent vers le port en deux colonnes étirées sur plus de 100 kilomètres. Dans la matinée, à l’est de Saint-Lô, une des colonnes est accrochée par la défense française : « Une partie de la colonne, comprenant l’état-major de la division, a été attaquée par des chars ennemis postés dans un champ de blé. Il y a eu des tués et des blessés et plusieurs de nos véhicules ont été mis en feu », reconnaît Rommel9. Ensuite, les combats s’étendent à tous les axes routiers menant vers Cherbourg où les Français tiennent des barrages. Sur la route nationale 13, au nord de Carentan, le lieutenant de vaisseau Bureau fait sauter le pont sur la Douve. Au matin, les premiers Allemands sont pris sous le feu de trois pièces de 75 et de mitrailleuses françaises placées autour de Saint-Côme-du-Mont. Ils doivent reculer, car ils subissent aussi des tirs d’artillerie en provenance du vieux cuirassé Courbet qui croise au large. En effet, les marins ont repéré les véhicules et des salves d’obus de 305 s’abattent sur la route, rendant la position intenable. Grâce à ce précieux soutien, le barrage établi par les Français tient bon.

À Saint-Sauveur-de-Pierrepont, l’ingénieur du génie maritime Ramas refuse de livrer passage à une colonne allemande qui prétend que l’armistice est signé. Il ne dispose que de deux canons de 47 avec lesquels il ouvre néanmoins le feu. Après avoir longuement retardé l’adversaire, il meurt au combat ainsi que plusieurs de ses marins. Rommel parvient peu après sur les lieux : « Les positions étaient abandonnées, à l’exception de quelques blessés et d’un mort. » Il ordonne alors un barrage d’artillerie sur les arrières de l’adversaire, pendant que le bataillon de tête du 6e fusiliers complète l’occupation. Mais les accrochages reprennent autour de Saint-Lô-d’Ourville : « Le peloton de tête avec lequel je roulais […] subit soudain sur son flanc un feu nourri provenant d’une colline située sur la droite […]. Nos hommes avaient mis pied à terre et s’étaient abrités. Un blessé gisait à quelques mètres devant nous, derrière le parapet d’un pont. Le feu ennemi augmenta tant à notre droite que devant nous. Pendant que nous arrosions l’ennemi invisible, le premier obusier de campagne ouvrit un tir direct qui réduisit bientôt au silence la position de la colline. » D’autres accrochages ont lieu autour de La Haye-du-Puits, au passage à niveau de Denneville où la colonne de tête dans laquelle se trouve Rommel est brusquement arrêtée par un tir nourri. Trois voitures sont incendiées et « le lieutenant Isermayer, grièvement blessé à la tête, gît inconscient à côté de sa voiture qui brûle », note Rommel. À La Croix-Blondel tenue par des tirailleurs du 27e RICMS ainsi qu’au pont sur la Douve, les Allemands sont également stoppés.

Des combats éclatent ensuite aux abords de Cherbourg, à Martinvast et sur la route des Pieux tenue par une trentaine de marins commandés par le lieutenant de vaisseau Sollier qui disposent de deux pièces de 75 et font mouche à plusieurs reprises : « Un obus de 75 tomba au milieu de nous, suivi de près par un second. Les hostilités étaient ouvertes. […] Les voitures de tête du 6e fusiliers étaient déjà en flammes. Cette fois encore, mes hommes avaient malheureusement commis l’erreur de commencer par se plaquer au lieu de riposter immédiatement », écrit Rommel. Le barrage de Martinvast, appuyé par l’artillerie des forts de Cherbourg, tient bon, bloquant l’avant-garde allemande : « Sous la pluie d’obus dont les éclats sifflaient tout autour de nos véhicules, il était difficile de faire sortir les fantassins des abris qu’ils avaient trouvés. » Rommel ordonne alors à ses troupes de se déployer autour de Cherbourg en ouvrant le feu avec leur artillerie de campagne. Mais vers 16 heures, les canons des forts tirent en barrage sur le secteur, et Rommel affirme que des navires « britanniques » les appuient de leur artillerie. Or c’est faux. Les navires en question sont français car les derniers navires de Sa Gracieuse Majesté ont pris le large depuis la veille. Ceux qui tirent à vue sur les Allemands sont répartis en deux groupes. D’une part le Courbet appuyé par l’aviso Amiens et les torpilleurs Flore et Melpomène postés à l’est du Cotentin ; d’autre part le contre-torpilleur Léopard, l’aviso Savorgnan de Brazza et les torpilleurs Incomprise et Branlebas, qui font feu depuis la façade ouest10. Ils croisent leurs tirs avec les artilleurs des forts et mettent ainsi plusieurs coups au but. Rommel constate que les pertes grandissent rapidement : « Mon poste de commandement fut si sérieusement menacé que j’estimai opportun de le transporter dans la campagne11. »

Dans le domaine aérien, l’amiral Abrial donne l’ordre d’évacuer les avions du terrain de Cherbourg vers des terrains situés au sud de la Loire. Les équipages reçoivent aussi pour consigne de bombarder ou de mitrailler les colonnes allemandes rencontrées au passage, ce que certains ont l’occasion de faire12.

Par ces actions d’arrière-garde, les Français ne livrent pas seulement un baroud d’honneur. Ils protègent l’évacuation de Cherbourg en une défense coordonnée par l’amiral Abrial qui avait déjà eu la lourde tâche d’assurer la défense de Dunkerque dans des conditions similaires, et par le vice-amiral Le Bigot, préfet maritime et gouverneur de Cherbourg. Leurs maigres troupes couvrent ainsi le rembarquement des Britanniques qui, eux, ne participent pas à la défense de la place. À ce propos, le général Goudouneix témoigne de ce que, la veille, les dernières troupes britanniques ont même gêné les défenseurs : « Leur afflux précipité nous causa de désagréables incidents : destructions de barrages, explosion de mines empêchant l’arrivée à Carentan de munitions et de pièces sur roue. » Et il ajoute que dans leur hâte les Anglais ont abandonné, « sans préavis, le secteur de Tourlaville qui leur était confié et par lequel l’ennemi put s’infiltrer en toute tranquillité13 ». À ce propos, Winston Churchill écrira dans ses Mémoires : « À Cherbourg, le 18 juin, le dernier bâtiment leva l’ancre à 16 heures alors que l’ennemi était à moins de 5 kilomètres du port. Nous laissâmes très peu de prisonniers entre ses mains14. » Pas une phrase, pas un mot de compassion pour les défenseurs français de Cherbourg qui, comme à Dunkerque, ont permis ce rembarquement précipité au prix de leur vie ou de la captivité…

Le 19 juin dès l’aube, les combats reprennent autour de Cherbourg où les Allemands concentrent les tirs sur le port et les forts qui rendent coup pour coup. Dans la matinée, Rommel est informé de la mort d’un de ses lieutenants (Durke) tué par un obus tiré du fort Central. En représailles, il ordonne un tir de concentration sur ce fort. Cependant, au cours de la journée, pour ne pas prolonger l’effusion de sang car l’évacuation est terminée, les garnisons françaises reçoivent l’ordre de se rendre une à une. Tout d’abord celle de la redoute des Couplets, puis celles des forts. À 16 heures, le matériel intransportable ayant été évacué ou sabordé, dont trois sous-marins en construction, le vice-amiral Bigot, préfet de la 1re région maritime, et le gouverneur de Cherbourg acceptent de cesser le feu. L’amiral Abrial, qui aurait bien poursuivi le combat, déclare néanmoins au général Rommel que la reddition s’est faite « sans son agrément ». Le port de Cherbourg est tombé mais aucun navire n’y a été saisi.

Tandis que la place de Cherbourg se rend, des combats se poursuivirent dans la région, comme à Pont-de-Douve et aux environs de Saint-Sauveur-le-Vicomte où les fantassins du commandant Feuardent et les tirailleurs du colonel Kerné n’ont pas reçu d’ordre de reddition. Les fantassins du 208e RI engagent donc le combat avec une colonne de la 7e Panzer qui s’avance vers eux et dont plusieurs véhicules sont incendiés à coups de canon15. Pendant ce temps, le vieux cuirassé Courbet gagne lentement Portsmouth dans le sud de l’Angleterre16, tandis que les navires les plus modernes appareillent pour l’Afrique du Nord.

« Quel est le marin que n’ont pas fait vibrer les premiers tours d’hélice de son bateau ? »

Dans l’ensemble des ports de la Manche et de l’Atlantique, tout est mis en œuvre pour réussir l’évasion des navires. À Paimpol, les 18 et 19 juin les bateaux-pilotes Albert Faroult et Georges Leverdier ainsi que le yacht Manou partent pour l’Angleterre avec à leur bord les élèves de l’École d’hydrographie17. À Brest, plusieurs colonnes de la 11e division blindée allemande en provenance de Morlaix avancent à marche forcée vers le port. Le vieux cuirassé Paris, en cours de réparation suite à des impacts reçus au Havre, est remorqué vers Plymouth, tout comme le croiseur sous-marin Surcouf dont les moteurs sont avariés et la barre de plongée coincée18. Une vingtaine d’autres navires de petit tonnage gagnent l’Angleterre ainsi que des navires de commerce avec à leur bord 6 000 hommes de la brigade Béthouart de retour de Norvège. Tous les autres partent pour le Maroc ou les Antilles. Au total, 74 navires de guerre sur 83 réussissent à quitter le port dont le prestigieux cuirassé Richelieu qui embarque tous les élèves de l’École navale. Parmi ceux qui n’y parviennent pas figurent le Cyclone qui avait eu son étrave arrachée lors des opérations de Dunkerque et l’aviso Vauquois qui a sauté sur une mine à la sortie du port. Pendant ce temps, aux abords de la ville, qu’atteignent les premières troupes allemandes le 19 juin vers 13 heures, quelques points de résistance s’organisent autour de Landerneau et de Sizun. Le lieutenant de vaisseau Moreau et plusieurs de ses hommes tombent au cours de ces combats de retardement qui se déroulent jusque dans la soirée autour de petits postes faiblement armés, comme à Gouesnou où une barricade est défendue par des marins. En fin de journée, quelques ingénieurs d’artillerie navale tirent encore avec des canons de 47 et de 75 hâtivement mis en batterie, mais vers 19 heures les premiers Allemands entrent dans la ville. Les combats cessent bientôt et une longue occupation commence à Brest.

À Lorient, des colonnes allemandes en provenance de Quimperlé se présentent le 21 juin. Des combats de retardement sont menés par l’amiral de Penfentenyo qui a fait mettre la ville en défense depuis la veille. Les défenseurs ne disposent que de peu d’armes automatiques et l’artillerie a, pour l’essentiel, été évacuée ou détruite afin de ne pas être abandonnée à l’ennemi. Plusieurs combats sont néanmoins livrés à la périphérie de cet important port militaire dont tous les navires de guerre en état de naviguer sont évacués. Les hostilités s’engagent vers 9 h 30 autour d’un petit poste au lieu-dit « Les Cinq Chemins », puis elles s’étendent aux autres postes. L’amiral se rend en personne sur les lieux pour soutenir ses hommes et son chauffeur est blessé auprès de lui19. Le capitaine Gardinier est tué au moment où l’amiral lui donne des instructions ainsi que plusieurs marins. Vers midi, après plusieurs heures de fusillades, pour éviter l’effusion de sang, l’amiral de Penfentenyo ordonne le repli vers Lorient puis le port est occupé dans la soirée. Au total, 14 navires de guerre (surtout des avisos et des dragueurs de mines), des cargos et quatre sous-marins en réparation parviennent à quitter Lorient. À bord ont embarqué les élèves des écoles de radio de la marine ainsi que les apprentis mécaniciens afin de leur éviter la captivité. Et certains navires ont même chargé des cargaisons d’or…

L’évasion la plus spectaculaire demeure celle du Jean Bart. Le 18 juin, cet imposant cuirassé de 35 000 tonnes est encore sur cale aux chantiers de Saint-Nazaire, à peine terminé. Ses moteurs n’ont jamais fonctionné, son équipement de bord est rudimentaire et le commandant n’a pas même un compas pour naviguer. Pourtant, la décision est prise de tenter une évasion dans la nuit du 18 au 19 juin, une opération très risquée. Le navire quitte donc sa cale dans l’obscurité, par un chenal étroit et peu profond bien qu’il ait été dragué jour et nuit pendant plus d’une semaine. Entre 3 et 4 heures du matin, aidé par de puissants remorqueurs, l’énorme vaisseau évolue de son mieux dans le chenal. Après deux échouages, heureusement sans gravité grâce à la marée montante et à l’habileté des équipages, le Jean Bart atteint enfin les eaux libres de la Loire mais c’est le moment que trois avions allemands choisissent pour l’attaquer : « Une réaction de tonnerre se déclenche de tous côtés : des navires marchands du port et de toutes les armes du point sensible. À bord toutes les pièces disponibles sont mises en action. […] Le tir n’empêche pas l’ennemi de lâcher ses bombes, mais il l’oblige à prendre de l’altitude et à se disperser, ce qui n’est pas négligeable20. » Les attaquants font néanmoins trois passages successifs, encadrant le Jean Bart de chapelets de bombes à chaque fois. Au troisième passage, un appareil revient seul, mitraille puis largue cinq ou six bombes dont une explose en plein sur le pont du cuirassé entre deux tourelles de 380. Le navire vibre fortement sous le choc, une épaisse fumée se dégage, mais il encaisse le coup sans grand dommage, et le commandant donne l’ordre de mettre les machines en marche. C’est alors que trois chasseurs français, des Morane, apparaissent au-dessus du chenal et accrochent les avions allemands tout en se faisant tirer dessus par la DCA française qui peine à les reconnaître avant de cesser son tir. Pourchassés, les appareils allemands s’éloignent. Pendant ce temps, le Jean Bart gagne lentement le large : « Quel est le marin que n’ont pas fait vibrer les premiers tours d’hélice de son bateau ? On surveille le déplacement d’une aiguille sur un cadran… On guette une apparition de remous… On veut voir. Ici aujourd’hui c’est de l’émerveillement : le Jean Bart vit21 ! » À petite vitesse, le puissant navire progresse et double à courte distance l’épave du Lancastria, coulé peu auparavant et dont la poupe se dresse encore, lamentable vers le ciel. « Nous avons une pieuse pensée pour les malheureux qui ont été engloutis avec lui22. » Escorté et guidé par le torpilleur Mameluk puis par le Hardi à bord duquel se trouve l’amiral Laborde, le cuirassé atteint l’océan. Au soir, après un ravitaillement de combustible en mer et de nombreux incidents mécaniques, le Jean Bart fait route vers Casablanca, non sans pannes et alertes aux sous-marins. Il y parvient le 22 juin dans la soirée, au moment même de la signature de l’armistice dans la clairière de Rethondes…

Il y a cependant une exception aux évacuations réussies des ports de l’Ouest, c’est celle de Rochefort où, le 22 juin au soir, « l’amiral commandant la place déclare la ville ouverte, s’oppose à la destruction du pont et se rend aux Allemands avec tous ses officiers », notera le général Besson dont la colère est compréhensible23. Néanmoins, l’évacuation a partiellement lieu car, sur une quarantaine de navires présents plus au nord avant l’arrivée des Allemands dans la rade de La Pallice, une trentaine se sont échappés, avec ou sans l’ordre de le faire. Ils ont ainsi réussi à évacuer 4 000 soldats polonais et 2 300 britanniques repliés dans la région. Quant au contre-amiral Lartigue qui dirige l’aéronautique navale, il est tué le 22 juin lors d’un bombardement contre la base aérienne de Rochefort. Les dégâts sont importants et un communiqué allemand, qui ignore la mort de Lartigue, précise : « Sur le champ d’aviation de Rochefort, 10 avions ont été incendiés par des bombes, 20 autres ont été détruits par le feu des mitrailleuses dirigé sur eux. […] Un hangar a été détruit par des bombes24. »

Un ordre d’évacuation a aussi touché les navires marchands de Bordeaux où, le 17 juin, dix d’entre eux, chargés à ras bord d’hommes et de matériel, appareillent en convoi vers Casablanca sous la protection d’un chalutier armé, la Marie-Gilberte, qui escorte le convoi jusqu’au Maroc. Pendant ce temps, les troupes allemandes progressent vers Saintes où elles entrent le 23 juin, puis atteignent Royan où une avant-garde installe des pièces d’artillerie en fin de journée. Cela permet aux Allemands de prendre directement à partie les navires qui sortent de l’estuaire. En face de Royan, depuis le port du Verdon, le De la Salle et le Lansquenet encadrent pourtant un convoi de navires marchands à destination de Casablanca qui tentent leur chance dans des conditions difficiles. Pour protéger le convoi, les chalutiers armés Ellé et Merceditta ainsi que l’aviso La Luronne naviguent dans le chenal, déploient des rideaux de fumée et ouvrent le feu sur les batteries allemandes et les avions ennemis.

À Bayonne et Saint-Jean-de-Luz plusieurs navires s’éloignent aussi, les uns vers l’Angleterre avec des soldats polonais et quelques français à bord, les autres vers le Maroc. En Méditerranée, bien que les ports du Midi ne soient pas directement menacés, du 17 au 26 juin plus de 60 navires, principalement marchands, quittent Marseille et Sète pour l’Afrique du Nord. À Port-Vendres, on évacue 6 000 combattants tchèques et polonais vers l’Algérie25. À Toulon, la flotte de guerre ne reçoit pas l’ordre d’évacuer car elle est engagée contre l’Italie et n’est pas immédiatement menacée par l’armée allemande dont l’avance est bloquée jusqu’au 25 juin dans la vallée du Rhône, au niveau de Valence, par des unités françaises.

Des navires français aux Antilles et outre-mer

L’ordre de se mettre hors de portée des Allemands et des Italiens touche aussi les nombreux navires français marchands ou militaires qui croisent au large ou bien outre-mer. Les navires qui font route dans l’Atlantique Nord, dont les croiseurs Jeanne d’Arc et Émile Bertin ainsi que le porte-avions Béarn, reçoivent l’ordre de se dérouter sur les Antilles où le Béarn arrive le 22 juin à Fort-de-France. Au large de Saint-Pierre-et-Miquelon, le vieil aviso Ville d’Ys assiste des chalutiers français pour une grande campagne de pêche ainsi que le trois-mâts Anne de Bretagne26. Le 22 juin, après avoir arraisonné un cargo, le Delaware, qui prétend aller de New York à Petsamo en Finlande avec une cargaison suspecte, le Ville d’Ys regagne Saint-Pierre-et-Miquelon avec tous les chalutiers27. Au même moment, en mer Rouge, le pétrolier Elorn en provenance d’Asie relâche à Djibouti ainsi que le paquebot Ville d’Oran. Aux Comores et à la Réunion, de petits caboteurs dont le Bouvet et l’Île Bourbon assurent des liaisons régionales mais, dans tout l’océan Indien, à l’annonce de l’armistice, une forte tension monte avec la Royal Navy, qui procède aux premières saisies et intercepte même des unités françaises dont l’éclaireur-auxiliaire Caraïbe28. Dans le Pacifique, l’aviso Dumont-d’Urville qui assure la liaison avec l’Indochine demeure sur ordre à Nouméa, tandis que des navires marchands sont mis en attente dont le Polynésien qui relâche aux Nouvelles-Hébrides ou le Pierre Loti à Nouméa29. À Tahiti, le Ville d’Amiens qui revient d’Australie où il était en réparation demeure à quai à côté du Commissaire Ramel qui arrive de Marseille le 28 juin. Tous ces paquebots demeurent à quai en l’attente de consignes nouvelles30.

Mise hors de portée des Allemands en moins d’une semaine, la quasi-totalité de la flotte française de guerre ou de commerce a donc échappé à la capture ou à la destruction. Elle n’en inquiète pas moins la Royal Navy et plus encore Churchill qui n’hésitera pas à écrire qu’en juin 1940, « aucun navire de guerre français ne bougea pour se mettre hors de portée des troupes allemandes qui avançaient rapidement31 ». Une vision très personnelle des choses…
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Sauver l’or de la Banque de France 
et « l’eau lourde »

 

 

 

En septembre 1939, la Banque de France disposait d’un stock très important de 2 850 tonnes d’or dans ses réserves que, par précaution, elle n’a pas centralisées en un même lieu. Des mesures de dispersion avaient même été mises en œuvre pour mettre l’or hors d’atteinte d’un éventuel agresseur en utilisant les coffres des succursales les plus éloignées des frontières dans le centre et l’ouest du pays. Plusieurs convois d’or étaient aussi partis de France vers Halifax le 11 novembre puis le 13 décembre 19391. Pourtant, à cette époque personne n’envisageait sérieusement une défaite rapide. Il s’agissait de constituer des réserves outre Atlantique afin de financer des achats de matériel de guerre aux États-Unis mais pas encore de mesures d’évacuation de l’or français. En effet, la loi américaine « cash and carry » fait obligation à la France de payer comptant tous les achats d’armes et de matériel et d’en assurer elle-même le transport à travers l’Atlantique. Comme de plus aucun navire belligérant n’est autorisé à stationner plus de vingt-quatre heures dans un port des États-Unis, les Français avaient dû utiliser le port canadien d’Halifax puis acheminer l’or par voie ferrée jusqu’à New York.

À partir du 14 mai, en raison de la percée allemande dans les Ardennes, le gouvernement envisage une possible saisie des stocks. Lucien Lamoureux, ministre des Finances, demande donc à Fournier, gouverneur de la Banque de France, de prévoir une évacuation en urgence vers l’outre-mer, afin de mettre l’or à l’abri. Dans un premier temps, à partir du 18 mai, les réserves dispersées dans une cinquantaine de centres sont regroupées afin d’être acheminées vers Toulon où se trouve le porte-avions Béarn et vers Brest où les croiseurs Jeanne d’Arc et Émile Bertin chargent chacun 200 tonnes d’or. Le 26 mai, on réunit en gare de Bordeaux plusieurs wagons chargés de 200 autres tonnes d’or (en pièces et lingots) discrètement dirigés vers le môle d’embarquement du Verdon. L’or y est chargé à bord du Ville d’Oran qui prend aussitôt le large vers Casablanca où l’attend le croiseur américain Vincennes à bord duquel une partie de l’or est transférée sur l’insistance de Roosevelt.

« Ce chargement précieux est stocké sous la garde de l’armée dans les casemates du fort Desaix, réduit de la défense de la Martinique »

En juin, l’évacuation de la totalité du stock devient très urgente. Le 2 juin, le paquebot Pasteur quitte Brest à son tour avec 213 tonnes de pièces d’or destinées à assurer l’achat de canons aux États-Unis. Puis, du 16 au 18 juin, alors que le maréchal Pétain vient d’être nommé président du Conseil, ordre est donné d’accélérer l’évacuation au maximum afin de mettre la totalité de l’or en sécurité dans les territoires français d’outre-mer. En raison de l’avance très rapide des colonnes allemandes, le chargement se déroule dans des conditions de plus en plus improvisées. Six navires formés en convoi parviennent à quitter in extremis Brest et Lorient le 18 juin2. Ils gagnent le Maroc où ils font relâche à Casablanca. Quelques jours plus tard, ordre leur est donné de gagner Dakar avec au total plus de 1 200 tonnes d’or à bord. Suivant les consignes du nouveau gouvernement ce considérable stock d’or français est ainsi soustrait aux Allemands et mis en sécurité outre-mer alors même que l’armistice est en négociation.

De son côté, le croiseur Émile Bertin a appareillé de Brest avec 255 tonnes d’or dans ses cales. Sa précieuse cargaison (3 986 sacs et 796 caisses) ne peut que susciter la convoitise de navires « amis » (anglais), ennemis (allemands et italiens), voire « neutres » (américains). Le commandant Battet reçoit donc l’ordre de ne faire confiance à personne et même d’ouvrir le feu sur quiconque s’il est importuné. Il traverse l’Atlantique nord dans la plus grande discrétion jusqu’à Halifax, mais quand l’Émile Bertin pénètre dans ce port canadien, il apprend que l’armistice avec l’Allemagne est sur le point d’être signé. Aussi, craignant une saisie anglaise, le commandant Battet ne prolonge-t-il pas l’escale. Sur l’ordre de Darlan, il se met en mesure de rallier au plus vite une terre française. La plus proche et la plus sûre se trouve être la Martinique3 mais les Anglais ne l’entendent pas ainsi et tentent de bloquer l’Émile Bertin dans le port. La tension monte mais le commandant ne se laisse pas intimider et ordonne à l’équipage de rejoindre ses postes de combat. Il informe l’Amirauté de la situation : « Autorités canadiennes me font savoir s’opposer à mon départ par ordre de leur gouvernement. J’en ai informé ambassade à Washington. Je prends vos ordres pour sortir par la force. Chances réussir, une sur trois. » Au cours de la nuit suivante, le croiseur parvient à gagner la haute mer. Fortement armé et rapide, il met les machines à pleine puissance et distance les navires canadiens et anglais qui n’osent pas ouvrir le feu. L’Émile Bertin arrive ainsi à Fort-de-France où il retrouve le croiseur Jeanne d’Arc et le porte-avions Béarn, eux aussi déroutés vers les Antilles.

À la Martinique, l’amiral Robert exerce le commandement civil et militaire sur tous les territoires français d’Amérique4. Sur son ordre, l’or de la Banque de France est aussitôt débarqué et mis en sécurité : « Ce chargement précieux, arrivé en sacs de toile, fut mis en caisses d’un poids uniforme de 35 kilos (8 000 caisses fabriquées d’urgence à la colonie) et stocké sous la garde de l’armée dans les casemates du fort Desaix, réduit de la défense de la Martinique5. » Pour la défense des îles, l’amiral Robert dispose de puissants navires servis par plus de 2 500 hommes d’équipage auxquels s’ajoutent 2 500 soldats de l’infanterie coloniale. Cette force est appuyée par une douzaine de navires auxiliaires. L’ensemble constitué aux Antilles par les navires, les troupes, la centaine d’avions que transporte le Béarn6 ainsi que le stock d’or représente un enjeu important dont se préoccupent les Anglais qui n’ignorent pas la présence de ce trésor à la Martinique. Dès lors, ils vont multiplier les manœuvres pour s’en emparer. Cela explique l’arrivée « impromptue » de Young, gouverneur général des Antilles anglaises, à Fort-de-France, accompagné de fonctionnaires et de militaires britanniques. Pendant que Young discute avec l’amiral Robert, ses adjoints prennent contact avec les dirigeants de la Banque de la Martinique et s’efforcent de leur faire admettre « un contrôle britannique tendant à vassaliser nos ressources au profit de l’Angleterre7 ». Conscient de l’enjeu, l’amiral Robert prie fermement les intrus de quitter l’île, ce qu’ils font en maugréant. Comme en bien d’autres endroits de l’Empire, une confrontation franco-britannique menace…

« Comme nous ne sommes pas en contact avec la Banque de France, nous nous sommes absous de leur dire ce qu’est devenu leur or »

Pendant cette guerre, émettre une monnaie et contrôler le stock d’or qui en garantit la valeur est un important enjeu de souveraineté pour tous les États, qu’ils soient belligérants ou neutres8. En France, à la fin de juin 1940, le problème devient particulièrement complexe à gérer car des pouvoirs concurrents revendiquent le droit de détenir l’or de la Banque de France. Le gouvernement du maréchal Pétain qui a donné l’ordre de le mettre hors de portée des Allemands cherche à conserver la maîtrise des réserves et à éviter que quiconque puisse mettre la main dessus. De son côté, dès la création de la France libre, le général de Gaulle cherche à acquérir son indépendance financière. Il est donc logique que lui aussi cherche à récupérer l’or de la Banque de France, trésor également convoité par… Churchill, Roosevelt et Hitler ! Cela fait beaucoup de monde et, dès son deuxième appel à la radio de Londres, le 22 juin 1940, de Gaulle souligne l’importance de l’enjeu en vue d’une éventuelle poursuite de la lutte « Il nous reste un vaste empire, une flotte intacte, beaucoup d’or », affirme-t-il. Au moment où il envisage de signer des accords avec Churchill pour financer la France libre, le général de Gaulle ignore d’ailleurs que le gouvernement anglais ne prend pas un grand risque en lui avançant de l’argent. En effet, par précaution, peu avant l’armistice, la Banque de France a aussi mis en dépôt 258 tonnes d’or dans les coffres de la Banque d’Angleterre à Londres, ce qui représente beaucoup plus que l’équivalent des sommes avancées à la France libre. Sur les ordres de Churchill, ce stock a été secrètement transféré au Canada, à Ottawa, dans une « banque fantôme » (« Shadow Bank of England ») afin de le mettre en sécurité, tout comme une partie des réserves d’or britanniques. Mais le responsable du Trésor britannique, Waley, n’a averti ni Vichy ni la France libre de ce discret transfert… Faisant preuve d’un certain cynisme, doublé d’un humour très britannique, il déclare à ce propos : « Comme nous ne sommes pas en contact avec la Banque de France, nous nous sommes absous de leur dire ce qu’est devenu leur or9. » Il n’était pourtant pas très compliqué de joindre des responsables de la Banque de France (présents à Londres) et encore moins ceux de la France libre. Ne serait-ce que pour les informer10…

Cacher les échantillons d’eau lourde et d’uranium

En 1940, un produit nouveau, « l’eau lourde », nécessaire aux travaux de recherche portant sur l’énergie nucléaire, est encore un élément très rare connu des seuls scientifiques. Cette « eau lourde » n’est fabriquée que dans une seule usine située en Norvège qui lui est spécialement dédiée. Par précaution, les 26 bonbonnes contenant 185 kilos de ce produit convoité par les chercheurs du monde entier, dont bien sûr les Allemands travaillant pour l’industrie du Reich, ont été évacuées par avion à Paris le 26 mars. Là, elles ont été mises en sécurité dans les laboratoires du physicien Frédéric Joliot-Curie et de Francis Perrin. Pourtant en mai 1940, en raison de la percée allemande dans les Ardennes, cette « eau lourde » ainsi que du matériel de laboratoire et quelques échantillons d’uranium sont discrètement transférés à Clermont-Ferrand où ils sont déposés en secret dans les coffres de la Banque de France. Mais, le 18 juin, le nouveau gouvernement français estime que ces produits stratégiques doivent être à nouveau éloignés du front. Deux collaborateurs de Joliot-Curie, MM. Halban et Kowarski, spécialistes de la radioactivité, de l’uranium et de « l’eau lourde », reçoivent donc mission de convoyer cette précieuse cargaison vers le port de Bordeaux. L’objectif final est de rejoindre l’université de Cambridge en Angleterre. Là, on doit leur donner les moyens de poursuivre leurs recherches. L’embarquement de l’eau lourde a lieu le 20 juin à bord d’un navire britannique tandis que les stocks d’uranium prennent la direction de Casablanca. Quant à Frédéric Joliot-Curie, malgré la demande pressante de Jacques Allier, directeur de cabinet du ministre de l’Armement, qui tente de le convaincre de se rendre lui aussi à Cambridge, il prend la décision de rester en France. Dans un premier temps, il travaille à Clermont-Ferrand puis finalement regagne Paris pour y rouvrir son laboratoire malgré l’occupation allemande11.

Entre le 18 et le 25 juin, dans des circonstances très difficiles, le gouvernement français avec l’appui sans faille de la Marine est tout de même parvenu à mettre hors de portée des troupes allemandes tout l’or de la Banque de France, les échantillons d’eau lourde et d’uranium ainsi qu’un prototype français de radar évacué non sans mal sur les routes de l’exode12.
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Défendre les passages 
de la Loire et de l’Indre

 

 

 

Le 20 juin, tandis que la VIIe armée défend la ligne du Cher puis de l’Indre, sur sa droite l’armée de Paris et le groupement de cavalerie de La Laurencie tentent de retarder les Allemands sur la Loire depuis Tours jusqu’à Nantes en passant par Saumur. Une rude bataille s’engage donc sur un front de plus de 200 kilomètres où tous les ponts ont été minés. De ce combat dépend le sort du groupe d’armées n° 3, c’est-à-dire de l’essentiel du corps de bataille français encore organisé. Le groupement de cavalerie du général La Laurencie y est désormais directement rattaché, et il se rend donc d’urgence au PC du général Besson à La Souterraine, dans la Creuse. Il reçoit mission de couvrir à l’ouest le repli du GA no 3. Dans ce but, il doit rétablir ses blindés sur la rive gauche de la Loire, des Ponts-de-Cé à Ancenis, pour en interdire les passages.

De Tours à Ancenis, le cours de la Loire est bientôt attaqué par la XVIIIe armée de von Kuchler. Le général Pichon, commandant de la 9e région, coordonne la défense jusqu’à Angers. À Tours même, défendue par des tirailleurs et des cavaliers du 1er dragons portés, les tirs reprennent le 20 juin au petit jour, après une brève accalmie dans la nuit. « Le pont du Milieu sur le canal saute », mais dans l’après-midi les tirs cessent complètement, ce qui surprend les Français qui ignorent que Tours a été choisi par Hitler comme point de passage de la ligne de feu pour la délégation française d’armistice. De fait, à 17 heures, « deux grands draps blancs sont tendus par les Allemands au bout du pont de pierre1 ». Et la trêve se prolonge en raison du retard de la délégation française.

À l’ouest de Tours, l’aspirant Ouvrie défend le pont de Port-Boulet. Profitant de l’obscurité, il essaie de le détruire dans la nuit du 19 au 20, mais ne parvient qu’à l’ébranler pendant que les Allemands tentent de le franchir. Une pièce de 75 fait voler en éclat un canon allemand puis, vers 13 heures, le génie parvient à faire sauter le pont2. Les Allemands tentent alors de franchir la Loire en radeau, mais ils essuient les tirs des soldats de Saint-Maixent et des cavaliers de la 5e BLM. Dans la soirée, d’autres hommes s’infiltrent à l’est de Port-Boulet où « l’aspirant Montmorin retourne avec ses hommes, à travers les vignes, dans la nuit tombante. Tout à coup surgissent des ombres grises ; les mitraillettes crépitent. Montmorin s’affaisse3 ». Vers 21 heures, le repli est ordonné. La bataille de Port-Boulet a duré deux jours.

De Montsoreau au pont de Gennes, en passant par Saumur…

À Saumur, un groupement aux ordres du colonel Michon a été constitué autour des élèves de l’École de cavalerie. Ce groupement a la responsabilité d’un front d’une trentaine de kilomètres de Montsoreau au pont de Gennes en passant par Saumur où il s’insère dans un dispositif bien plus vaste comportant, entre autres, les cavaliers de la 5e BLM à sa droite et le corps de cavalerie du général La Laurencie à sa gauche. L’ensemble est renforcé par des réservistes du 232e RI, des régiments régionaux, des dragons portés en cours d’instruction, des artilleurs venus de Poitiers avec leurs pièces et deux bataillons de tirailleurs venus de dépôts voisins. Ces troupes, coordonnées par les généraux Vary et Pichon, forment l’aile gauche du groupe d’armées no 3 en repli difficile vers le centre de la France.

Autour de Saumur, attaqué par une unité de cavalerie allemande, le contact est pris au cours de la nuit du 19 au 20. À Montsoreau, dès l’aube, des tirs d’artillerie prennent les Français pour cible, mais les assaillants sont repoussés par les hommes du lieutenant Trastour et des tirailleurs retranchés autour du château4. Dans l’île de Saumur, défendue par les hommes du lieutenant de Buffévent, les Allemands donnent l’assaut à bord de bateaux pneumatiques, puis tentent de contourner la ville en prenant pied vers Petit-Puy défendu par la brigade Noirtin : « Les deux premiers bateaux réussissent à passer malgré le tir de nos mitrailleuses, mais les quatre bateaux suivants sont complètement vidés de leurs occupants et s’échouent. » Les Allemands rencontrent une vive résistance : « Le lieu où ont abordé les deux premières embarcations est gardé par une brigade du Train, qui s’est battue avec courage mais a dû, après de grosses pertes, aller se retrancher plus loin5. » Les Allemands reçoivent des renforts et Noirtin doit reculer sur la crête avec des rescapés. L’aspirant Jean Ferniot se souvient : « À l’aube des miaulements m’éveillent. Je vois, juste au-dessus de moi, une branche tomber, brisée net. Je rampe jusqu’à mon trou et j’aperçois une barque transportant une dizaine de soldats allemands dont plusieurs, armés de mitraillettes, arrosent la rive que nous occupons. » À côté de Jean Ferniot, l’aspirant Courtois est tué sur le coup. Isolé, Ferniot remonte au sommet de la falaise où il retrouve le lieutenant Noirtin « qui dans le civil vend des bicyclettes à Nancy » et qui, « debout au milieu des vignes, auprès d’un side-car6 », ordonne le repli vers Saumur7.

Pendant ce temps dans l’île d’Offard, le lieutenant de Buffévent rassemble cinq volontaires pour effectuer une reconnaissance sur la rive nord. Le groupe traverse discrètement la Loire et prend pied sur la rive où il tombe sur une colonne de camions allemands. Des hommes en descendent et chargent dans les champs où le lieutenant de Buffévent et l’EAR Raveton sont tués sur le coup8. Pris sous un feu dense, les rescapés courent vers le fleuve. « Douzou et Lederlin s’y jettent et le traversent sous les balles. Thévin ne sait pas nager. Martignac le pousse dans une barque, se coule dans l’eau et, tant bien que mal, pousse la lourde embarcation. Alors qu’ils touchent à la rive sud, un obus détruit l’esquif, tue Thévin et blesse Martignac9. » Maîtres de la rive nord, les Allemands attaquent l’île où, après avoir résisté un moment un groupe d’élèves officiers et de tirailleurs, dirigé par l’aspirant Ceccaldi, est capturé10. Les combats s’amplifient autour du pont de chemin de fer de Saumur où les brigades La Lance et Saint-Germain doivent se replier vers la ville dont le lieutenant Périn assure la défense « avec les brigades Coadic et Riedinger. […] Il recueille également les restes de la brigade Buffévent qui traverse la Loire à la nage11 ». Les défenseurs de Saumur tiennent mais les lieutenants de La Lance et de Saint Germain sont blessés. Plutôt que d’intensifier l’attaque frontale contre la ville, les Allemands s’enfoncent dans les terres pour la contourner. Autour de Petit-Puy, ils passent des pièces d’artillerie sur la rive sud et, dès lors, la défense française s’organise autour de la ferme d’Aunis et du village de Chaintré. En fin de matinée, une contre-attaque tente de dégager la brigade Valentin en difficulté. Le groupe franc du capitaine Neuchèze attaque en direction de Dampierre-sur-Loire. Les automitrailleuses du lieutenant d’Englejean percent jusqu’à la Loire où elles surprennent des renforts allemands. Des motocyclistes dirigés par le lieutenant Surbéry font de même vers Nantilly12. Le talentueux musicien Jehan Alain, motocycliste dans le groupe franc, « ralentit en arrivant sur la colline. Sur sa droite, il y a un château d’eau. Devant, au-dessus du viaduc de chemin de fer, dans le village de Petit-Puy, les soldats de la Wehrmacht […] repèrent vite le motocycliste isolé. Un peloton d’assaut se porte à sa rencontre en tirant de toutes ses armes13 ». Au lieu de rebrousser chemin, Jehan Alain s’embusque avec son fusil-mitrailleur et, couché derrière un mur, il interdit longuement le passage à l’adversaire avant de tomber à son tour. Ses adversaires lui rendront honneur.

En difficulté, l’escadron Saint-Blanquat se retranche autour de la ferme d’Aunis. Vers midi, une contre-attaque d’élèves de Saint-Maixent est lancée par le capitaine Bleuse, appuyé par les chars du lieutenant Pitiot et l’artillerie du détachement Chanson. Les élèves de Saint-Maixent parviennent à rétablir le contact avec les défenseurs de la ferme. Au cours de l’action, le lieutenant Pitiot est tué à bord de son char par un obus. L’offensive française s’essouffle face à la puissance de feu des Allemands et, dans l’après-midi, les derniers blindés français sont contraints au repli. Soumise à un violent bombardement la ferme d’Aunis prend feu14.

Plus à l’ouest, face au pont de Gennes, la 1re ID allemande lance l’offensive au petit jour. Après une préparation d’artillerie, les premiers groupes traversent la Loire à bord d’embarcations et prennent pied sur l’île défendue par les hommes du lieutenant Desplats. La première vague est contenue, et le maréchal des logis Braillard défend « chèrement sa vie à la grenade. […] Le caporal de tirailleurs Brasseur lui aussi se lance à travers prés. […] Il tombe au bout de quelques mètres15 ». Le lieutenant Desplats, blessé à la jambe par un éclat d’obus, refuse d’être évacué. Un second obus le tue net, et la défense est submergée. Le combat se déplace alors sur la rive sud, au Thoureil, tenu par des hommes du Train commandés par le lieutenant Roimarmier et par le 19e dragons équipé de chars Hotchkiss16. Fortement attaqué, « le lieutenant Roimarmier doit alors se mettre en retraite et tandis qu’il dirige la manœuvre et la couvre en restant le dernier, il tombe à son tour17 ». Après la mort du lieutenant, une centaine d’Allemands traversent en bateau ou à la nage. L’escadron Foltz lance une contre-attaque vers Gennes, que les Français réoccupent provisoirement, mais le rapport de force évolue en leur défaveur. À Gennes comme à Saumur, l’ordre de repli est donné dans la soirée par le colonel Michon. En fait, cet ordre aurait pu être donné dès 11 heures, car le général Pichon, responsable du secteur, avait signifié à Michon : « S’il s’avère que la résistance de front, face à Saumur, est rendue inefficace et sans objet par suite de pénétration profonde par Gennes, prenez vos dispositions pour manœuvrer en retraite vers moi par le sud de la forêt de Fontevrault. » Mais ce jour-là, le colonel Michon se situe dans la logique d’un combat local, mené « pour l’honneur » par les élèves de l’École de cavalerie18 et non pas dans celle d’un combat beaucoup plus vaste, celui de tout un groupe d’armées commencé depuis des semaines et appelé à se poursuivre. Cette erreur d’appréciation entraîne des conséquences pour ses hommes mais aussi pour les unités voisines qui résistent ailleurs sur la Loire, bien au-delà de Saumur. Les troupes sous ses ordres se replient donc dans la nuit et, dès lors, le groupement Michon est dissous de facto. Malgré eux, la majorité des élèves sont regroupés dans le parc du château de Chavigny. Une situation qu’ils comprennent d’autant plus mal que les Allemands ne s’y présenteront que le lendemain, 21 juin. Des possibilités de manœuvres existaient donc encore que le colonel Michon n’a pas exploitées. Pour sa part, avec ses pièces de 75, l’aspirant Ouvrie quitte Port-Boulet pour Cravant, près de Chinon, où il retrouve le détachement de Saint-Maixent du capitaine Ramar et des éléments de la 3e DLM19. Tous se mettent en route dans la nuit et atteignent Dangé le long de la Vienne où ils s’intègrent à une position de recueil. Le repli était possible pour le groupement de Saumur, mais il n’a pas été ordonné. Une situation mal vécue par de jeunes combattants qui ont pourtant fait preuve de courage pendant ces deux jours. D’ailleurs, dans le parc, certains élèves manifestent leur incompréhension d’être contraints de cesser le combat sans tenter de se dégager. Quant au colonel Michon, accompagné d’une partie de son état-major, il part pour Montauban. La manœuvre est couverte par le groupe franc et les derniers chars disponibles qui sont anéantis au carrefour de Bournand lors d’une action de retardement. Jusqu’au bout les combattants du groupement de Saumur ont fait preuve d’abnégation et de ténacité. La plupart des élèves seront capturés le lendemain dans le parc du château de Chavigny.

La défense du cours aval de la Loire, de Gennes à Ancenis

Pendant ce temps plus à l’ouest, de violents affrontements se déroulent autour des Ponts-de-Cé tenu par le groupement Brauer et la 3e DLM. Au sud d’Angers, plusieurs ponts assurent le passage de la Loire et, du côté allemand, la compagnie du lieutenant Lenkheit s’en approche prudemment. Il marque une pause dans le bourg des Ruelles, au bord du fleuve. Tout semble calme et les ponts intacts mais, quand cette avant-garde se montre à découvert, de fortes explosions retentissent : le pont routier et le pont de chemin de fer viennent de sauter. Les Allemands essuient un feu dense d’armes automatiques, et le lieutenant Lenkheit est mortellement touché. Le général Böckmann donne alors l’ordre de franchir le fleuve en amont, vers Juigné et Saint-Saturnin où des fantassins atteignent la rive sud sur des radeaux pneumatiques. Mais, au soir, le gros de la troupe demeure bloqué au nord du fleuve.

Des éléments avancés de la XVIIIe armée (von Kuchler) attaquent aussi le pont de Saint-Mathurin où le chef de bataillon de Courcy du 232e RI, appuyé par la 3e DLM, tient tête toute la journée du 20 juin. Les troupes françaises ont repris position sur la Loire après avoir retenu l’avant-garde allemande pendant huit heures au Lion d’Angers, reconnaît von Manstein non sans un certain dépit. Son objectif prioritaire est néanmoins de franchir la Loire au plus vite et il lance donc ses détachements d’avant-garde. Mais une fois sur le fleuve, von Manstein vient buter sur une ligne de défense qui court de Chalonnes jusqu’aux faubourgs de Nantes, en passant par Champtoceaux, Oudon, Ancenis… Or, dans ce secteur, la Loire n’est pas un obstacle symbolique, et Manstein est « impressionné par la puissance du fleuve qui, à Ingrandes, point de passage le plus à l’ouest, avait environ 600 mètres de large avec un courant très fort. Deux arches du pont avaient été détruites20 ». L’ensemble du secteur est sous la direction du général La Laurencie. Après avoir aidé l’arrière-garde de la 237e DI à décrocher de Segré, les blindés du corps de cavalerie sont passés au sud par les ponts de Chalonnes et de Montjean où le peloton Bouillas protège le passage des derniers détachements de la 1re DLM, sérieusement accrochés21. Le secteur est tenu par le groupement Saint-Laumer improvisé deux jours auparavant. Il est constitué d’éléments régionaux et de jeunes dragons portés en cours d’instruction22, épaulés par le génie qui attend l’ordre de destruction des ponts. Les éléments en repli s’écoulent par le pont de Montjean et les derniers chars du 6e cuirassiers se présentent « sous un feu violent d’armes antichars et de 77 ». Le pont suspendu étant fragile et miné, ils ne s’y engagent qu’un à un, à petite vitesse, sous le tir ennemi « comme à la parade23 ». Tous parviennent néanmoins sur la rive sud, puis le pont saute et l’avance allemande est stoppée. À Ancenis défendu par l’escadron Déville, les premiers engagements ont lieu le 19 juin vers 9 h 3024. En aval, le pont d’Oudon-Champtoceaux est défendu par l’escadron Weyer et le détachement Salan qui disposent d’automitrailleuses. L’ensemble est fragile car la plupart des jeunes dragons voient le feu pour la première fois mais ils font face jusqu’au soir : « Les hommes sachant à peine se servir des armes automatiques, le lieutenant et les deux sous-officiers ne peuvent que s’occuper du tir25. »

Le même jour à Chalonnes-sur-Loire, les troupes de von Manstein rencontrent une vive résistance : « Le lieutenant Graf, officier d’ordonnance du 38e corps d’armée, est le premier officier à atteindre la Loire26. » Chalonnes est défendu par les dragons portés du lieutenant Rabey et des réservistes d’un régiment régional. Mis en difficulté dans la matinée, ces hommes reçoivent le renfort de quatre chars B, qui viennent les dégager au moment où les troupes de Manstein s’apprêtent à franchir le fleuve. Un combat s’engage avec les chars français : « J’assiste à un duel curieux », écrit le général allemand qui voit « une pièce de 88 mm de notre côté et un char lourd de l’autre prendre position et ouvrir le feu simultanément. Notre pièce fut malheureusement mise hors de combat tout de suite. Mais au même moment arriva une pièce antichar qui, grâce à un coup heureux, incendia le 32 tonnes ennemi27 ». Les chars B sont dirigés par le lieutenant Bresson, qui confirme ce récit : « Au cours de l’attaque qui a permis de réoccuper Chalonnes et de rejeter pendant quelques heures, avec des pertes sérieuses, les éléments ennemis au nord de la Loire, un char a été détruit28. »

« Tout était prêt pour recevoir l’ennemi et la destruction des ponts de Nantes préparée par le génie »

Dans la journée, les combats se déplacent vers Champtoceaux et, vers 17 heures, les dragons portés reçoivent un ordre de repli qui n’est possible à réaliser que dans la soirée. En effet, Saint-Laumer a reçu un coup de téléphone du général La Laurencie, furieux contre le général Griveaud, responsable de la région de Nantes. La Laurencie vient d’apprendre que celui-ci non seulement ne défend pas la ville déclarée « ouverte », mais n’a pas même donné l’ordre de faire sauter les ponts. C’est lourd de conséquences car ils sont essentiels dans le dispositif français. La défense de Nantes a été confiée au lieutenant-colonel Aymé, et la destruction des ponts est prête mais, lorsque le capitaine de Séré, envoyé par La Laurencie, prend contact, il apprend que le génie a reçu « l’ordre formel de ne pas procéder, même si l’ennemi se présente, à la mise à feu des dispositifs ». Sidéré, le capitaine de Séré se fait confirmer cette consigne par le colonel Lacassie qui lui présente « un ordre écrit (datant du 19 juin à 8 h 30) émanant du général Griveaud29 ». Cette absurdité rend inutiles les sacrifices déployés par tous les hommes qui combattent depuis deux jours sur le Cher et la Loire. C’est un beau cadeau fait aux Allemands qui, dès 12 h 30, entrent dans Nantes. Ils encerclent le PC du général Griveaud qui ne cherche même pas à se replier alors qu’il en avait le temps. Ses officiers se rendent avec lui, sans offrir de résistance. Les Allemands comprennent aussitôt l’aubaine, désamorcent les charges puis franchissent les ponts… l’arme à la bretelle ! Furieux le général Besson note que « Griveaud, commandant la région, a refusé à La Laurencie de faire sauter le pont et s’est rendu aux Allemands avec tout son état-major ». C’est un coup très dur pour tout son groupe d’armées, dont l’aile gauche est aussitôt prise à revers d’Ancenis à Ingrandes, où des colonnes motorisées venues de Nantes attaquent les dragons qui défendent les ponts. Exposé à un rapide encerclement, le groupement Saint-Laumer doit se replier en urgence dans la nuit vers Saint-Maixent. Les dragons font route dans l’obscurité, mais ceux de Champtoceaux sont capturés par une colonne venue de Nantes et qui fait tomber deux escadrons dans une embuscade30. Besson donne alors à La Laurencie l’ordre de « couvrir l’aile ouest de l’armée Héring très éprouvée » avec les derniers éléments du corps de cavalerie. Et au général Vary de se replier vers la Charente avec les territoriaux des 12e et 18e régions. La Laurencie gagne Saint-Maixent où il regroupe le corps de cavalerie puis il se rend au PC du général Héring. Unissant les dernières forces, les généraux resserrent leur dispositif en flanc-garde de la VIIe armée. Sur la Loire, les positions françaises sont devenues intenables, et la 5e BLM, qui a assuré la veille la défense du fleuve, se regroupe dans la nuit du 20 au 21 juin au camp du Ruchard, au nord de Chinon. Après avoir vainement recherché une liaison sur sa gauche avec le groupement de Saumur, elle fait route vers Port-de-Piles où ont été aménagées des positions défensives par la 2e DLM. Mais cet itinéraire de repli est cisaillé par des colonnes allemandes venues du nord-ouest, et la 5e BLM doit forcer le passage à Saint-Épain puis à Pouzay31.

« Châtillon-sur-Indre a tenu, maintenant la liaison avec la VIIe armée »

Au cours de la journée du 21 juin, la ligne de défense du groupe d’armées no 3 a été reportée sur l’Indre depuis La Châtre jusqu’aux faubourgs de Loches. Le dispositif est fragilisé par le principe absurde des « villes ouvertes » qui fait que Châteauroux ou Loches doivent être défendues de l’extérieur. De plus, les autorités locales ont tendance à considérer que la guerre est terminée. À Châteauroux, Frère et Héring sont obligés de rappeler fermement au commandant de la 9e légion de gendarmerie que ses hommes doivent « maintenir l’ordre dans la rue, assurer la garde du dépôt d’essence, et se pénétrer de la conviction que ville ouverte signifie seulement ville non défendue au moment de l’arrivée des éléments ennemis », mais que « les troupes en déplacement peuvent librement transiter par la ville32 ». On mesure par ces exemples les incroyables difficultés que rencontrent dans leur propre camp les derniers combattants de juin.

Sur l’Indre, les escarmouches commencent au petit matin, puis l’ennemi prend contact sur tout le front, mais sa progression est presque partout stoppée. Dans la partie amont, tenue par la VIe armée, les Allemands se manifestent vers 16 heures : « Une automitrailleuse ennemie s’est présentée au pont de chemin de fer de Fourche, sur l’Indre. Elle s’est retirée sous notre feu33. » Ce n’est qu’une simple reconnaissance et, à la tombée de la nuit, de brèves escarmouches ont lieu à Étrechet, Clavières, Ardentes, Fourche, Mers-sur-Indre, Vic… Mais des engagements beaucoup plus vifs se produisent entre Châteauroux et Loches où s’exerce une forte poussée des Allemands, qui veulent en finir avec un adversaire qui leur donne tant de fil à retordre. En aval de Châteauroux, la 57e DI contrôle les passages à Niherne, Villedieu et Chamousseau. À l’ouest, Buzançais est défendue par le 141e RIA dans une ville encombrée de réfugiés. En aval, le 20e RTT tient les ponts de Saint-Genou et de Palluau. D’autres sont à Clion où les Allemands essaient d’obtenir une reddition en agitant un drapeau blanc. Sans succès.

Au fil des heures, Châtillon-sur-Indre prend une importance inattendue car ce gros bourg se trouve à l’articulation de la VIIe armée et de l’armée de Paris, ce que les Allemands n’ignorent pas. L’état-major français non plus : « Le succès de la manœuvre reposant sur la solidité du point pivot de Châtillon, la 4e DCR est mise à 17 heures aux ordres du 25e corps pour étayer la droite de l’armée (de Paris) et maintenir la liaison avec la VIIe armée34. » Vers midi, une colonne motorisée se présente avec un drapeau blanc en affirmant : « La guerre est finie ! » Mais le commandant du point d’appui lui ordonne sèchement de reculer d’au moins huit cents mètres, sinon il fera ouvrir le feu. Les Allemands se replient sans insister. À 16 heures, ils tentent à nouveau de parlementer, mais « la canonnade dure jusqu’au soir puis, après une brève accalmie, elle reprend au milieu de la nuit. Des combats au fusil-mitrailleur se déroulent dans les rues, surtout dans le quartier Saint-Antoine35 ». Les défenseurs tiennent bon car l’enjeu est de maintenir la liaison entre deux armées qui combattent dans la région36. Des combats ont aussi lieu à Bridoré, Ligueil, Fléré-la-Rivière et Saint-Cyran où une attaque est rejetée par le 54e BMM et le 125e GRDI du capitaine Dewartre. Le combat s’engage également à Saint-Hippolyte et à Saint-Jean : « Depuis la cour de l’école, des tireurs balayent le passage à niveau et la route de Pérusson. Une batterie installée sur le coteau du côté de Verneuil arrose les champs de la Baudière d’où débouchent des tirailleurs allemands37. » Sur l’Indre, l’ensemble du dispositif français a tenu bon. Inachevés à la tombée du jour, les combats reprendront tôt le lendemain.

Contre-attaque française autour de Ligueil

Malgré cette défense courageuse, une faille existe à gauche du dispositif français, en raison du statut de « ville ouverte » de Loches où la 9e ID du général Apeel pénètre sans difficultés. Elle franchit l’Indre par les ponts intacts et progresse vers Saint-Senoch où ont lieu des accrochages, puis vers Saint-Flovier. L’objectif est de prendre à revers les défenseurs de l’Indre, mais le général commandant la 4e DCR, venu inspecter les défenses de Châtillon, apprend que Ligueil est menacé. Les chars des 46e et 47e BCC sont aussitôt envoyés pour épauler les défenseurs de Saint-Flovier, où les Allemands se heurtent à un point d’appui fermé du 4e BCP. Vers 20 heures, des éléments motorisés accrochent les Français, sans se douter de la présence des blindés de la compagnie Gaudet dans le village. Les chars français attaquent aussitôt, détruisent trois automitrailleuses et font subir des pertes à l’adversaire38.

Une autre colonne allemande débouche de Loches en direction de Ligueil, tenu par un groupement de la 8e DIC sous les ordres du commandant Ehrlich. Les reconnaissances sont accrochées, puis les échanges de tirs s’intensifient, et les Allemands attaquent en force. Une action dangereuse pour les défenseurs de l’Indre, car elle préfigure une prise à revers rapidement signalée à l’état-major. En fin de journée, une incursion allemande se produit vers La Haye-Descartes, défendue par le RICM. Plusieurs soldats français tombent au carrefour de la Cigogne dont le soldat Hadjopoulos qui, barricadé dans une cabane de cantonnier avec son FM, tient seul ses adversaires en respect avant de succomber sous le nombre. À 19 heures, le PC du RICM est « attaqué par des motocyclistes suivis de quatre camionnettes transportant du matériel et des mortiers ». Les Français font face, et les camionnettes sont démolies par un canon de 25. Une nouvelle attaque est lancée contre le RICM qui se replie vers La Haye-Descartes. Trop aventurée dans les lignes françaises, une avant-garde allemande se trouve encerclée et préfère se rendre aux hommes du colonel Avré39.

Au soir du 21 juin, dans des circonstances particulièrement difficiles, les hommes des armées du Centre tiennent toujours. Mais pour combien de temps ?
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Négociations d’armistice

(20-22 juin)

 

 

 

À Munich, lors de sa longue entrevue du 18 juin avec Mussolini, Hitler a catégoriquement refusé l’idée de négociations d’armistice menées conjointement avec les Italiens. Et, comme il ne veut pas revenir sur ce point, les deux accords seront donc menés séparément, dates et lieux de négociations étant bien distincts. Cela, le gouvernement français l’ignore encore et il s’attend même à devoir négocier conjointement avec les deux États. Pourtant, Hitler a déjà fait le choix du lieu et de la date mais il n’en a encore rien dit. Le choix du Führer n’a rien d’innocent car dans son esprit il s’agit d’effacer ce qu’il considère comme « l’humiliation » du 11 novembre 1918…

« De toute façon vous pouvez signer n’importe quoi, je n’exécuterai rien qui porterait atteinte à la Flotte »

C’est seulement au matin du 19 juin qu’une réponse parvient à Bordeaux à propos de la demande d’armistice. Manifestement, les Allemands ne montrent aucun empressement à donner suite mais, vers 6 h 30, arrive tout de même un premier signal par l’intermédiaire de l’ambassadeur d’Espagne, M. de Lequerica. Celui-ci transmet à Paul Baudouin une dépêche disant sobrement que l’OKW1 veut connaître les noms des plénipotentiaires français. Les Allemands ont donc attendu quarante-huit heures avant d’accepter le principe d’une discussion, ce qui laisse supposer que les combats vont se poursuivre encore un moment.

Sans plus attendre, le gouvernement procède donc à la nomination des hommes qui vont avoir la lourde tâche de discuter des conditions d’armistice. Le choix des plénipotentiaires est délicat, et les volontaires ne se bousculent pas pour remplir un rôle aussi ingrat. Ce n’est donc pas le gouvernement au complet qui établit la liste mais un comité restreint au cours d’une brève réunion au domicile du Maréchal et en sa présence. Y participent Weygand, Darlan, Baudouin, Alibert et Charles-Roux qui vont désigner les plénipotentiaires d’office, sans les consulter. Pour représenter les militaires, le comité pense d’abord à Weygand, mais celui-ci refuse tout net en arguant du fait qu’en 1918 les Allemands n’avaient pas envoyé leur commandant en chef à Rethondes. Ce qui est exact, et l’argument est reçu. C’est donc un absent, le général Huntziger, qui est désigné pour cette pénible mission. À cette date, Huntziger exerce le commandement du groupe d’armées n° 4, en grande difficulté. Immédiatement convoqué, il lui faut plusieurs heures de route pour rejoindre Bordeaux depuis Châtelguyon en Auvergne et ce n’est qu’à son arrivée, en fin d’après-midi, qu’il apprend le motif de son voyage. La délégation militaire est renforcée du contre-amiral Le Luc nommé par Darlan pour représenter la Marine. Un rôle important et difficile. Pour qu’il ait plus de poids dans les négociations, Le Luc est immédiatement promu vice-amiral par Darlan qui lui précise : « De toute façon vous pouvez signer n’importe quoi, je n’exécuterai rien qui porterait atteinte à la Flotte2. » Cette forte détermination de Darlan, que n’ignorent pas les Allemands, sera un élément décisif dans les négociations. On nomme aussi le général d’armée Bergeret pour représenter l’armée de l’air, le général Parisot ancien attaché militaire en Italie, ainsi que le colonel Lacaille, un des collaborateurs du général Huntziger. Tous ces hommes comprennent leur nomination comme un ordre et ne le discutent donc pas. Même s’ils le vivent très mal… Pour les civils, on convoque en urgence Léon Noël, ex-ambassadeur auprès de la Pologne. Il représentera le gouvernement, assisté de Rochat, un diplomate ayant fonction d’expert3. Au total, en incluant les hommes ayant des attributions techniques, la délégation française compte une vingtaine de membres finalement réunis à Bordeaux dans l’après-midi du 19 juin. Mais il faut encore attendre son agrément par les Allemands ainsi que le mode opératoire : où, quand, comment, rencontrera-t-elle son homologue ? Autant de questions qui demeurent en suspens alors que l’armée allemande maintient partout une forte pression sur l’armée française.

« Une suspension du feu de part et d’autre de la Loire »

Après un nouveau silence d’une journée, un second message parvient à Bordeaux, le 20 juin à 5 heures du matin. Les Allemands donnent leur accord de principe sur la composition de la délégation française mais ne laissent toujours rien filtrer sur le lieu ou la date de la rencontre. Encore moins sur les clauses possibles… Cette attitude accentue le trouble des dirigeants français qui commencent à douter des intentions d’Hitler. Souhaite-t-il vraiment négocier ? Ou bien simplement profiter de son avantage militaire pour occuper toute la métropole ?

Les ultimes préparatifs réglés, le convoi transportant la délégation française quitte Bordeaux vers 14 heures. Les voitures officielles portant le fanion des généraux remontent vers la ligne de front qui, ce jour-là, passe encore par les rives du Cher puis de la Loire. À Tours, les Allemands ont décrété « une suspension du feu dans un secteur de 10 kilomètres de chaque côté de l’axe Poitiers-Tours et de part et d’autre de la Loire de Tours à Blois », afin de permettre le passage de la délégation. La formulation de cette trêve pourrait laisser entendre que les combats s’étendent déjà jusqu’à Poitiers, et la rumeur circule bientôt que les Allemands y sont parvenus4. Ce qui est faux car, ce jour-là, les troupes allemandes sont toujours contenues sur la rive nord de la Loire entre Blois et Nantes en passant par Saumur. La rumeur reprise par les ministres en dit long sur le faible degré d’information du gouvernement à propos de la situation réelle des armées…

Après neuf heures de route, la délégation française parvient enfin à Tours avec cinq heures de retard sur l’horaire prévu en raison d’embouteillages dus principalement à la cohue des réfugiés qui s’enfuient sur les routes. Les Allemands s’impatientent et menacent de rompre la trêve mais, dans la nuit, la délégation finit par passer sur la rive nord de la Loire en empruntant un pont provisoire hâtivement établi à Amboise par les sapeurs allemands. Dans la matinée du 21 juin, le gouvernement apprend seulement que la délégation a franchi la ligne de front à Tours. À Bordeaux, pendant des heures, la tension monte donc à son maximum en l’absence d’informations fiables. Les ministres ignorent où se trouvent les délégués et la journée se passe « tout entière dans l’attente angoissée des nouvelles ». Le Conseil se réunit fréquemment « dans l’espoir toujours déçu d’avoir une indication5 ».

« Je suis sous une tente, à Rethondes, à côté du wagon »

En fait, au matin du 21 juin, la délégation d’armistice a quitté l’hôtel Royal Monceau à Paris où elle a passé une courte nuit avant de prendre la direction de Compiègne. Mais à Bordeaux comme sur le champ de bataille, tout le monde l’ignore. Ce n’est donc que le 21 juin dans la soirée (21 h 30) qu’une liaison téléphonique est établie entre la délégation d’armistice et Bordeaux, ce qui constitue une prouesse technique. Très angoissé, le général Weygand demande immédiatement au général Huntziger où il se trouve : « Je suis sous une tente, à Rethondes, à côté du wagon… » Weygand comprend aussitôt qu’il s’agit du wagon dans lequel a été signé l’armistice du 11 novembre 1918. Il saisit immédiatement le sens symbolique de ce choix et, comme tout le gouvernement, il redoute alors un désir de vengeance de la part d’Hitler.

Seuls quatre délégués français sont admis à monter dans le wagon où ils se retrouvent face à de nombreux Allemands dont la plupart sont de grands dignitaires du Reich réunis pour l’occasion6. Hitler ne cache pas sa satisfaction. Il salue mais ne dit mot. Tout commence par un long préambule inspiré par le Führer mais lu par Keitel et qui fait porter à la France la responsabilité du conflit. Pendant toute cette lecture, Hitler demeure de marbre puis il remet lui-même un document comportant les conditions de l’armistice. Et, toujours sans mot dire, il quitte le wagon. Il a joint au dossier une carte en annexe sur laquelle il a sommairement délimité d’un coup de crayon vert la future ligne de démarcation. Demeurant seuls face à face, les plénipotentiaires des deux armées entament les négociations mais, pour des questions de principe, le général Huntziger refuse de signer le document sans l’accord explicite de son gouvernement. Il demande donc à entrer en contact avec Bordeaux, ce qui n’est pas facile. Le reste de la journée se passe en longs entretiens téléphoniques entre Huntziger et Weygand7. Chacun des deux transmettant à ses partenaires ce qu’il vient d’entendre.

Huntziger affirme : « Les conditions sont dures, mais ne renferment rien qui soit contraire à l’honneur. » Pour lui, une possibilité d’armistice semble se dessiner mais Weygand se préoccupe aussitôt de l’avenir de la flotte française : « Les Allemands n’exigent pas qu’elle leur soit livrée », répond Huntziger8. Avant d’entrer dans le détail de la convention, il faut alors se livrer à un long exercice de dictée au téléphone afin de retranscrire le tout. À Bordeaux, il est nécessaire de reproduire le texte en plusieurs exemplaires pour que les membres du gouvernement puissent travailler sur le document. Les conditions d’armistice ne sont donc vraiment disponibles que tard dans la nuit du 21 au 22 juin. Entre 1 heure et 4 heures du matin, le gouvernement ainsi que les présidents Herriot et Jeanneney se réunissent en un conseil exceptionnel. Ces discussions, dont dépend le sort de la France, ont lieu dans la fébrilité et la tristesse. « La lecture de cet affreux document était émouvante et douloureuse. Elle était en outre déconcertante pour ceux qui gardaient l’espoir d’une discussion utile et d’un sursaut d’énergie du gouvernement. […] Certes les conditions imposées à la France étaient très dures. Mais on était plus frappé encore de leur rédaction hypocrite et captieuse, destinée à éviter de fournir un aliment à l’esprit de résistance », se souviendra Chautemps9.

« Tous touchent du doigt qu’un armistice ne se négocie pas »

Certaines clauses heurtent le gouvernement français qui demande des aménagements. Tout d’abord, à propos de la question essentielle de la flotte, l’amiral Darlan, Baudouin et Charles Roux demandent que les bâtiments français soient désarmés dans des ports d’Afrique du Nord ou d’AOF, et non dans leurs ports d’attache du temps de paix. Pour l’armée de l’air, le général Weygand demande « que le matériel d’aviation soit stocké en zone non occupée, et non livré10 ». Sur ces points importants, les Français obtiennent un consentement verbal de Keitel mais rien de plus. Le texte n’est donc pas modifié, et Camille Chautemps ajoute, désabusé : « Tous touchent du doigt qu’un armistice ne se négocie pas. »

La notion de « zone occupée » et de « zone libre » est matérialisée par une ligne d’abord appelée « ligne verte » qui deviendra la « ligne de démarcation ». Son tracé, arbitrairement décidé par Hitler, correspond à peu près à la position des armées le 21 juin, date à laquelle les troupes françaises tiennent toujours sur les rives du Cher. En traçant cette ligne, Hitler pense que les Français voudront peut-être garder Orléans à cause de la valeur symbolique de la ville liée au souvenir de Jeanne d’Arc. Dans ce cas, il donne pour consigne de concéder éventuellement cette ville mais par rapport à la ligne de front du 21 juin il envisage surtout une importante correction : il veut échanger la région lyonnaise déjà occupée par les troupes allemandes contre une large bande littorale courant des Charentes jusqu’à l’Espagne et que l’armée allemande ne contrôle pas encore. S’en emparer de vive force est envisageable mais dans ce cas des combats toucheront nécessairement la région de Bordeaux rendant probable une « évasion » du gouvernement par avion et/ou par bateau. D’où une prolongation presque certaine de la guerre sur les mers et outre-mer, ce dont Hitler ne veut en aucun cas. Il privilégie donc l’échange de territoires plutôt que l’usage de la force. C’est pourquoi la future ligne de démarcation n’englobe finalement ni la région de Lyon ni celle de Clermont-Ferrand pourtant déjà occupées. Les troupes allemandes s’engagent à les évacuer dès la signature de l’armistice mais, à l’inverse, les troupes françaises s’engagent à se retirer sans combattre de Bordeaux et du littoral atlantique jusqu’au Pays basque inclus, ce qui permettra à Hitler d’avoir une frontière commune avec l’Espagne de Franco. Le principe de cette ligne, au tracé encore imprécis dans ses détails, est donc adopté le 22 juin11. À partir du lendemain, les Français vont peu à peu la découvrir d’abord par la presse puis sur le terrain. Pour plusieurs années, la ligne de démarcation va rythmer la vie d’une France désormais coupée en deux par la volonté de l’Occupant.

« Les exigences territoriales appartiennent au règlement de la paix dont il ne peut être question actuellement »

En fait tout cela a été relativement improvisé car, au cours des premières semaines, Hitler n’avait pas envisagé une victoire aussi rapide ni une avancée aussi profonde sur le territoire français. C’est seulement au lendemain de l’entrée des troupes allemandes dans Paris qu’il a demandé à Keitel et au colonel Böhme de rédiger « un projet de convention d’armistice ». Donc un premier projet, conçu par des militaires et non par des diplomates, qui prévoyait une occupation totale de la France métropolitaine ainsi que le désarmement complet des troupes françaises. Mais le 17 juin, Hitler a reçu par l’ambassadeur d’Espagne des informations sur la volonté du gouvernement français de cesser le combat à un certain nombre de conditions, dont celle de conserver une zone non occupée, sa flotte et son empire colonial. Désireux d’aboutir, Hitler ordonne aussitôt de préparer un nouveau projet prévoyant de « séparer la France de l’Angleterre et pour cela de ne pas accabler la France » et donc de ne pas pousser le gouvernement français « à s’échapper en Afrique du Nord, avec sa flotte et une partie de son aviation pour poursuivre la guerre ». Il donne alors des directives afin que subsiste, du moins en apparence, un gouvernement français « comme facteur souverain ». Et il précise : « L’occupation totale de la métropole est contre-indiquée. » Il ajoute que les troupes encore invaincues et libres de l’armée française seront maintenues dans la zone non occupée pour y être partiellement démobilisées. Par ailleurs, pour lui, aucune exigence concernant l’Empire ne sera formulée, ce qui n’aboutirait qu’à « faire passer les colonies du côté de l’Angleterre ». Tout en s’inspirant fortement de la convention d’armistice du 11 novembre 1918, Keitel, Jodl et Böhme ont donc revu leur copie et rédigé le protocole d’accord finalement présenté à Rethondes.

Dans cette convention d’armistice, Hitler a bien précisé que « les exigences territoriales appartiennent au règlement de la paix dont il ne peut être question actuellement12 ». En effet, craignant un raidissement français, le statut de l’Alsace n’est volontairement pas évoqué. Pas plus que celui de la Moselle. Les deux provinces sont simplement englobées dans la zone occupée sans plus de précision, au prétexte que « l’armistice n’est pas la paix ». Pourtant, dès le mois de juillet, ces deux provinces seront de facto rattachées au Reich. À Rethondes, personne n’aborde ce sujet et la convention d’armistice est paraphée en fin de journée, à 18 h 50, sans que les Français aient obtenu de concessions significatives.

« Toutes les ressources de l’Empire français et de la marine française passeront rapidement entre les mains de l’adversaire »

Pendant ce temps, à Londres, en anticipant sur le contenu de la convention qu’il ne peut connaître que par des rumeurs, Winston Churchill se lance dans une attaque d’une grande violence contre le gouvernement français. Son allocution est retransmise à la radio britannique le 22 juin vers 11 heures, soit plusieurs heures avant la conclusion de l’accord. Churchill affirme néanmoins à ses compatriotes que « toutes les ressources de l’Empire français et de la marine française passeront rapidement entre les mains de l’adversaire ». Tout cela est faux et rien de tel ne sera signé car la délégation française n’a pas livré la flotte, même si les conditions de son désarmement demeurent floues. D’ailleurs, Hitler n’a pas insisté sur ce point car il a bien compris que vouloir s’emparer à tout prix de l’Empire et de la flotte entraînerait inévitablement une prolongation de la guerre. De plus, un échec des négociations sur l’un de ces deux points aurait amené le départ d’une partie du gouvernement français pour l’outre-mer, ce qu’Hitler souhaite éviter.

Cependant, par ce discours en partie inexact, Churchill franchit une étape nouvelle et, après une rupture militaire avec la France, déjà effective depuis plusieurs jours, il enclenche une rupture politique en parlant pour la première fois du « gouvernement de Bordeaux ». Ce qui revient à nier la légitimité de ce dernier à une époque où il n’y a aucun autre gouvernement français que celui « de Bordeaux ». Pas même à Londres où le général de Gaulle n’a encore aucun statut juridique ou militaire et n’est soutenu que par quelques dizaines de partisans. L’attitude de Churchill entraîne donc une rupture avec le gouvernement français, actée diplomatiquement dans la nuit du 22 au 23 juin par le départ en urgence de l’ambassadeur Campbell. Celui-ci quitte Bordeaux pour Londres, sans plus tarder, à bord du croiseur Berkeley. Il part avec tout le personnel de l’ambassade et, de ce jour, partout dans le monde les consuls britanniques reçoivent pour consigne d’exercer de fortes pressions sur les gouverneurs français de l’outre-mer pour tenter de les désolidariser du « gouvernement de Bordeaux13 ».

« L’honneur, le bon sens, l’intérêt supérieur de la Patrie commandent à tous les Français libres de continuer le combat »

À Londres, donnant une suite logique à la rupture avec « le gouvernement de Bordeaux » le Cabinet de guerre autorise à nouveau le général de Gaulle à s’exprimer sur les ondes de la BBC, ce qu’il ne pouvait plus faire depuis le 18 juin. Néanmoins, de longues négociations sont nécessaires avant qu’il puisse vraiment reprendre la parole car une partie des membres du Cabinet de guerre et des dirigeants du Foreign Office lui demeurent hostiles.

Le 22 juin, vers 21 heures, bien qu’il en soit très irrité, le général de Gaulle est donc obligé de faire examiner mot à mot son texte par Churchill et le Cabinet de guerre14. Il doit le modifier sur plusieurs points, ce qui le rend furieux, mais il n’a pas le choix… Il prononce finalement son allocution tard dans la soirée, vers 22 heures, le plus ancien discours dont on conserve aujourd’hui un enregistrement15. Dans la version initiale du texte, le Général souhaitait attaquer Pétain et son gouvernement qu’il considère comme « un gouvernement de rencontre16 ». Il ne peut le faire car le Foreign Office estime que celui-ci a été légalement nommé et lui demande donc de commencer par une formule plus neutre : « Le gouvernement français, après avoir demandé l’armistice, connaît maintenant les conditions dictées par l’ennemi. » Cette formule convient au Foreign Office qui demeure plus vigilant que Winston Churchill dans ce domaine.

Ensuite, la méconnaissance que de Gaulle a des termes exacts de la convention explique probablement les erreurs qui se glissent dans son discours quand il affirme à propos des clauses de l’armistice : « Il résulte de ces conditions que les forces françaises de terre, de mer et de l’air seront entièrement démobilisées, que nos armes seront livrées, que le territoire français sera entièrement occupé. » Tout cela est inexact et reprend les mêmes allégations que Churchill. Pourtant, ce deuxième discours marque un tournant car il comporte la phrase suivante : « L’honneur, le bon sens, l’intérêt supérieur de la Patrie commandent à tous les Français libres de continuer le combat là où ils seront et comme ils le pourront17. » Ce jour-là, de Gaulle emploie pour la première fois l’expression « Français libres » mais rien dans son discours ne peut laisser penser aux auditeurs qu’à l’heure où il parle, les hostilités continuent en France en raison des exigences italiennes.
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Combattre après la signature de l’armistice

(22-25 juin)

 

 

 

Par un étrange paradoxe, au lendemain de la signature de l’armistice franco-allemand, le calvaire de l’armée française n’est pas terminé pour autant car le cessez-le-feu ne s’appliquera pas tant qu’une convention ne sera pas signée avec l’Italie. Les hostilités continuent donc pour un temps indéterminé, et le doute s’installe dans les esprits en raison de l’attitude de Mussolini dont les ambitions sont difficiles à cerner. En bien des endroits, les affrontements se poursuivent avec une âpreté surprenante, car la retraite a joué un rôle de filtre sélectif au sein des unités. En effet, depuis la Loire, les hommes les moins déterminés ou les plus épuisés ont eu dix fois l’occasion de se rendre, et ceux qui ne l’ont pas fait ne veulent en aucun cas le faire. Cela explique la violence rageuse des derniers jours de la campagne de France, une réalité que l’historiographie conventionnelle ignore, considérant qu’au-delà de Rethondes il n’y eut plus qu’une vaste débandade1. Pourtant, si dans l’ouest de la France tout est effectivement terminé depuis l’évacuation des grands ports, il n’en est pas de même ailleurs, et les affrontements se poursuivent sur la ligne Maginot, dans les Vosges, sur le front nord des Alpes, dans la vallée du Rhône, le Centre et le Poitou.

« Les Français défendent habilement chaque mètre de terrain. Ils se sont retranchés dans les rochers et ont rendu les routes impraticables aux Panzers » 
(Alpes du Nord, 24 juin)

Dans l’Est, malgré la capitulation ordonnée le 22 juin par les généraux Flavigny et Dubuisson, des combattants français du groupement Condé résistent encore, encerclés dans des poches chaque jour plus réduites. Les 23 et 24 juin, le canon tonne aussi sans discontinuer autour des forts de la ligne Maginot systématiquement assiégés mais qui ripostent par des salves rageuses. Plusieurs ouvrages sont frontalement attaqués, la plupart tiennent bon. Ces journées sont marquées par des échanges de tirs soutenus, les artilleurs français faisant systématiquement feu sur toutes les cibles possibles. Des fusillades éclatent dans les vergers de Rittershoffen et autour du secteur fortifié d’Haguenau. Des accrochages se produisent aussi à Flavigny-sur-Moselle avec de petits groupes de corps francs et des troupes de forteresse qui tentent de se dégager.

Dans les Vosges, d’ultimes poches résistent à un encerclement chaque jour plus étroit, en particulier autour du Donon et de plusieurs cols peu accessibles. Trempés par la pluie battante, manquant de nourriture, quelques milliers d’hommes s’accrochent autour de Rouge-Gazon, du col de Rahmne et de divers sommets, dont le mont des Fourches. Mais l’étau se resserre sur les derniers combattants. Dans le Jura, la bataille touche à sa fin même si tout n’est pas terminé. La 67e DI livre des combats de retardement à Mont-de-Laval ou à Plaimbois, tandis que les Allemands parviennent difficilement à s’emparer de la région de Morteau. Au sud du massif, quelques forts et villages assiégés résistent, dont le fort l’Écluse et le petit village de Longeray. Un moment encerclé par les Allemands, ce village est dégagé le 24 juin par la contre-attaque d’un corps franc.

Sur le front nord des Alpes, face aux Allemands qui arrivent de la région lyonnaise, la situation est préoccupante pour le général Olry. Des accrochages ont lieu sur le cours supérieur du Rhône autour de Bellegarde et de Seyssel. Le 22 juin, une colonne motorisée allemande2 s’infiltre par le pont de Culoz qui n’a pas sauté puis se dirige vers le lac du Bourget et tente de contourner le lac par l’ouest. Les Allemands sont accrochés à Yenne, Lucey et au col du Chat qui leur est interdit. D’autres sont bloqués à La Chambotte, Corsuet, Grésine et Brison-Saint-Innocent. Dans la soirée du 23 juin, les Allemands atteignent difficilement les abords d’Aix-les-Bains et les pentes du mont Revard. Pendant ce temps, d’autres colonnes tentent de remonter la vallée du Guiers pour atteindre Chambéry. Cependant, le colonel de Bissy a anticipé la manœuvre et disposé ses hommes le long du torrent. Le matin, vers 9 heures, quand le colonel Kleemann se présente à Pont-de-Beauvoisin, où il exige qu’on lui livre passage, le génie fait sauter le pont et le combat s’engage jusqu’à la tombée du jour. Il s’étend à Saint-Albin et Saint-Béron tenus par le 25e RTS. Au soir, les tirailleurs se retranchent dans les montagnes environnantes ainsi qu’aux Échelles où une position de repli a été aménagée par le 215e RI.

Pendant ce temps, sur la basse Isère, tous les ponts ont été détruits et des accrochages ont lieu à Romans ou Saint-Nazaire-en-Royans. De Bourg-de-Péage à Pont-de-l’Isère, les Allemands mettent à l’eau des bateaux qui sont aussitôt coulés ou emportés par le courant3. Leur avance est stoppée. Retranchés dans les contreforts du Vercors, les hommes du groupement Dumont surplombent leurs adversaires et utilisent les obstacles naturels. Face à des troupes déterminées, cette région est défavorable au déploiement de colonnes blindées. Le groupement Hoepner en a fait l’amère expérience aux Échelles où ont pris position le 215e d’infanterie, le 25e RTS et des artilleurs. Avant même d’atteindre les Échelles, les Allemands sont accrochés dans les gorges de Chaille, au pont de la Sauvagette où le lieutenant Normandin est mortellement blessé. Les Français se replient alors vers les Échelles où le combat s’engage autour de barricades. Plusieurs chars allemands sont incendiés par l’artillerie française. Les Français n’évacuent leurs positions que vers 20 h 30, après une suspension d’armes locale obtenue par le maire des Échelles.

Cette résistance, inattendue pour les Allemands, est reconnue par le haut commandement : « En Savoie, où des chasseurs alpins sont entrés en action, nos troupes ont réussi à ébrécher les positions ennemies défendues avec ténacité. Aix-les-Bains est occupée4. » Certes Aix-les-Bains est prise mais Annecy, Chambéry et Grenoble, qui étaient les objectifs principaux de la journée, ne sont pas tombées. Werner Haupt, présent parmi les troupes allemandes, témoigne de l’âpreté de ces ultimes combats : « Les soldats des 3e DP, 4e DP et 13e ID motorisées se battent depuis le 21 juin dans le merveilleux paysage montagnard de l’Isère, devant de valeureux adversaires. Les Français défendent habilement chaque mètre de terrain. Ils se sont retranchés dans les rochers et ont rendu les routes impraticables aux Panzers. Fantassins, sapeurs, hommes des chars avancent très péniblement5. »

« Les soldats français ont su remarquablement utiliser le terrain et ont édifié une barricade qui interdit totalement le passage… » (La Fouillouse, 23 juin)

La situation n’est pas meilleure pour les blindés de Hoepner autour de Voreppe, bourg qui contrôle la route de Grenoble. Là, les pertes allemandes sont encore plus lourdes en raison de l’intervention de l’artillerie française. En effet, sur les hauteurs dominant la vallée tenue par les hommes du colonel Brillat-Savarin, des artilleurs du 104e RAL ont pris position. Bien camouflés dans les contreforts du Vercors, ils tirent sur leurs adversaires qui, faute de pouvoir les repérer, ne peuvent riposter. Les artilleurs disposent de pièces de 105 L et de 155 acheminées depuis Toulon sur l’ordre du général Olry. Après quelques tirs de réglage, ils mettent des dizaines de coups au but sur les convois allemands qui se pensent hors de portée et se sont déployés sur les routes sans méfiance. Mais, au matin, depuis un observatoire situé sur les hauteurs du Vercors, le capitaine de Vergeron les repère. Là, il bénéficie d’une vue panoramique sur toute la vallée et, stupéfait, il découvre à la jumelle des officiers « cartes étalées en mains, discutant entre eux. Avec une extraordinaire inconscience leurs dispositions de combat s’étalaient au pied du Bec de l’Echaillon6 ». La surprise joue à plein car les Allemands ignorent la présence de ces batteries d’artillerie dont l’intervention est dévastatrice. Les pièces de 155 entrent en action aux côtés des 105 L et toutes tirent avec une grande précision : « La pluie s’arrête, les nuages s’élèvent. Deux colonnes sont arrêtées sur la RN 85 entre Moirans et Charnècles, automitrailleuses en tête, chars, camions, motos en file derrière […]. Les obus éclatent au milieu de la première colonne qui s’éparpille en désordre. La route est obstruée par des véhicules en feu7. » De nombreux coups au but contre des véhicules, des blindés et des chargements de munitions occasionnent de lourdes pertes aux Allemands qui refluent en désordre pour se mettre hors de portée des tirs.

D’autres combats se déroulent dans la vallée du Rhône et sur les hauteurs de l’Ardèche où les troupes françaises tiennent les principaux points de passage. En Ardèche, la bataille engagée le 22 juin prend de l’ampleur. Le colonel Jouffrault et ses spahis défendent Saint-Vallier sur le Rhône. Des accrochages se déroulent aussi autour d’Annonay où les Allemands tentent de contrôler le carrefour de la Croix-de-Justice8 : « À certains moments, les Allemands arrivent à 50 mètres des fusils-mitrailleurs et ils parviennent à s’infiltrer entre les points d’appui tenus par les lieutenants Leroy et d’Almont, menaçant de couper toute retraite en direction d’Annonay9. » Au soir, le colonel Jouffrault ordonne le repli sous la protection du groupement motorisé du lieutenant Mazenot. Pendant les combats, une reconnaissance motorisée des dragons portés du groupement de Mesmay intercepte un camion allemand. La prise est belle, car, à bord, se trouvent 25 spahis et un lieutenant faits prisonniers, aussitôt libérés10.

Dans la vallée du Rhône, malgré le mauvais temps, le ciel n’est pas complètement vide.

Un Heinschel 126 attaque à la mitrailleuse un détachement français au pont de Livron. Il s’en prend aux servants de trois canons de 47 mis en batterie pour interdire les passages routiers et ferroviaires sur la Drôme. Mais une compagnie de l’air disposant de mitrailleuses jumelées Lewis, armes redoutables, riposte par des tirs croisés : « Nos mitrailleuses ont tiré et l’utilisation de balles traçantes a permis de constater avec certitude que l’appareil ennemi a été touché11. » Le même jour, un autre Heinschel 126 de la Luftwaffe (ou peut-être le même déjà touché ?) est abattu par le sous-lieutenant Marchelidon à bord d’un Morane 40612. Les défenseurs français du Dauphiné et de la vallée du Rhône reçoivent ponctuellement l’appui de l’aviation. D’abord celui de onze bombardiers Leo 45 qui attaquent une colonne de camions allemands près de Saint-Marcellin. Puis, les mêmes avions bombardent des ponts de bateaux sur l’Isère. Quelques chasseurs viennent en renfort, et le groupe de chasse II/1 mitraille une colonne ennemie sur la route d’Hauterives à Romans-sur-Isère13. Deux patrouilles de quatre Morane 406 du GC III/1 attaquent des véhicules allemands se dirigeant vers Romans, mais la Flak est très dense et le Morane du sergent Lagrange, touché, prend feu14. Au même moment, le sous-lieutenant Raphenne est lui aussi atteint alors qu’il attaque « avec sa fougue et son courage habituels d’importants nids de mitrailleuses et de la Flak ». Son appareil s’écrase au sol et il meurt dans l’action. Le lendemain, les Allemands rendent honneur à son courage en organisant une cérémonie militaire au petit cimetière du village de Mours15.

Au sol, des affrontements se poursuivent autour de Saint-Étienne, Bouthéon et La Fouillouse où le groupement Pagezy bloque une attaque de Waffen SS. À La Fouillouse, « les soldats français ont su remarquablement utiliser le terrain et ont édifié une barricade qui interdit totalement le passage et peut difficilement être contournée. Les motocyclistes du Hauptsturmführer Meyer mettent pied à terre et tiraillent contre leurs adversaires, sans parvenir à les déloger16 ». Après quatre heures de combat, les Français lancent une contre-attaque de chars au nord du bourg. Une pièce allemande tire la première, « mais le blindé français, indemne », riposte aussitôt. « Le char poursuit sa route et tire à nouveau. La pièce de Pak est touchée17. » Les Waffen SS sont contraints de reculer devant les cavaliers du 45e BCC rééquipés de matériel récent car ils ont récupéré une vingtaine de chars Renault R.40 abandonnés à Saint-Chamond par la 10e brigade de blindés polonais. Fort de cet appoint, le groupement Pagezy réussit même à délivrer une cinquantaine de prisonniers avant de décrocher dans la nuit vers les hauteurs du Pilat.

« À La Guerche, les Allemands qui tentent de passer sur le tablier effondré du pont essuient des pertes… » (23 juin 1940)

Au cours de ces dernières journées de combat, le général Besson redoute un vaste encerclement du groupe d’armées no 3 qui se dessine par l’ouest du Massif central. Tandis que les Français se replient de la Brenne sur la Creuse, des éclaireurs allemands tentent de franchir la rivière dont les ponts ont été détruits d’Argenton à Port-de-Piles. Tous les bourgs ont été mis en défense par de l’infanterie renforcée par des blindés et de l’artillerie. En aval du Blanc, Saint-Aigny est tenu par le 33e RICMS, la tête de pont de Lurais est confiée au 7e RIC et celle de Fontgombault au 4e RIC. Les effectifs sont incomplets et le dispositif présente des failles mais liaison est prise avec les défenseurs du Blanc où la 11e DI s’est repliée depuis le Berry18.

À La Roche-Posay défendue par le 4e zouaves, une colonne allemande se présente vers 18 heures, mais le pont saute devant elle et un tir d’artillerie touche des automitrailleuses19. À La Guerche et à Lésigny, la 8e DIC fait sauter les ponts vers 7 heures à l’arrivée d’éclaireurs allemands qui s’en retournent sous les balles. Dans l’après-midi, le contact est repris à La Guerche, où les peupliers sont garnis de tireurs d’élite français. Les Allemands qui tentent de passer sur le tablier effondré du pont essuient des pertes et doivent attendre des renforts tout en mitraillant les tireurs embusqués20. À Lésigny, les Allemands essaient de franchir le pont mais, pris à partie par les canons du II/9e RAD, ils sont repoussés. Ils bombardent alors le village d’obus incendiaires avant de se replier dans la soirée.

Le cours inférieur de la Creuse, jusqu’à son confluent avec la Vienne à Port-de-Pile, est tenu par la 2e DLM et le RICM. Les cavaliers de la 2e DLM se sont mis en place sans problème car le général Bougrain a profité de la trêve établie le 20 juin pour se replier pendant que la délégation d’armistice remontait vers Tours21. La 2e DLM est même en mesure de lancer une contre-attaque vers Ligueil pour aider les coloniaux de la 8e DIC en difficulté. Vers 9 h 30, des éléments motorisés allemands qui tentent de franchir la Creuse sont détruits ou reculent et la DLM dégage La Haye-Descartes22. Tout l’après-midi est ponctué d’accrochages le long de la Creuse où les dragons portés et les coloniaux résistent autour de Buxeuil, Balesme et Lilette. Les combats sont parfois livrés au corps à corps23. Des artilleurs français postés sur les hauteurs de Poizay soutiennent les dragons en prenant pour cible les véhicules allemands. Puis ils engagent l’artillerie adverse et les tirs se poursuivent jusqu’au soir près de Descartes24. La 8e DIC tient toujours mais ne compte plus que 242 officiers et 5 520 hommes de troupe.

Le confluent de la Creuse et de la Vienne, autour de Port-de-Piles, est aussi très disputé. Les ponts sautent à l’approche des Allemands qui, pris sous le feu des Français, sont contraints de mettre pied à terre sur la rive nord de la Creuse face aux dragons de la 2e DLM. Sur la Vienne, face à l’ouest, les ponts de Sauvage et des Ormes sautent à leur tour et le combat s’engage aussitôt25. La 3e DLM a pris position à Dangé-Saint-Romain et à Ingrandes, tenus par le groupement du Vigier. Faute de pouvoir passer à Port-de-Piles, l’ennemi avance par la rive ouest de la Vienne, jusqu’à Dangé où le pont est détruit à leur arrivée.

Le 22 juin dans la soirée, les défenseurs de Dangé et Port-de-Piles reçoivent un renfort inattendu dont ils n’ont pas conscience. L’attaque se déroule au nord de la ville, à la demande du général Besson, sur la route de Sainte-Maure où trois équipages de Bréguet 693 du I/54 bombardent un convoi allemand qu’ils pensent « stoppé à Port-de-Piles par la destruction du pont26 ». En fait, ce n’est pas la destruction du pont qui a bloqué les Allemands mais la défense au sol. Ce jour-là, les aviateurs ignorent tout de l’action des fantassins et réciproquement mais, décidément, le groupe d’armées n° 3 ne cède pas facilement le terrain…

« La fatigue des hommes et des chevaux, qui marchent jour et nuit, est extrême… »

Le gros des effectifs combattants du groupe d’armées no 3 se trouve encore dans la VIIe armée que, depuis des semaines, les Allemands cherchent à encercler ou à dissocier de ses voisines. Le 23 juin, ces troupes reçoivent l’ordre de « tenir la ligne de la Vienne, tout en maintenant provisoirement les éléments en cours d’installation sur la Gartempe et la Franche d’Oire27 ». La 23e DI prend donc position à la jonction avec la VIe armée et assure la couverture sur la Gartempe. Le reste de la division se regroupe à Champagnac, Chalus, Bussières et Galant. Frère met ainsi en place un dispositif en profondeur pour le cas où les hostilités se prolongeraient : « La fatigue des hommes et des chevaux qui marchent jour et nuit est extrême. Néanmoins, l’artillerie de la 11e division s’écoule pendant des heures, ordonnée et digne. Les régiments Delmotte et Klein passent avec tous leurs canons et munitions, leurs équipages en ordre. » Il peut paraître surprenant que l’artillerie divisionnaire soit presque complète. Cela tient au fait que, depuis la Loire, la 11e DI a récupéré du matériel abandonné sur les routes ou dans les dépôts. C’est autant qui n’est pas laissé à l’ennemi…

Tenant l’aile gauche de la VIIe armée, le 26e RI met en défense l’Isle-Jourdain où des citernes d’essence acheminées en gare permettent de refaire les pleins. Le GRDI et le 170e RI prennent position autour d’Availles : « Pour la première fois, nous occupions la rive droite d’une rivière, face à la rive gauche ; c’est que vers l’ouest, l’ennemi nous avait de beaucoup débordés ; une de ses divisions mécaniques, remontant vers le centre, était signalée se dirigeant vers nous28. » Des chasseurs s’installent à Pouillac et l’ensemble forme un dispositif compact. Une deuxième ligne de défense s’établit sur la Dordogne où le général Frère a obtenu que soit abandonnée la notion de « ville ouverte ». Dans la soirée, le commandant de Serreville, du GRD 16, cherche la liaison avec l’armée de Paris. Il lance une reconnaissance à l’ouest de la Vienne et, au retour, il signale : « La 85e DINA n’a pu être jointe – probablement repliée. La 84e DINA est en cours d’embarquement. Pressac est tenu par le 7e dragons portés. Ainsi que Charroux. » Et il ajoute : « Pouvons-nous obtenir des cartes de la région actuelle29 ? », car, depuis la Loire, comme beaucoup d’officiers, il se contente… des calendriers des PTT !

Bien que précaire, la liaison entre les armées du Centre subsiste cependant. La VIe et la VIIe armée parviennent même à contenir une pression adverse devenue plus faible, car le gros des troupes allemandes stationne encore sur le Cher, future ligne de démarcation. Il n’en est pas de même pour l’armée de Paris et le groupement de cavalerie qui doivent faire face à un puissant groupement blindé qu’Hitler a mis en place dans la région. Car le Führer a bien l’intention d’aller, quoi qu’il arrive, jusqu’à la frontière espagnole et de s’assurer ainsi le contrôle de toute la côte atlantique. Pour cela, il a donné l’ordre à ses divisions de Panzers de mettre cap au sud.

« J’ordonne que Bordeaux reste immédiatement en dehors de la zone de guerre aussi longtemps que dureront les négociations sur l’armistice »

Dans le Poitou et les Deux-Sèvres, l’aile gauche du GA n° 3 poursuit donc son repli sous une forte pression ennemie, celle de quatre divisions blindées ou mécanisées. Dès lors, la 4e DCR maintient de son mieux la liaison avec l’armée de Paris mais, entre la Vienne et la côte Atlantique, le dispositif français est très faible. Les Allemands entreprennent d’occuper Poitiers puis de puissantes colonnes motorisées reprennent leur progression vers le sud. La 237e DLI a laissé près de Poitiers des éléments retardateurs, appuyés par la 3e DLM. La 4e DCR et des éléments du corps de cavalerie ont pris position à Usson-du-Poitou, Pressac, Bouresse. La 2e DLM tient Civray et les passages de la Charente30. L’essentiel du corps de cavalerie demeure donc au contact et, à Sainte-Gemme, des combats se poursuivent entre les blindés français et les troupes du général Feldt. Des accrochages ont lieu autour de Parthenay où le 2e dragons et le 6e génie enrayent un moment l’avance ennemie31.

Afin de freiner l’adversaire qui dispose de forces considérables, le général Héring organise des positions de résistance à Mansle, Angoulême et Montmoreau. Dans la soirée du 23 juin, le général La Laurencie se rend au PC du général Héring qui lui expose la situation : « Pour échapper à l’étreinte de l’ennemi, il faut encore se replier et opérer un décrochage profond jusque sur la Dordogne32. » Cela correspond pour le 3e corps d’armée à une étape de plus de 100 kilomètres en une nuit. Une manœuvre délicate pour des troupes très fatiguées. Pourtant, le lendemain, la 2e DLM et le 3e corps d’armée sont regroupés autour de Chalais, Montpont et Sainte-Foy-la-Grande.

En prévision d’une poursuite des hostilités, il est ordonné à des éléments locaux de mettre en défense Ribérac, Mussidan et Bergerac en liaison avec la VIIe armée33. Sur la Dordogne, le GQG ordonne de faire sauter les ponts, un ordre prématuré car des troupes françaises se trouvent encore au nord de la rivière.

À l’ouest, les colonnes allemandes progressent rapidement vers la côte Atlantique et l’estuaire de la Gironde où le dispositif français est peu dense. Le général Vary et le groupement Maffre ont mis en place des barrages retardateurs aux principaux points de passage, mais les défenseurs n’ont pas le temps de s’organiser quand une colonne allemande franchit le pont de Tonnay-Charente, en direction de Royan. Malgré une demande de « neutralisation » de la région de Bordeaux, le gouvernement craint que la ville soit attaquée. Hitler a compris l’enjeu et il ne veut pas qu’une attaque directe sur Bordeaux entraîne le départ précipité du gouvernement. Et donc remette en cause l’armistice de Rethondes. Il fait donc parvenir au maréchal Pétain un message clarifiant ses intentions : « J’ordonne que Bordeaux reste immédiatement en dehors de la zone de guerre aussi longtemps que dureront les négociations sur l’armistice à conclure entre le gouvernement français et le gouvernement italien34. » La ville demeure donc en dehors des combats en l’attente des conditions italiennes.

La contre-attaque des blindés français à Usson-du-Poitou et Champagne-Mouton

Avant que l’armistice ne devienne effectif, des éléments de cavalerie et d’infanterie vont encore livrer une série de combats de retardement dans le Poitou. À l’ouest de l’Isle-Jourdain, solidement tenu par l’aile gauche de la VIIe armée, les Français s’opposent à des colonnes allemandes à Usson-du-Poitou. La position est tenue par le 4e BCP de la 4e DCR. Dans ce bourg, une colonne allemande venant du nord fait d’abord prisonniers, par surprise, quelques chasseurs français qui tenaient un petit poste près de la gare. Puis, une deuxième colonne allemande venant de l’est, avec chars et armes antichars, attaque le village et la situation devient difficile pour les chasseurs35. Ceux-ci doivent leur salut à l’intervention de chars R35 du 47e BCC qui lancent une vigoureuse contre-attaque pour les dégager. Quelques blindés français sont endommagés, mais l’action est couronnée de succès. Vers midi, alors que l’ordre de repli vers Ambernac a été donné, une troisième colonne motorisée ennemie arrive par la route de Château-Garnier. Le char du lieutenant Roblot ouvre le feu, mais il est violemment pris à partie et ne peut plus se dégager. Une section de chars R 35 vient à son aide et permet le décrochement sous un feu intense. À la fin des combats, ordre est donné aux équipages de la 4e DCR de charger les derniers fantassins du 4e BCP « sur leurs véhicules à roues et à chenilles36 », car les camions des chasseurs ont été détruits par l’ennemi. À quelques heures de l’armistice, d’autres accrochages se produisent dans la région. À Saint-Martin-des-Cars, une voiture allemande est détruite et un de ses passagers, un adjudant, fait prisonnier. Près de Joussé, deux chars français qui retardent l’adversaire sont détruits par des canons allemands. L’aspirant Rouget est tué au cours de l’action et deux hommes d’équipage blessés. Un motocycliste allemand est capturé par les Français sur la route d’Usson à Saint-Martin.

Jusqu’au soir, des combats assez vifs se déroulent aussi un peu plus au sud, à Charroux et autour de Champagne-Mouton, tenus par des coloniaux de la 7e DIC et des éléments de la 4e DCR. Le 7e RIC a pris position de manière défensive à Grand-Madieu, le GRDI 77 à Bois-Augeais (avec un escadron du 8e cuirassiers), le 57e RICMS à Saint-Laurent-de-Ceris et le 33e RICMS à Champagne-Mouton, bourgs assez proches les uns des autres dans lesquels ont été aménagés des barrages antichars. Au cours des affrontements qui se déroulent dans la journée, plusieurs véhicules sont détruits de part et d’autre. Les Allemands subissent des pertes. Plusieurs camions et motocyclistes sont touchés, et un de leurs officiers d’état-major est capturé.

À Champagne-Mouton, un détachement du 33e RICMS comportant, entre autres, les 2e et 3e batteries du 33e RICMS, est appuyé par des cavaliers de la 4e DCR, dont des éléments du 10e cuirassiers. Le village a été mis en défense dans toutes les directions et des barricades édifiées sur les routes de Vieux-Ruffec, Ruffec et Confolens. Une chenillette est à la disposition de chaque groupe de défense pour le ravitailler, ainsi que des armes automatiques. Vers 17 h 30, une colonne allemande se présente sur la route de Vieux-Ruffec. Elle est arrêtée net par un feu nourri « bientôt suivi par le tir des canons des blindés ». Les Allemands subissent des pertes et attendent de recevoir des renforts pour passer à l’offensive. Sans grand succès. Au soir, apprenant l’entrée en vigueur imminente de l’armistice, les Français reçoivent l’ordre de décrocher sans toutefois vouloir abandonner complètement la position. À la fin du décrochage, un détachement commandé par le lieutenant Chassaing, qui s’est porté volontaire, demeure donc seul dans le village pour donner le change. Mais les Allemands ont reçu des renforts, tandis que l’essentiel des Français s’est retiré. Le rapport de force a donc brusquement évolué et, devant un ennemi « très supérieur en nombre et en armement amorçant un débordement », le lieutenant Chassaing reporte sa ligne de défense « de 500 mètres au sud de Champagne-Mouton pour interdire à l’ennemi de sortir du village37 ». Les pertes allemandes au cours de l’engagement ont été de quatre officiers et de douze hommes. Au 33e RICMS où la défense a été bien menée, on accuse un seul tué et deux blessés. Les cuirassiers ne semblent pas avoir eu de pertes. La position sera conservée jusqu’au lendemain matin, à l’application de l’armistice. Champagne-Mouton marque ainsi l’extrême avance allemande et l’un des derniers combats livré en France.
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Exigences italiennes

 

 

 

Dans les Alpes où les Français ne disposent plus que de quatre divisions face à trente divisions italiennes, Mussolini veut tenter un passage en force. Mais dans l’immédiat, ne pouvant déboucher des cols alpins solidement défendus, il décide d’une offensive aérienne. Une série de bombardements est donc lancée les 14 et 15 juin contre les terrains d’aviation français du Var, à Fayence et à Cuers, ce qui donne lieu à des combats avec la chasse française1. Le comte Ciano, lui-même aviateur, participe en personne à plusieurs attaques contre la Corse. Il est au-dessus de Calvi le 16 juin, puis mène l’offensive contre le terrain de Borgo au sud de Bastia le 17. Il écrit à ce propos : « Tir efficace ; la réaction française est également forte et précise. En rentrant au camp j’apprends que Reynaud est tombé et a été remplacé par Pétain. C’est la paix2. » Ciano fait ainsi un raccourci rapide en confondant la demande d’armistice et la signature de « la paix » avec la France, ce qui n’est pas la même chose.

Le 21 juin, l’aviation italienne prend également pour cible des objectifs au sol derrière les fortifications des Alpes. Elle tente ainsi d’aider au mieux ses fantassins qui montent à l’assaut des positions françaises en bombardant des ouvrages fortifiés autour de Briançon, Bourg-Saint-Maurice et du col du Petit-Saint-Bernard ainsi que la voie ferrée d’Aime à Moutiers. Le lendemain quelques bombes tombent sur le fort du Mont des Ours, sur Sospel-de-Sainte-Agnès et sur le fort du Mont Agel au-dessus de Monaco. Enfin, dans la nuit du 21 au 22 juin, le 104e Gruppo équipé de Savoïa Marchetti bombarde Marseille faisant plus de 100 morts parmi les civils. Mais ces attaques aériennes ne changent rien au rapport de force au sol où la progression de l’infanterie italienne est toujours bloquée ou presque par les défenseurs français. Les rares avancées italiennes sur les crêtes des Alpes, comme à Abriès dans le Queyras, se font au prix de lourdes pertes.

Pour tenter de forcer la décision, Mussolini ordonne également une offensive terrestre plus importante alors que les pourparlers d’armistice entre la France et l’Allemagne sont sur le point de s’engager. Le 20 juin, les huit tourelles d’artillerie du fort italien du Chaberton qui domine les environs de Briançon ouvrent le feu sur des ouvrages français situés autour du col du Montgenèvre en ne provoquant que des dégâts légers. Mais ce fort menace toute la région jusqu’à Briançon et, conscient du danger, le général Olry donne à l’artillerie lourde française l’ordre de riposter en prenant l’ouvrage sous un feu intensif. Dès le lendemain, quatre mortiers lourds français de 280, soigneusement camouflés dans la vallée, ouvrent un feu dense et précis. Ils mettent plusieurs coups au but et détruisent ainsi six tourelles italiennes sur huit. Les échanges de tirs vont se prolonger jusqu’à l’armistice mais sans dommages pour les Français dont les pièces bien dissimulées ne seront jamais exactement localisées3.

Face aux attaques répétées des Italiens, les Français ont riposté en bombardant de nuit les réservoirs de pétrole de Porto Marghera, près de Venise4. Mais la riposte est aussi celle de la marine française qui attaque l’arsenal de La Spezia et le port de Gênes au canon lourd. Les installations sont durement touchées sans que les navires français venus de Toulon ne soient vraiment inquiétés5. Pendant ce temps, au large de la Crête, un cargo anglais est coulé par un sous-marin italien.

La confrontation avec l’Italie s’étend aussi à l’outre-mer français car, dans son discours de Rome annonçant l’entrée en guerre, Mussolini avait proclamé : « Un seul mot d’ordre, catégorique et impératif des Alpes à l’océan Indien : Vaincre ! » Il s’agit aussi d’étendre le conflit à l’Afrique et, le 12 juin, les Italiens bombardent donc le port français de Bizerte en Tunisie, ce qui entraîne une riposte alliée en Tripolitaine où, le 21 juin, La Lorraine tire sur Bardia en compagnie de navires anglais. Au bord de l’océan Indien, la Côte française des Somalis connaît aussi de brefs affrontements à partir du 16 juin où des avions français bombardent le poste italien de Daouenlé. Le 22 juin, l’aviation italienne riposte et frappe Obock puis prend pour cible la voie ferrée et le port de Djibouti. L’attaque fait une dizaine de morts mais les installations portuaires sont peu touchées et la défense française n’est pas entamée. Djibouti est défendu solidement par plus de 8 000 hommes aux ordres du général Legentilhomme et en Côte des Somalis Mussolini n’a pas les moyens de ses ambitions. Pas plus qu’en métropole il ne parvient au moindre gain territorial6. Ses revendications sur Djibouti et la Côte française des Somalis seront donc bien difficiles à faire admettre lors des négociations d’armistice.

« Nous attendons les Français debout et les saluons à la romaine. Ils répondent en inclinant la tête. Ils sont corrects »

Après la signature des accords de Rethondes dont Hitler a fermement écarté les Italiens, une négociation rapide s’impose entre la France et l’Italie. Pour gagner du temps, le gouvernement de Bordeaux décide d’envoyer à Rome la même délégation qu’à Rethondes, sans en modifier la composition et sans qu’elle repasse par Bordeaux. Mais gagner rapidement Rome depuis Rethondes dans un pays en guerre n’est pas simple. Au petit matin du 23 juin, avec l’accord des Allemands, les délégués français se rendent donc à l’aéroport du Bourget qui a été sommairement remis en état. Là, ils prennent place à bord de trois avions mis à leur disposition par la Luftwaffe ce qui montre qu’Hitler, en fournissant cette aide logistique, souhaite une issue rapide à la crise afin de ne pas remettre en cause les accords signés la veille.

Les avions se posent une première fois à Munich, vers 8 h 30, puis repartent avant midi, escortés par des chasseurs de la Luftwaffe. Au-dessus des Alpes, à la frontière du col du Brenner, la chasse italienne prend la relève et les avions peuvent se poser sur l’aérodrome de Littorio, près de Rome, en début d’après-midi. Les membres de la délégation française sont aussitôt conduits à la villa Manzoni d’où, après un bref repos, des voitures officielles les amènent jusqu’à la villa Incisa. Les premiers contacts avec la délégation italienne ont donc lieu seulement dans la soirée, vers 19 h 30. Très ému et conscient de l’importance du moment, Badoglio désire traiter les négociateurs français avec courtoisie et sans agressivité, d’autant que parmi eux se trouve Parisot, un ami personnel. Le comte Ciano qui ouvre la séance témoigne : « Au rez-de-chaussée, dans la salle à manger, il y a une longue table ; nous prenons place d’un côté. J’ai Badoglio à ma droite et Cavagnari à ma gauche. Nous attendons les Français debout et les saluons à la romaine. Ils répondent en inclinant la tête. Ils sont corrects. Ils n’affectent ni dédain ni abattement. Seul l’ambassadeur Noël est pâle comme un mort7. »

En l’absence volontaire de Mussolini, qui n’a pas souhaité assister aux négociations, Badoglio est chargé de communiquer les conditions de la convention d’armistice dont Roatta lit une traduction. Les clauses prévues ne sont pas bien différentes de celles adoptées à Rethondes et ont même largement été calquées dessus. Pour les Français, l’enjeu est trop important pour donner une réponse sans consulter leur gouvernement. En conséquence, cette séance de prise de contacts est écourtée et rendez-vous est pris pour le lendemain à 10 heures du matin. Ciano précise : « La cérémonie a duré en tout vingt-cinq minutes. Du palais Chigi, je téléphone au Duce, qui est rempli d’amertume parce qu’il aurait voulu arriver à l’armistice après une victoire de nos armes. » Ce qui était loin d’être le cas.

« Tant que dureront les hostilités entre l’Italie et l’Empire britannique, le territoire de la Côte des Somalis sera démilitarisé »

À Bordeaux, le Conseil des ministres prend connaissance des conditions italiennes et est surpris par la relative modération de Mussolini qui réclame seulement l’occupation de quelques cantons des Alpes ainsi que de Menton mais renonce à la Corse et la Savoie. La résistance de l’armée des Alpes en est la raison principale. Pour l’aviation française, la délégation a consigne de ne la livrer en aucun cas. Ce n’est pas négociable, même si cela risque d’entraîner la poursuite des hostilités. Badoglio qui en est conscient supprime donc toute mention de la flotte aérienne dans les accords. Ensuite, on aborde le cas difficile de la marine française. L’amiral Le Luc refuse qu’elle soit livrée, même partiellement, aux Italiens, et le maréchal Badoglio, sans plus insister, répond que l’Italie n’a pas l’intention de toucher aux bâtiments français. L’article 12 précise cependant que les navires seront démobilisés et désarmés « sous le contrôle de l’Italie et de l’Allemagne » avec une réserve en faveur de la France : « Feront exception, les unités dont les gouvernements italien et allemand autoriseraient l’emploi pour la sauvegarde des territoires coloniaux français. » Car l’armistice franco-italien accorde une grande importance à l’outre-mer dont la surveillance est en grande partie laissée à l’Italie8. L’article 3 stipule : « Tant que dureront les hostilités entre l’Italie et l’Empire britannique, le territoire de la Côte des Somalis sera démilitarisé en entier. » Il est également convenu que l’Italie aura le droit « d’utiliser le port et les installations portuaires de Djibouti et la voie ferrée Djibouti-Addis-Abéba pour des transports de quelque nature que ce soit ». Le cas de la Tunisie et de la Syrie est plus délicat. L’article 9 de la convention y prévoit le désarmement des troupes coloniales. Or, le gouvernement français veut conserver le maximum de troupes dans son empire pour éviter des troubles et ménager l’avenir. Huntziger affirme qu’il s’agit « de pays indigènes où l’autorité de l’Européen ne doit pas être bafouée. Ce n’est l’intérêt de personne et en particulier ce n’est pas l’intérêt de la grande puissance coloniale qu’est l’Italie. […] Il est donc nécessaire que nous repoussions la démobilisation et le désarmement des forces de l’Afrique du Nord et de la Côte des Somalis9. » Un argument finalement admis par Badoglio. L’ensemble des textes sera transmis à tous les gouverneurs coloniaux français afin qu’ils en prennent connaissance, mais il est bien établi que toute entorse à l’armistice franco-italien entraînerait immédiatement une reprise de la guerre.

Les principaux obstacles étant levés, l’acte peut être paraphé le 24 juin à 19 h 35 et, comme convenu, les hostilités seront suspendues le lendemain 25 juin, tant avec l’armée allemande qu’avec l’armée italienne. De l’Atlantique aux Alpes, les armées vont pouvoir se taire.
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Le 25 juin au petit matin…

 

 

 

Tard dans la soirée du 24 juin, les stations de radio allemandes, françaises et italiennes annoncent que les armes se tairont au cours de la nuit sur tous les fronts en même temps. Cette nouvelle, attendue depuis plusieurs jours, est accueillie de manière différente par les combattants des deux camps.

« Les clairons français retentissent dans la montagne […] puis les trompettes allemandes ordonnent à leur tour le cessez-le-feu ! »

Marqués par le précédent de la Grande Guerre, les combattants de la Wehrmacht ont redouté jusqu’aux dernières heures de devoir mener une longue guerre d’usure contre la France. L’annonce de l’armistice est donc vécue comme une heureuse surprise, mais parfois l’incrédulité persiste jusqu’à la dernière minute. Le témoignage de Werner Haupt permet de saisir l’état d’esprit des troupes qui ont été « au contact » pendant plus d’un mois et à qui cet armistice (souvent annoncé mais sans cesse différé) semble précaire. Ils n’y croient pas vraiment car dans les Alpes « jusque dans la nuit, les unités de montagne françaises livrent des combats acharnés aux divisions du 16e CA motorisé ». Aux Échelles, pour les fantassins allemands, le cessez-le-feu est imminent, mais aucun d’entre eux ne souhaite faire partie des derniers tués. Les soldats du 3e RS et du 6e RP allemands ont appliqué « un cessez-le-feu local jusqu’à 22 h 15 » avec les Français. La cessation définitive des combats n’est plus qu’une question d’heures mais en attendant « le temps se traîne. Déjà les fantassins ont repris leurs armes lorsque vers 22 heures, une marche militaire à la radio annonce un communiqué spécial : l’OKW a ordonné la cessation des hostilités avec la France. Les armes se tairont des deux côtés le 25 juin, à partir de 1 h 35, heure d’été allemande. La guerre à l’Ouest est terminée ! ». Aux Échelles, le commandement allemand annule donc le nouvel assaut prévu mais, dans une nuit d’encre, les hommes maintenus en alerte attendent l’heure avec anxiété : « De nouveau le temps s’écoule avec une lenteur désespérante. Personne ne peut dormir. Chacun consulte sa montre, tire nerveusement sur sa cigarette, boit un coup à son bidon, pense à ses camarades, à sa famille… Les aiguilles marquent enfin le moment tant attendu ! » Pour les troupes d’assaut allemandes, c’est la victoire mais aussi le soulagement d’en avoir fini avec une campagne souvent plus difficile que ne l’ont indiqué les communiqués officiels : « Les clairons français retentissent dans la montagne, les cloches se mettent à sonner dans la vallée de l’Isère, puis les trompettes allemandes ordonnent à leur tour le cessez-le-feu1 ! » Un peu partout sur la ligne de front, parmi les soldats allemands, retentit un chant traditionnel religieux. Il s’agit d’un hommage à ceux qui sont morts au combat. Le plus souvent, même si la joie prédomine, l’atmosphère est au recueillement et au soulagement plus qu’à la joie triomphante. Un peu comme si les soldats de cette armée victorieuse avaient le pressentiment que tout n’est pas vraiment terminé.

Dans la région de Poitiers, où les combats se sont prolongés jusqu’au dernier moment, un officier français de la 9e région constate que les soldats allemands sont heureux de leur victoire, mais que « les troupes allemandes ne font pas preuve d’exubérance à l’annonce de l’armistice et qu’elles semblent fatiguées2 ». Il est certain que pour ces troupes qui ont franchi des distances considérables en combattant, l’affaire n’a pas été de tout repos. Tout comme pour les Français bien sûr, et André Jolivet se souvient que « le 24 juin au soir, les 29 hommes qui restaient de notre batterie de 75 antichars s’installèrent à Levrant, un hameau de dix feux à l’ouest de la Haute-Vienne. Il ne nous restait qu’à dormir pour rattraper trois semaines sans sommeil, et pour ne pas songer à l’avenir3… »

« Nous avions marché pendant des jours et des nuits, ne songeant qu’à suivre, oubliant notre fatigue quand il fallait faire tête pour se battre »

Dans les rangs français, au matin du 25 juin, le désarroi et l’amertume dominent, souvent mêlés d’incrédulité. Dans certaines unités de la VIIe armée c’est même l’incompréhension car les soldats n’ont pas le sentiment d’avoir été « écrasés » par leurs adversaires. Le témoignage de Michel Guillaumin, voltigeur du 170e RI, indique l’état d’esprit des combattants des armées du Centre. Alors qu’il circule en camion avec ses camarades encore en ordre et en armes, il voit dans un village au sud de l’Isle-Jourdain des gens qui agitent les bras en criant « C’est fini ! » La nouvelle étant cette fois confirmée, les fantassins du 170e RI (qui forment brigade depuis des semaines avec le 26e RI) constatent que ces civils paraissent « détendus, soulagés, comme on sort d’un cauchemar. Ayant peur de souffrir, ils avaient attendu, ils avaient souhaité cette fin. Mais nous, la nouvelle nous stupéfiait ». En effet, depuis la Loire, Guillaumin, comme tous les combattants de la VIIe armée, a souvent entendu parler d’un armistice sans qu’il ne se produise jamais. Il a plusieurs fois vu les Allemands brandir un drapeau blanc ou une banderole affirmant que c’était fini. Et à chaque fois, c’était faux. C’est pourquoi, tendus vers l’action quotidienne, soudés par l’amitié et l’esprit de corps, les combattants de la VIIe armée n’ont d’abord pas cru à l’armistice, ne voulant y voir que des ruses de l’adversaire. Même le 25 juin ils doutent encore : « Nous avions marché pendant des jours et des nuits, ne songeant qu’à suivre, oubliant notre fatigue quand il fallait faire tête pour se battre. Nous avions marché sans connaître TSF, ni journaux, sans penser ou réfléchir. Nous n’avions pas eu le temps d’envisager cette fin. » Et, en raison de toutes les souffrances endurées et de tous les sacrifices consentis, « cette allégresse » les accable4.

Au petit matin du 25 juin, les rescapés pensent surtout à ceux qui ne reviendront pas et le général Frère notifie qu’un service religieux « aura lieu à la mémoire des morts de la guerre de 1939-1940 en l’église Saint-Julien-de-Lampon5 ». La même cérémonie se déroule en bien d’autres endroits de France car cette journée a été décrétée de deuil national par le gouvernement. Dans les villages proches de la ligne de feu, les messes ont lieu dans un recueillement particulier car des morts il y en a eu beaucoup. Et les combattants le savent bien… Quoi qu’il en soit, en ces premières heures d’armistice, les unités demeurent en armes sur leurs positions, récupérant la fatigue et attendant les consignes avec fatalisme.

Certes, en bien des endroits le désordre et l’indiscipline règnent et sont souvent décrits avec une certaine complaisance pour justifier bien des abandons ou une attitude politique. Pourtant, au cours de ces journées critiques, sur toute la ligne de front, des dizaines de milliers de combattants – et non pas seulement une « poignée » comme on l’a trop souvent dit et écrit – ont lutté jusqu’à la limite de leurs forces, parfois au prix de leur vie. Ils ne méritent certainement pas d’être qualifiés de « fuyards » ou de « moutons » comme le fera Philippe Barrès depuis Londres6. D’ailleurs, beaucoup d’entre eux rejoindront les rangs de la Résistance dont le général Frère en personne, qui, pour cette raison, mourra dans un camp de concentration…

« Les dix-sept spahis enveloppent soigneusement les sabots de leurs chevaux avec des chiffons afin d’étouffer les bruits… » 
(Annonay, 25 juin)

À l’heure de l’armistice, partout dans la zone occupée circulent encore des hommes qui se cachent parfois seuls, parfois par petits groupes. Ce ne sont pas des fuyards ni des déserteurs mais, demeurés derrière les lignes ennemies, ils refusent l’idée de se rendre aux Allemands. Certains d’entre eux parviennent à rejoindre la zone libre. Ainsi, dans la nuit du 24 au 25 juin, juste après les sonneries de clairon, quelques spahis sont encore retranchés à Annonay dans l’usine Meyzonnier, dans un secteur occupé par l’adversaire. Les hommes du lieutenant Dauger risquent donc la capture. Gagnés par l’émotion du moment, les Allemands pensent résoudre le problème au petit jour mais, suivant des consignes données à voix basse par leur lieutenant, dix-sept spahis enveloppent soigneusement les sabots de leurs chevaux avec des chiffons afin d’étouffer les bruits. Puis profitant de la nuit noire, ils s’approchent discrètement des barrages allemands : « à un coup de sifflet, les cavaliers sautent sur leurs montures, tenant par la bride d’autres chevaux, en une fantasia qui dut paraître diabolique aux sentinelles stupéfaites, passent en trombe devant elles pour rejoindre leurs camarades7 ». Surpris, et évaluant mal la situation, les Allemands n’ouvrent pas le feu et, au petit jour, les spahis rejoignent leurs camarades au sud d’Annonay.

Pendant la période indécise qui a suivi immédiatement la signature des armistices, des milliers d’hommes ont refusé la captivité en rejoignant dans des conditions parfois très difficiles la zone libre, l’Angleterre ou le Maroc. Nous ne pouvons relater toutes ces aventures individuelles ou collectives, mais elles nous semblent révélatrices d’un état d’esprit plus répandu qu’on a bien voulu le dire.

Dans l’Ouest, de petits groupes ont été coupés de leur unité. Le 19 juin, commandés par le sous-lieutenant Brussaux, une trentaine d’artilleurs équipés de canons de 47 motorisés se dégagent vers Ancenis mais, le 21 juin, ne pouvant franchir les ponts contrôlés par les Allemands, ils sabordent leurs pièces et franchissent la Loire sur des barques. Puis ils gagnent Arton-en-Retz où ils signalent « le dévouement du maire et des habitants de ce village qui, dans un pays occupé par les Allemands, ont assuré pendant trois jours notre sécurité et notre ravitaillement8 ». Le 25 juin, la Kommandantur ayant donné l’ordre à tous les militaires présents dans la région de se constituer prisonniers, Brussaux fait habiller ses hommes en civil, leur donne de l’argent et leur indique Toulouse comme point de ralliement où ils se retrouvent le 27 juin. En Champagne, un groupe de rescapés du 22e GRD coupé de son unité parvient trop tard sur la Loire pour la franchir. Bloqués sur les arrières des Allemands, ces hommes réussiront cependant à rejoindre la zone libre avec leurs armes… le 6 juillet !

Pendant cette période de transition, il faut que la situation militaire se clarifie car la France vit dans un curieux état de « non-guerre », l’armistice n’étant pas la paix. Avec les Italiens, la situation demeure instable sur la frontière des Alpes où, le 30 juin, Mussolini vient inspecter le col du mont Cenis, désormais en secteur italien. Il constate avec surprise que le drapeau français flotte toujours sur un fortin. Renseignement pris, il apprend qu’une garnison d’une cinquantaine d’hommes refuse de sortir. Le Duce décide alors d’accorder la liberté à ces combattants courageux qui quittent le fortin « avec les honneurs » puis regagnent la zone libre9. Il en est de même pour ceux des ouvrages du cap Saint-Martin et du col du Petit-Saint-Bernard où la garnison n’accepte de sortir que le 2 juillet sur un ordre écrit du commandement français. Provisoirement, Hitler est confronté au même problème avec les forts de la ligne Maginot, pour la plupart invaincus, mais contrairement à Mussolini, il considère les défenseurs français comme prisonniers. Ceux-ci quitteront donc leurs forts dans les premiers jours de juillet pour la captivité. Dans le pays de Gex, le fort l’Écluse et le village de Longeray tiennent toujours le passage en direction de Genève. Barricadés dans le fort, les Français refusent d’évacuer leurs positions malgré l’entrée en vigueur de l’armistice. L’affaire n’est réglée que le 3 juillet après de longues tractations. À Djibouti, la tension demeure forte avec les Italiens qui ne souhaitent cependant pas une reprise du conflit dans l’Empire où le moindre incident pourrait mettre le feu aux poudres. Cependant, il ne s’agit là que de braises mal éteintes et, progressivement, les armistices entrent en vigueur. Non sans réticences et résistances en bien des endroits.

Depuis le 25 juin, tout mouvement d’aéronefs français et de navires est rigoureusement interdit et l’armistice entraîne même la dissolution du grand quartier général aérien (GQGA) dirigé par le général Vuillemin10. Pourtant sur certaines bases, enfreignant délibérément cette clause, des pilotes prennent l’air pour s’échapper vers l’Angleterre ou l’outre-mer. À Moissac, au GAO 502, le commandant Rochard décolle à bord d’un moderne Leo 45 qu’il veut « convoyer en Afrique du Nord ». Après « des adieux extrêmement émouvants » à ses camarades11, il s’envole au vu et au su de ses hommes. Un geste tacitement couvert par la hiérarchie. Le 26 juin, malgré des messages insistants envoyés au colonel Larminat, chef d’état-major au Levant, lui enjoignant de rappeler « immédiatement les trois avions de chasse envoyés en Égypte12 », les équipages et leurs appareils demeurent au côté des Anglais. Larminat lui-même se ralliera à de Gaulle. D’autres aviateurs, isolés ou par petits groupes, tentent de s’échapper. L’affaire tourne parfois mal comme le 30 juin où un appareil parti du Maroc pour rejoindre Gibraltar est abattu par la DCA espagnole à l’approche de la piste13. Le même jour, un appareil piloté par le commandant Mouchotte réussit le voyage Oran-Gibraltar avec cinq hommes à bord14. Un mouvement de résistance au sein de l’armée de l’air, minoritaire mais réel, se poursuit de manière sporadique jusqu’au 3 juillet, date de l’attaque anglaise contre la flotte française à Mers el-Kébir qui lui porte un rude coup15.

Dans les ports français les mouvements de navires sont également suspendus par l’application de l’armistice, mais des départs illégaux se poursuivent. Le 26 juin à Saint-Jean-de-Luz et à Bayonne avant l’arrivée des Allemands, un cargo, un aviso et quatre petits bâtiments quittent discrètement le Pays basque pour Casablanca. Ils transportent des soldats français et polonais ainsi que du matériel. À Sète, le général Frère fait regrouper 4 500 soldats tchèques qui ont combattu sous ses ordres dans la VIIe armée afin qu’ils ne tombent pas aux mains des Allemands. Malgré l’armistice, il les fait évacuer vers l’Afrique du Nord et les derniers d’entre eux quitteront Sète le 27 juin à bord d’un navire égyptien, le Rod el Farag. À Ouessant, une structure d’accueil a été organisée avec vivres, munitions et équipements pour des militaires évacués depuis Brest. Des centaines d’hommes transitent ainsi par l’île vers l’Angleterre ou le Maroc et, après l’armistice, les évacuations se poursuivent pour plus d’un millier d’hommes avant que les Allemands ne débarquent à Ouessant, le 5 juillet. Ils ne trouvent plus que 210 hommes commandés par le capitaine de frégate Robert qui refuse de considérer ses hommes comme prisonniers car ils sont « libres du côté de la mer ». Après de longs palabres, les Allemands admettent l’argument et les Français peuvent quitter Ouessant librement. Dans l’île voisine de Sein, au moment de l’armistice, la totalité des hommes valides partent en barque pour l’Angleterre où ils constitueront un des premiers noyaux des Forces navales françaises libres (FNFL).

« La récupération et la remise en état des matériels abandonnés ou détériorés devra être immédiatement entreprise… »

Au matin du 25 juin, certains généraux envisagent une possible reprise du combat. Parmi eux, le général Frère qui précise aux cadres de la VIIe armée qu’il est « indispensable, tant du point de vue moral que pour le maintien de la discipline et de la cohésion dans les unités, de conserver le plus de matériel d’armement possible en bon état. […] La récupération et la remise en état des matériels abandonnés ou détériorés devra être immédiatement entreprise, même s’il devait en résulter un excédent de dotation16 ». Sous l’apparence d’une simple circulaire pointe la ferme résolution de procéder à des camouflages massifs d’armes dans toute la zone libre. Frère ne peut en écrire plus sous peine d’enfreindre ouvertement la convention d’armistice mais il peut « en dire plus » à son entourage. Ce qu’il fait sans hésiter et une consigne orale circule immédiatement parmi les officiers et sous-officiers les plus sûrs. Elle trouve un large écho dans les troupes dont le 140e RIA où, dès le 26 juin, dix canons de 25 antichars sont « soigneusement démontés, nettoyés, graissés, enveloppés dans des bâches et enterrés dans des châtaigneraies17 ». Au 26e RI, des consignes identiques sont données par les officiers : « Nous devions collecter le maximum d’armes, les graisser puis les camoufler dans des fermes isolées ou des bois. Pendant plusieurs semaines, à bord de camionnettes, nous avons donc réuni du matériel. Rien de ce que nous trouvions (mortiers, mitrailleuses, canons de 25…) ne devait être livré. Nous devions détruire ce qu’il n’était pas possible de camoufler. Ce que nous avons fait… Des véhicules, des tracteurs d’artillerie et trois chenillettes furent classés “matériel de terrassement” et mis à disposition de petites entreprises ou de fermes de la zone libre », se souvient Gilbert Ragache18. Ces consignes débordent le cadre de la VIIe armée. On les retrouve dans la cavalerie où les états de véhicules disponibles sont systématiquement minorés et une partie du matériel ainsi soustrait à l’adversaire. La 14e DI du général de Lattre de Tassigny a « ramassé des canons dans les garnisons traversées, comblé les vides ouverts dans les rangs par les combats, privé l’ennemi de butin19 ». Quand intervient le cessez-le-feu, une partie de son matériel est camouflé dans le Cantal où se sont repliées la 14e DI et la 7e DLM. Le général d’aviation Cochet, dont le PC est replié au Puy-en-Velay, ordonne à ses adjoints de ne pas livrer les mitrailleuses modernes des compagnies de l’Air. Il ordonne (verbalement) d’organiser des dépôts clandestins dans des grottes de l’Ardèche20. Dans l’armée des Alpes, on cache aussi de grosses quantités d’armes et de munitions dans les montagnes, suite à une consigne verbale donnée par le général Olry : « Sitôt reçue la nouvelle que l’armistice doit avoir lieu le 25 juin, des ordres sont donnés aux unités se trouvant le long de la frontière alpine […] les invitant à camoufler immédiatement tout ce qu’elles peuvent : armes, matériels, chars… », témoigne le général de Grancey21. Des consignes comparables circulent en Afrique du Nord, spécialement au Maroc, ce dont témoigne Maurice Martin du Gard qui note que des armes et du matériel « disparaissent comme par enchantement au fond des grottes de l’Atlas, dans les hangars, les granges des colons, les kasbahs indigènes et jusque dans les mines22 ».

Du côté allemand, on n’ignore pas ces dissimulations mais il est impossible de tout surveiller. En 1943, le responsable SS Ernst Kaltenbrunner, chargé de lutter contre la Résistance, estimera que « plus de 6 000 tonnes d’armes, des centaines de milliers de cartouches, des armes automatiques, des mortiers et même des pièces de DCA voire des véhicules blindés légers23 » avaient été délibérément constitués en stocks clandestins dans l’ensemble de la zone libre. Et, de fait, en septembre 1942, la découverte d’une des caches de l’Ardèche contenant 80 mitrailleuses modernes et cinq tonnes de munitions provoquera l’arrestation du général Cochet. L’année suivante, près de Clermont-Ferrand, des dépôts contenant « 3 000 fusils, 60 mitrailleuses lourdes, 250 fusils-mitrailleurs, 10 mortiers, 8 canons de DCA, plusieurs camions, et des motos24 » seront saisis par les Allemands. De tels stocks n’ont rien d’anecdotique et il s’agit bien de matériel français datant de la campagne de 1940. À partir de 1943, une bonne partie de ces armes seront distribuées à l’ORA (Organisation de résistance de l’armée), l’Armée secrète, Libération Sud, au mouvement Franc-Tireur et à d’autres organisations. L’esprit de résistance a bien pris racine dès juin 1940 dans les rangs d’une partie de l’armée qui fournira aussi les cadres de nombreux maquis. Pour ces hommes tout ne s’est pas terminé le 25 juin au petit matin…
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La France morcelée et dévastée

 

 

 

Le 25 juin, à Bordeaux, personnalités civiles, membres du gouvernement et parlementaires assistent à une messe solennelle dite en la cathédrale Saint-André à la mémoire des morts du récent conflit. Présent à la cérémonie, Paul Reynaud salue le Maréchal fort courtoisement à la fin de l’office, ce qui est aussitôt souligné par la presse. Pour le public comme pour les journalistes, l’entente entre les deux hommes semble évidente1. Une seconde cérémonie se déroule ensuite devant le monument aux morts de 1914-1918 dans une atmosphère de recueillement qui contraste avec la fébrilité des jours précédents. Enfin, dans la soirée, Pétain prononce à la radio une allocution à la nation très attendue par tout le monde.

« La terre, elle, ne ment pas ! Elle demeure votre secours. Elle est la Patrie elle-même »

Cette intervention, le jour même de l’entrée en vigueur des armistices, a été soigneusement préparée par le Maréchal et son entourage car l’affaire est d’importance. En témoigne le ministre des Affaires étrangères lui-même, Paul Baudouin, qui, après avoir assisté à la cérémonie au monument aux morts, participe à 11 h 30 à une réunion chez le maréchal Pétain : « Je lui remets un projet pour le discours qu’il doit prononcer ce soir et j’insiste pour qu’il préconise une réforme intellectuelle et morale – je suis encore chaud du livre de Renan que j’ai relu il y a deux mois – pour qu’il annonce un effort vers un ordre politique et social plus ferme et plus pur2. » Ce ne doit donc pas être seulement un discours de deuil, car le gouvernement s’oriente vers une réforme profonde de la société française. Le futur « État français », dont les contours n’apparaîtront vraiment qu’à partir de juillet à Vichy, se profile déjà. Après une nouvelle séance de travail l’après-midi, le discours est mûrement réfléchi en Conseil des ministres. Il a même été relu et remis en forme par l’écrivain et journaliste Emmanuel Berl à qui une copie de l’appel du 18 Juin a été transmise afin de mieux pouvoir y répondre. Berl écrit à ce propos : « J’ai confessé, non sans quelque honte, y avoir cherché à la loupe des thèmes susceptibles de rehausser le troisième message du maréchal Pétain3. » Le discours du 25 juin a donc été collectivement et minutieusement élaboré.

L’allocution est finalement construite en trois grandes parties. La première, d’ordre militaire, résume le déroulement de la campagne de France en insistant sur le déséquilibre des forces en présence et l’illusion de l’efficacité de l’arme économique : « On ne gagne pas une guerre uniquement avec de l’or et des matières premières. La victoire dépend des effectifs, du matériel et des conditions de leur emploi. » Pétain rappelle la bataille des Flandres, puis la bataille sur l’Aisne et la Somme, et enfin les conséquences catastrophiques de l’exode pour la population comme pour l’armée. Il en déduit que : « Devant une telle épreuve, la résistance devait cesser » et conclut par un hommage aux morts et aux blessés : « En ce jour de deuil national, ma pensée va à tous les morts, à tous ceux que la guerre a meurtris dans leur chair et dans leurs affections. »

Dans la deuxième partie, Pétain évoque les conditions d’armistice faites à la France tout en insistant sur un point important : « Nul ne fera usage de nos avions et de notre flotte. » Ce passage est suivi d’une allusion discrète à la position de De Gaulle que Pétain se garde bien de nommer ou d’attaquer directement, ce qui lui donnerait trop d’importance à une époque où de nombreux Français ignorent encore sa démarche. Le Maréchal déclare donc simplement : « Je ne serais pas digne de rester à votre tête si j’avais accepté de répandre le sang des Français pour prolonger le rêve de quelques Français mal instruits des conditions de la lutte. » C’est le souvenir du Pétain de 1917 et 1918, « économe du sang de ses hommes », qui est ainsi mis en avant. Cependant, il ne condamne pas formellement de Gaulle ni ceux qui le suivent mais les présente comme mal informés. Puis, faisant allusion au départ clandestin pour Londres il ajoute : « Je n’ai placé hors du sol de la France ni ma personne ni mon espoir. »

La troisième partie du discours trace les voies d’un possible redressement du pays par des changements profonds. Le thème du « retour à la terre » est ainsi abordé en phrases concises qui deviendront autant de slogans du régime dont : « La terre, elle, ne ment pas. Elle demeure votre secours. Elle est la Patrie elle-même4. » Mais, dans cette affirmation, il n’y a pas seulement une dimension idéologique car Pétain indique ainsi que désormais les Français vont devoir se nourrir en comptant sur eux-mêmes. En effet, les lourds prélèvements allemands ajoutés au blocus commercial mis en place par les Britanniques vont créer de graves problèmes de ravitaillement. Face à cela, Pétain, lui-même issu d’une famille paysanne, affirme : « Un champ qui tombe en friche c’est une portion de France qui meurt. Une jachère de nouveau emblavée, c’est une portion de France qui renaît. » Ces thèmes rencontreront un écho certain au sein d’une population encore profondément rurale5. De plus, la majorité des Français ne vont pas tarder à avoir faim… Cependant, la péroraison indique clairement qu’il ne s’agit pas seulement de se remettre à cultiver des champs au sens premier du terme. Derrière cette métaphore, il y a aussi, et peut-être surtout, le désir de réformer le pays en profondeur à l’occasion d’une catastrophe sans précédent : « C’est à un redressement moral que d’abord je vous convie. Français, vous l’accomplirez et vous verrez, je vous le jure, une France neuve surgir de votre ferveur. » Ce discours a été très écouté et plus encore lu car, le lendemain, tous les journaux s’en font l’écho. De plus, des extraits en sont placardés sous forme d’une affiche largement répandue dans la zone libre. La « Révolution nationale » fondée sur « le Travail, la Famille et la Patrie » est en marche.

Vichy capitale ?

Après l’armistice, les Allemands proposent au gouvernement français de quitter Bordeaux pour s’installer à Paris ou bien à Versailles qui dans ce cas de figure serait « démilitarisée ». Mais Pétain décline l’offre car il préfère rester libre de ses mouvements et à l’écart des troupes d’occupation. Cependant comme Bordeaux va se trouver en zone occupée, il lui faut choisir rapidement une autre ville d’accueil en zone libre. Après un bref passage par Clermont-Ferrand où se trouvent déjà certains services et organes de presse, le gouvernement opte finalement pour Vichy.

Le transfert s’effectue à partir du 29 juin par camions et par trains entiers chargés à ras bord de matériel, de personnel et d’archives. Afin d’accélérer le mouvement les Allemands, pressés d’occuper Bordeaux, dégagent un couloir neutralisé qui permet d’accéder à la zone libre. Accompagné d’une partie des parlementaires, le gouvernement s’installe alors tant bien que mal dans cette calme et pimpante station thermale, bien pourvue en hôtels, villas et restaurants. Elle a aussi été choisie pour sa position centrale dans le pays ainsi que ses bonnes relations ferroviaires et routières avec Paris6. Le 1er juillet, le transfert est achevé et un certain nombre de personnalités qui ne souhaitent pas demeurer en zone occupée profitent de l’occasion pour s’en dégager avant que la ligne de démarcation ne se referme sur eux. C’est le cas de l’écrivain Roland Dorgelès qui pense qu’un « unique mot d’ordre s’impose dorénavant : sauver ce qui reste du pays. Et pour cela y demeurer7 ». Mais comme beaucoup d’anciens combattants, Dorgelès est « allergique aux Boches » et le président du jury Goncourt préfère donc s’éloigner en voiture de la coquette station balnéaire d’Arcachon où ils vont arriver. Le 26 juin, il gagne Cahors, désormais en zone libre, où il compte des amis dont le député-maire Anatole de Monzie.

À Vichy, le gouvernement du maréchal Pétain maintient des liens diplomatiques avec les États qui le reconnaissent comme légitime dont les États-Unis, la Chine, le Brésil ou l’URSS. Le gouvernement polonais en exil choisit aussi de s’installer dans cette petite ville rapidement surpeuplée où le personnel des ambassades s’installe de son mieux. On y trouve ainsi les ambassadeurs de Suisse, d’Espagne ou du Vatican, trois États qui serviront à l’occasion d’intermédiaires entre Vichy et Berlin, parfois même entre Vichy et Londres. La présence d’un représentant du Canada, Pierre Dupuy, permet également de maintenir un lien indirect avec la Grande-Bretagne.

Afin de régler les problèmes pratiques liés à l’application de l’armistice franco-allemand, une commission doit se réunir régulièrement à Wiesbaden, en Allemagne. Elle siège pour la première fois le 30 juin 1940 avec à sa tête von Stülpnagel du côté allemand et le général Huntziger du côté français. Elle doit résoudre de nombreux problèmes dont le sort des prisonniers français, soit environ 1,6 million d’hommes, ce qui est considérable. La commission de Wiesbaden organise alors le regroupement de centaines de milliers de prisonniers français. Un recensement complexe commence, effectué par la Croix-Rouge, par l’armée française et, bien sûr, par l’armée allemande8. Certains sont d’abord détenus en France comme Benoist-Méchin qui participe même en qualité de prisonnier à des moissons dans la Beauce9. On note quelques cas particuliers comme celui du général Dentz et de son état-major demeurés sur ordre à Paris lors de l’entrée des Allemands dans la capitale et qui ne seront pas considérés comme prisonniers. Mais la plupart sont progressivement acheminés vers les Stalags et Oflags du Reich où certains vont séjourner plus de quatre ans.

Toutefois, au soir de l’armistice, la majorité des soldats français ne sont ni des captifs ni des fuyards. Plus de 3,5 millions d’hommes, dont une grande partie en armes, sont regroupés en zone libre et outre-mer où la plupart attendent avec impatience leur démobilisation. Dans le Périgord, soudée autour du général Frère, la VIIe armée à elle seule compte encore plus de 90 000 hommes équipés, encadrés et organisés. Des combattants qui se considèrent à juste titre comme invaincus et dont la plupart ont vocation à rentrer rapidement chez eux, excepté les engagés et les militaires de carrière. Dans l’armée de l’air et la Marine la démobilisation est plus complexe encore car les équipages sont dispersés dans tout l’Empire, parfois même en Angleterre. Sauf pour ceux (minoritaires) qui choisiront de suivre le général de Gaulle, les autorités militaires de Vichy vont échelonner les rapatriements jusqu’à l’automne 1940.

Une France cloisonnée et dévastée

À l’été 1940, une longue ligne dite « de démarcation » coupe le pays en deux parties inégales, mais d’autres zones d’occupation cloisonnent aussi la France, dont une qui sépare l’Alsace et la Moselle annexées au Reich du reste du pays. Quelques cantons des Alpes sont occupés par les Italiens, une zone est interdite au nord de la France, proche de la frontière belge ainsi que des secteurs interdits aux civils sur le littoral de la Manche et de l’Atlantique. Le pays est donc cloisonné en plusieurs entités qui ne communiquent entre elles que difficilement.

Pour la ligne de démarcation elle-même, le tracé très approximatif figurant sur les documents de la convention d’armistice demande à être précisé et donne lieu à des litiges. Sur le Cher, dont la rive sud est en principe libre les Allemands maintiennent quelques têtes de pont dont ils refusent de partir. Dans la partie qui va de Tours à Bordeaux de nombreuses communes sont coupées en deux et il est finalement décidé que c’est la ligne de chemin de fer qui servira de limite. Mais, les voies ferrées demeurent en zone occupée… Plus au sud la ligne franchit la Garonne à Langon, coupe droit dans les Landes par Mont-de-Marsan et termine sa course dans les Pyrénées, à Arnéguy, près de Saint-Jean-Pied-de-Port. Au cours des premières semaines, cette nouvelle « frontière intérieure », qui ne se met que progressivement en place, sera assez facilement franchissable, puis dans le courant de l’été la passer deviendra de plus en plus difficile.

Dans cette France morcelée, les trains circulent très mal car des centaines de ponts et d’aiguillages sont détruits, en particulier dans la moitié nord de la France. La plupart des ports comme Dunkerque, Calais, Boulogne, Le Havre, Cherbourg ou Brest sont endommagés, encombrés d’épaves et, de plus, régulièrement bombardés par les Anglais. Les liaisons téléphoniques et postales ne sont que progressivement rétablies et dans bien des villes l’eau, le gaz et l’électricité manquent. La plupart des agences bancaires n’ont plus de liquidités et certaines villes doivent émettre des monnaies locales pour parer au plus pressé. Ces problèmes financiers sont aggravés par les prélèvements opérés par les Allemands qui imposent un taux de change exorbitant en faveur du Reichmark10. Dans cette France en partie pillée et où se multiplient les saisies de matériel et de matières premières, l’Occupation s’annonce dure, d’autant qu’à Dunkerque, Amiens, Abbeville, Évreux, Louviers, Vernon, Orléans, Sully, Gien, Tours… des quartiers entiers ont brûlé. Dans ces villes et bien d’autres, ainsi que dans certains villages, les dégâts sont considérables et les besoins de reconstruction immenses. Le gouvernement de Vichy s’y attelle dès l’automne en commençant par organiser le déblaiement des ruines, le recensement des sinistrés et l’édification de logements provisoires.

Confronté à tous ces problèmes, le maréchal Pétain obtient à Vichy les 10 et 11 juillet les pleins pouvoirs de la part des 667 parlementaires réunis en congrès au casino de la ville. À l’initiative de Pierre Laval, députés et sénateurs, siégeant ensemble pour la circonstance, donnent massivement « tous pouvoirs pour établir une nouvelle Constitution et prendre en attendant les mesures nécessitées par la situation du pays ». Une formulation suffisamment vague pour permettre à Pétain d’entreprendre ce qu’il appellera « la Révolution nationale ». Seuls 80 d’entre eux votent contre tandis que 17 s’abstiennent. En juillet 1940, la rupture avec la IIIe République est ainsi consommée. Sous la tutelle tatillonne et rude des occupants, une période très difficile commence en France métropolitaine. Quant à l’Empire, il devient un enjeu décisif entre les grandes puissances car toutes, aussi bien l’Allemagne, le Japon, les États-Unis, l’Italie, l’Espagne que l’Angleterre, sont intéressées par son éventuel démantèlement.
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Hitler et Staline préparent la suite…

 

 

 

Après la signature de l’armistice franco-allemand, Hitler hésite encore sur la suite à donner à sa victoire. Face à l’Empire britannique qui, provisoirement, demeure son seul adversaire militairement engagé, deux options lui paraissent possibles : soit tenter l’invasion de l’Angleterre de vive force, soit essayer de signer une paix séparée quitte à accorder des concessions. Mais dans l’immédiat, pour se donner le temps de la réflexion et pour savourer son succès, Hitler commence par effectuer une série de voyages en France de haute valeur symbolique.

« J’ai visité Paris de bonne heure, entre 6 et 9 heures du matin. Le premier marchand de journaux qui m’a reconnu est demeuré pétrifié »

À l’aube du 23 juin, au lendemain de la signature de Rethondes, un quadrimoteur Condor se pose à 5 heures du matin sur l’aéroport du Bourget. L’appareil est fortement escorté et quelques témoins français de son arrivée « se souviennent d’un grand renfort de policiers et d’un accompagnement d’au moins six Messerschmitt 109 E1 ». Hitler descend rapidement de son appareil puis, sans aucune cérémonie officielle, monte à bord d’une puissante voiture décapotable ce qui lui permettra de mieux voir le paysage. Cette voiture est suivie de plusieurs autres chargées d’officiers et de dignitaires du Reich parmi lesquels les architectes Albert Speer et Hermann Giesler ainsi que le sculpteur officiel, Arno Breker. Celui-ci, qui connaît bien la capitale où il a souvent séjourné et travaillé2, va servir de guide au Führer. Pour Hitler, qui affirme s’intéresser aux Beaux-Arts et à l’architecture, il s’agit de découvrir Paris, une des grandes métropoles du moment, une ville qui le fascine mais qu’il ne connaît pas sinon par ses lectures. Cela donne à ce voyage discret une dimension qui se veut culturelle plus que militaire ou politique. Hitler souhaite savourer sa victoire mais aucune prise d’armes, aucun défilé, aucune prise de parole triomphante ne sont prévues. Même Langeron, le préfet de police, n’a pas été averti de cette surprenante arrivée qui demeure une affaire strictement privée. Néanmoins, prévenu par des inspecteurs, Langeron affirmera : « Le Führer a circulé dans la capitale en touriste et j’ai réussi à le faire suivre, assez imprudemment3 ! » Les autorités allemandes d’occupation sont à peine associées à ce voyage éclair dont Warlimont, pourtant proche d’Hitler, dit sans en préciser la date, qu’il a été « secrètement préparé4 ».

Au petit jour, le convoi fait donc route vers la porte de la Villette puis se dirige droit sur l’Opéra Garnier qu’Hitler considère comme « le plus beau théâtre du monde », comme il le confie à son entourage. En cette heure matinale, il y a bien peu de Parisiens dans les rues et la visite passe presque inaperçue : « J’ai visité Paris de bonne heure, entre 6 et 9 heures du matin. Le premier marchand de journaux qui m’a reconnu est demeuré pétrifié », témoignera-t-il, ajoutant, conscient de la crainte qu’il inspirait aux Français : « J’ai encore à l’esprit l’image d’une Française à Lille à sa fenêtre qui, en m’apercevant, s’est écriée : “Le diable !”5 » Hitler contemple donc un moment la grande salle de l’Opéra avant de demander à voir la loge réservée au président de la République puis diverses pièces. Ensuite, il gagne l’église de la Madeleine où il ne s’attarde guère, avant que le convoi s’engage sur la place de la Concorde dont l’ampleur et la majesté le surprennent. De là, il remonte lentement les Champs-Élysées jusqu’à l’Arc de triomphe dont Hitler confie à Speer qu’il voudrait édifier le même à Berlin pour immortaliser les victoires du IIIe Reich. Ensuite il entre à l’hôtel des Invalides, une étape à laquelle il a longuement réfléchi et à laquelle il tient. En effet, c’est là que se trouve le tombeau de Napoléon. Hitler, qui a préalablement revêtu un long imperméable blanc à la place de son imperméable militaire, pénètre dans la chapelle, où il se découvre respectueusement et se recueille un instant en silence. Un hommage appuyé qui n’échappe pas à son entourage et qui répond à celui de Napoléon se recueillant en 1806 sur le tombeau de Frédéric II. De là, Hitler gagne l’esplanade du Trocadéro où il se prête à une séance de photos prises par Heinrich Hoffmann, un des photographes officiels du Reich. Les clichés seront soigneusement sélectionnés et retouchés avant d’être largement diffusés à des fins de propagande. Ils montrent le Führer posant en vainqueur sur l’esplanade avec la tour Eiffel bien visible en arrière-plan. Un symbole qui crée un choc émotif intense en France comme à travers le monde.

Sur le chemin du retour, Hitler passe rapidement par les jardins du Luxembourg, puis au Panthéon dont il trouve qu’il « sent le moisi » et qu’il est sombre. Sans s’y attarder, il choisit de descendre à pied le boulevard Saint-Michel jusqu’à l’île de la Cité, suivi par des dignitaires et des gardes du corps. Il y fait un bref passage à Notre-Dame puis à la Sainte-Chapelle avant de remonter dans sa voiture vers le Châtelet, la place des Vosges, les Halles où quelques vendeuses le reconnaissent avec stupéfaction. Enfin, il monte à Montmartre où il n’accorde que peu d’attention au Sacré-Cœur qu’il n’aime pas mais, « entouré de quelques hommes vigoureux de son commando de protection6 », il contemple longuement tout Paris depuis le sommet de la Butte avec une satisfaction évidente : « Je remercie le destin. Il m’a permis de voir cette grandiose cité qui m’a toujours fasciné », souffle-t-il à Arno Breker. Le convoi repart en trombe pour le Bourget d’où à 8 h 30 l’avion Condor redécolle. La « visite éclair » est terminée, rondement menée comme l’avait été la guerre du même nom…

Notons qu’à un moment de son parcours Hitler est passé devant la statue du général Mangin initiateur de la « Force noire » pendant la Grande Guerre. Il en a aussitôt ordonné la destruction. La statue de Mangin, réalisée par le sculpteur Maxime Real del Sarte en 1932, a donc été déboulonnée sans plus tarder, découpée au chalumeau puis son socle dynamité avant de niveler le sol pour en effacer toute trace7. La veille, Hitler a agi dans le même esprit à propos de la clairière de Rethondes où juste en sortant du wagon de l’armistice il a remis une enveloppe cachetée à Keitel avec ordre de l’ouvrir après la signature. Alors seulement Keitel prit connaissance de trois consignes impératives de son chef : transférer « le wagon historique, la plaque commémorative et le monument célébrant la victoire française à Berlin » ; détruire « le piédestal du wagon, les rails et les pierres marquant son emplacement » et enfin « conserver le monument du maréchal Foch intact ». Consignes qui ont été rapidement exécutées. Toujours, pour Hitler, le souci d’effacer les conséquences de 1918, y compris les traces matérielles8. Tout en respectant Napoléon et Foch, de grands chefs militaires du camp adverse.

Pour plusieurs historiens, un doute subsiste sur la date exacte de ce rapide voyage matinal à Paris qu’un des gardes du corps d’Hitler situe le 28 juin, c’est-à-dire après l’entrée en vigueur des deux armistices. C’est très improbable car, ce jour-là, Hitler effectue un autre voyage de haute valeur symbolique à Strasbourg. Là, le général Dolmann l’attend à l’entrée du pont de Kehl pour le guider dans la ville fraîchement conquise où Hitler se fait photographier devant la cathédrale. Le Führer n’a pas choisi cette date au hasard car elle coïncide avec l’anniversaire du traité de Versailles, un événement sur lequel il a le souci permanent de prendre sa revanche. Le même jour, il se rend aussi à Sélestat et à Brisach puis au bord du Rhin où il examine des casemates françaises détruites lors de récents combats. Il gagne ensuite le col de la Schlucht dans les Vosges, un lieu qui correspond au tracé de la frontière entre la France et l’Allemagne entre 1870 et 1918. Une frontière qu’il souhaite rapidement rétablir et où viennent de se dérouler de violents combats. Afin de bien marquer cette volonté, il va installer dans ses fonctions le Gauleiter Wagner qui doit gérer d’une main de fer l’Alsace réunie de force au Reich. Il procède de même en Lorraine, pour la Moselle désormais administrée par le Gauleiter Josef Bürckel. Dès l’été, l’intégration forcée au Grand Reich de l’Alsace et de la Lorraine est entreprise, alors que le statut de ces deux provinces n’était pas évoqué dans les clauses de l’armistice. Les 22 et 25 juin Hitler a aussi effectué une visite à la cathédrale de Laon et sur les champs de bataille de l’Aisne et de la Somme où il avait combattu. Il effectue ces voyages en compagnie de deux anciens compagnons de guerre, Max Amann et Ernst Schmidt9.

Débarquer en Angleterre ?

À l’issue de cette série de voyages, Hitler rentre le 6 juillet en Allemagne où l’on organise en son honneur un « retour triomphal » à Berlin. Mais en marge de ces festivités, il doit prendre une décision très importante à propos de la poursuite de la guerre et examine donc plusieurs options militaires et politiques : doit-il négocier une paix séparée avec la Grande-Bretagne ? Doit-il ordonner un débarquement immédiat de vive force sur les côtes anglaises ? Doit-il lancer une offensive uniquement aérienne contre les îles britanniques ? Il hésite encore et son entourage le ressent.

Une action militaire directe et totale contre l’Angleterre semble écartée car, dès le 26 juin, c’est-à-dire au lendemain des armistices, sur son ordre, l’état-major allemand a démobilisé une partie des troupes qui ont participé à la campagne de France, dont les 19e et 41e corps de blindés de Guderian. Celui-ci a pris officiellement congé de ses hommes à Besançon où son groupe est dissous. D’autres unités rentrent en Allemagne où elles réintègrent leurs garnisons d’origine. À leur arrivée, tous ces hommes bénéficient de larges permissions, comme si Hitler voulait faire « souffler ses troupes » avant de passer à la suite. Il est vrai que début juillet, un communiqué officiel reconnaît que la victoire sur la France lui a coûté 27 074 morts, 111 034 blessés et 18 384 disparus. Ces « disparus » au combat qu’André Frossard définit comme une « cohorte indécise errant à la limite des ombres, au bord du souvenir, et qui renvoie bien peu de monde parmi les vivants10 » ne seront en fait jamais retrouvés ce qui fait un total de plus de 156 000 hommes hors de combat en six semaines.

Toutefois, Hitler doit se décider à donner ou non l’ordre de débarquer en Angleterre. Et si oui quand et comment le faire ? Traverser la Manche, débarquer puis conquérir les îles britanniques n’est pas une mince affaire et cela suppose de s’assurer la maîtrise totale de l’air et des mers. Ce qui n’est pas le cas, en particulier pour la marine. Inquiet, le grand amiral Raeder presse Hitler de lui donner des consignes claires. Sans succès. Les Britanniques entreprennent de bombarder les premières concentrations de bateaux qu’ils observent sur les côtes françaises, mais rien ne semble vraiment annoncer une offensive imminente. Le 2 juillet, Hitler demande tout de même à Manstein d’élaborer un plan pour envahir l’Angleterre sous le nom de code de « Seeloewe ». Mais il attend le 16 juillet pour ordonner vraiment des préparatifs car, dans le même temps, il poursuit activement des négociations de paix11. Le général Bumentritt affirme qu’à cette époque Hitler ne semble pas s’intéresser aux plans d’opérations qu’on lui propose et qu’il « ne fait rien pour en hâter la préparation ». Et, déconcerté, il ajoute que « cela ne lui ressemble guère12 ! ». Propos confirmés par le général Warlimont. En fin de compte, après avoir hésité, Hitler se contente d’ordonner l’occupation des îles anglo-normandes. L’opération est réalisée sans rencontrer de réelle opposition militaire. Le 19 juillet, le Führer lui-même affirme devant plusieurs de ses maréchaux en parlant du conflit avec l’Angleterre : « Je ne vois aucune raison de poursuivre cette lutte. » En fait, Hitler n’est pas vraiment motivé et, lors du procès de Nuremberg, Jodl affirmera : « Le Führer était prêt à faire la paix avec l’Angleterre sur le sable de Dunkerque. » En réalité Hitler, dès cette époque, songeait surtout à vaincre la France et à effacer les traités de Versailles tout en ménageant l’Angleterre pour mieux se retourner contre l’URSS.

Staline prend des gages

De son côté Staline, qui a assisté au début du conflit en spectateur intéressé, « digère » lentement les annexions récentes qu’il vient d’effectuer. En septembre 1939, il s’est d’abord emparé de la partie orientale de la Pologne puis, en Finlande, à l’issue d’une guerre plus difficile que prévu, en 1940, l’Armée rouge a occupé des territoires frontaliers et certaines îles de la Baltique. Mais pendant que se déroule la campagne de France, il décide unilatéralement de prendre d’autres gages. En accord avec Hitler, et conformément aux clauses secrètes des pactes germano-soviétiques, il avait donné ordre d’occuper deux des trois États baltes, l’Estonie et la Lettonie. En principe, il aurait dû s’en tenir là. Pourtant, le 12 juin 1940, profitant du fait que les troupes allemandes sont totalement engagées contre la France, Staline a envoyé un ultimatum au troisième État balte, la Lituanie, par lequel il somme son gouvernement de laisser entrer l’Armée rouge sur son territoire. En agissant ainsi, il décide d’élargir son plan d’annexion en s’emparant de la Lituanie dont il avait été convenu dans les accords secrets joints aux pactes germano-soviétiques qu’elle entrait dans la zone d’influence allemande. Hitler accuse le coup en silence et prend acte de cette décision, mais il recueille le chef d’État lituanien en exil, ce qui revient à ne pas reconnaître l’annexion. Hitler n’apprécie pas que ce pays qui compte de nombreux ressortissants et des intérêts économiques allemands passe dans la zone d’influence des Soviets. Dans l’immédiat, il ne peut pas s’opposer par la force à Staline car ses troupes sont engagées à l’Ouest et il ne souhaite pas ouvrir un deuxième front alors que le conflit avec la France et la Grande-Bretagne n’est pas complètement réglé. Staline l’a bien compris ainsi mais, sûr de lui, il décide de pousser son avantage plus loin encore en annexant aussi la Bessarabie et la Bukhovine du Nord, cette fois aux dépens de la Roumanie. Cette nouvelle annexion rapproche l’Armée rouge des champs pétrolifères roumains indispensables à la Wehrmacht. Hitler n’est pas dupe des intentions de Staline et, furieux, il déclare à Ribbentrop : « Je ne me laisserai pas déborder par les Russes. Mon pacte avec eux avait été conclu en prévision d’une guerre longue. Si la guerre est courte, je n’en ai plus besoin13. » Mais, encore trop engagé à l’ouest du continent européen, il décide de ne pas réagir immédiatement.

Staline a donc profité du conflit à l’ouest pour se créer un important « glacis » territorial face au IIIe Reich dont il demeure en principe l’allié et auquel il continue de livrer du pétrole, du blé, de l’acier, des textiles… Pourtant, même s’il se méfie d’Hitler, il ne souhaite pas rompre une alliance jusqu’ici si profitable pour ses projets. Quant à Hitler, il est irrité par ces manœuvres et von Ribbentrop affirme même qu’il est « inquiet de cette menace et qu’il envisage de prendre des mesures militaires ». Dans l’entourage du Führer, on songe parfois à un retournement d’alliance et, dans les premiers jours de juillet, Jodl lui expose « son intention bien arrêtée d’en finir les armes à la main avec l’Union soviétique ». En fait, Hitler pense depuis longtemps à conquérir en URSS ce qu’il estime devoir être « l’espace vital » du peuple allemand. Mais il craint d’avoir à faire face simultanément au front russe et à une extension de la guerre avec la Grande-Bretagne en Méditerranée, dans l’Atlantique et en Afrique. En attendant d’avoir résolu ces contradictions, il lui faut donc ménager Staline en le laissant annexer un peu plus de territoires que convenu…

Si Hitler hésite, Churchill, lui, a déjà choisi : il pense l’entente avec le Reich nazi impossible et donc la guerre à outrance lui paraît inévitable, tout en faisant le pari qu’un jour ou l’autre les États-Unis entreront en guerre à ses côtés. En attendant, il lui faut fédérer et rassembler autour de lui le maximum de troupes étrangères. Dans cette perspective, des Norvégiens, des Hollandais, des Belges, des Polonais, des Tchèques qui souhaitent poursuivre la lutte sont incorporés à la RAF et à la Royal Navy. Pour ce qui est de la France, Churchill est obsédé par l’avenir de la Royale et de l’Empire français qui s’étend sur tous les continents. Pour cela il fait le pari de soutenir de Gaulle et de l’aider à prendre le contrôle de tout ou partie de l’Empire.
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De Gaulle improvise

 

 

 

À Londres au cours des premiers mois, avec la poignée d’hommes qu’il parvient à réunir, le général de Gaulle est sans cesse contraint d’improviser. Le futur chef de la France libre doit vivre d’expédients, même si une première aide, spontanée, lui parvient d’une poignée de Français présents en Angleterre. Agissant par patriotisme, ils viennent épauler les premiers volontaires dont Élisabeth de Miribel qui, le 18 juin, se souvient de s’être installée devant une machine à écrire alors qu’elle tapait « fort mal ». « Devant des feuilles manuscrites très difficiles à déchiffrer1 », elle travaille sous la dictée de Geoffroy de Courcel dans un petit appartement de Seymour Place, dont Jean Laurent, un conseiller de Paul Reynaud, a donné les clés. Le 19 juin, Françoise Julien-Durand, fille d’un ancien ministre, vient également aider bénévolement au secrétariat2. Les deux jeunes femmes faisaient partie d’une mission commerciale française dirigée par Paul Morand. De son côté, le directeur de la bijouterie Cartier à Londres se met à la disposition du Général et le transporte quotidiennement à bord de sa voiture personnelle. Toutes ces initiatives sont chaleureuses et sympathiques mais relèvent de l’improvisation. Bientôt se pose aussi le problème de l’argent. En effet, comment faire tourner le mouvement qui est en train de naître ?

« Faites la guerre, mais ne faites pas de gouvernement »

Dans l’immédiat, les appels du général de Gaulle ne suscitent que peu de ralliements et le plus souvent individuels. Parmi les civils, deux hommes liés au monde de la presse se présentent tout de même dans les bureaux provisoires du Général : Pierre Maillaud (alias Pierre Bourdan) de l’agence Havas et Robert Mengin, attaché de presse à l’ambassade de France. Les deux hommes se connaissent mais ont une réaction différente. Mengin trouve de Gaulle hautain et autoritaire et ne se rallie pas, mais Bourdan décide de rejoindre la France libre et travaillera pour elle pendant toute la guerre. Du côté des diplomates et des missions commerciales françaises, c’est l’échec pour de Gaulle. Alexis Leger3 ainsi que Paul Morand refusent tous deux de coopérer. Cependant, ce dernier hésite un moment et « il ne se montre pas hostile […], il envisage même durant quelques jours d’offrir ses services4 » car la rumeur circule à Londres de l’arrivée « imminente » de Georges Mandel afin de constituer un gouvernement en exil. Finalement, il n’en sera rien, Mandel ne viendra pas et Paul Morand, parlant du Général à ses collaborateurs, affirme : « Les neuf dixièmes d’entre eux ont eu la même réaction : de quel droit donne-t-il des ordres ? » Et ajoute : « On m’invite à parler à la BBC. Je refuse. » Arrivé d’Arcachon le 21 juin à Londres, Alexis Leger, l’ex-chef direct de Morand, lui dit : « J’ai vu de Gaulle ce matin. Je lui ai dit : “Faites la guerre, mais ne faites pas de gouvernement5.” » Les deux hommes tombent d’accord, et Paul Morand décide de regagner la France avec l’ensemble de sa mission tandis qu’Alexis Leger partira pour les États-Unis6.

Pourtant, dans l’esprit du Général, l’idée prend forme que « la France » se trouve désormais incarnée par lui à Londres et que « celle de Bordeaux » n’est qu’un « théâtre d’ombres ». Or, en cette fin de juin 1940, la France libre n’est encore qu’un improbable projet auquel de Gaulle tente de donner forme. D’ailleurs, il a même répondu d’un ton dubitatif à un des premiers volontaires qui se présentait : « Pour l’instant je n’ai pas même un local où je puisse installer un bureau. Le général Spears en cherche un pour moi. Je n’ai ni fonds ni troupes. » Du point de vue diplomatique, sa situation est tout aussi précaire car aucun État étranger n’accepte de le reconnaître comme un chef d’État en exil. Tout juste Churchill le désigne-t-il, le 28 juin, comme « chef des Français libres », formulation assez vague qui ne se précisera qu’en août, trop lentement au gré de De Gaulle.

De fait, tant dans le domaine militaire que financier, il doit tout improviser et dépend entièrement des Anglais, lesquels attendent de voir comment vont évoluer les choses pour se prononcer vraiment. Néanmoins, le 23 juin à 15 heures, de Gaulle prend l’initiative d’annoncer la création d’un « comité national français » à Londres, une sorte de gouvernement bis rival de celui « de Bordeaux ». À un moment où l’armistice est à peine signé, et où les combats continuent en France, Churchill estime cette initiative d’autant plus hasardeuse que de Gaulle ne peut lui donner le nom d’aucune personnalité importante prête à se rallier. Malgré toutes les mises en garde, le Général tient à créer ce « comité français », dont les contours et les attributions restent à définir. Très hostile à ce projet qu’il considère comme un facteur de division entre les Français, Jean Monnet décide de lui écrire pour se désolidariser de son action. Il lui confirme ainsi (en le formalisant pour l’avenir) ce qu’il lui a déjà dit de vive voix. Jean Monnet souhaite que de Gaulle ait « une attitude moins dramatique » et « une action moins personnalisée7 ». Il fait donc porter dans les bureaux de la BBC (par son collaborateur Pierre Denis), une lettre dans laquelle il précise en préambule avoir signifié la même chose à sir Alexander Cadogan et au général Spears : « Je considère que ce serait une grande faute que d’essayer de constituer en Angleterre une organisation qui pourrait apparaître en France comme une autorité créée à l’étranger sous la protection de l’Angleterre8. »

S’il accuse le choc, de Gaulle campe fermement sur ses positions. Avec l’appui (hésitant) de Churchill, il annonce tout de même à la BBC la constitution d’un comité « représentant les éléments français indépendants déterminés à poursuivre la guerre, dans l’accomplissement des obligations internationales de la France ». Cela revient à créer un contre-gouvernement. Mais l’effet du discours n’est pas celui escompté. Bien au contraire, car il sème le trouble au sein de la communauté française d’Angleterre : « Le 23 juin, le général de Gaulle lance, sur un ton comminatoire, un appel à tous les Français, qui jette la consternation dans leurs rangs, car ils se voient contraints d’opter entre un internement probable ou un engagement chez les factieux », note Paul Morand. Déçu par ces profondes divisions entre Français et des difficultés récurrentes avec les Anglais, l’ambassadeur de France à Londres, Charles Corbin, annonce sa démission sans pour autant rallier de Gaulle. Son geste contribue à élargir le fossé entre Londres et Bordeaux. Pour finir, le 24 juin, lord Halifax refuse de laisser le Général renouveler son annonce et l’idée d’un « comité national » est provisoirement abandonnée.

Par un curieux paradoxe, après la signature des armistices, l’isolement du Général au sein de la communauté française de Londres s’accentue au lieu de se réduire. Les réticences de plusieurs personnalités prennent même la forme d’une franche opposition. Jean Monnet ne cesse de mettre en garde Churchill contre la constitution d’un gouvernement parallèle, et Alexis Leger se démarque publiquement. Faute d’avoir été entendu, il part pour les États-Unis où il agira contre de Gaulle dans l’entourage de Roosevelt. De son côté, l’écrivain André Maurois, dont la notoriété est grande en Angleterre, refuse le poste de sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères que lui propose de Gaulle dans son futur « comité national ». Et lui répond sèchement « Faites une légion, mais non un gouvernement9. »

« Un bloc de papier à lettres qu’il avait acheté de ses deniers, la future France libre n’ayant pas un sou en caisse ! »

Fin juin, la petite équipe du général de Gaulle déménage pour le premier étage d’un modeste immeuble de Saint Stephen’s House, près de la Tamise, mis à sa disposition par le gouvernement anglais. Elle s’organise de son mieux, et la nièce de l’amiral Muselier vient provisoirement renforcer un maigre secrétariat, tandis que Geoffroy de Courcel et Hettier de Boislambert prennent place chacun dans un bureau. Deux légionnaires de retour de Narvik tiennent lieu d’huissiers. Pourtant, la France libre n’est encore qu’une idée, n’a aucune existence légale, et Geoffroy de Courcel note sur un simple cahier les noms des rares personnes qui se présentent à lui pour s’engager. Faute d’un statut juridique et d’un budget, les enrôlements sont même provisoirement impossibles10.

Dans le domaine décisif des finances, le général de Gaulle part également de rien. Ou presque. Le jour où il a lancé son premier appel à la BBC, il n’avait pour toute ressource que 100 000 francs que lui avait discrètement donnés Paul Reynaud lors de son départ de Bordeaux11. Il dispose donc de très peu de moyens pour couvrir ses frais d’installation et, d’entrée de jeu, il se trouve confronté au manque d’argent, un facteur essentiel pour entreprendre une action politique et militaire d’envergure. Il reçoit cependant l’appui de quelques sympathisants dont le capitaine Métadier, directeur d’une grande marque de pharmacie, qui lui permet de disposer d’un crédit de mille livres et de celui d’un ancien légionnaire d’origine syrienne qui offre un diamant estimé à 100 000 livres. L’homme qui a servi dans l’armée française pendant la Grande Guerre veut marquer son soutien par ce geste généreux. D’autres offrent des tonneaux de vin et divers biens en nature, tandis que le lieutenant Girard reçoit dans les bureaux provisoires de Saint Stephen’s House « un petit monsieur, tout mince, tout modeste dans ses vêtements râpés et qui, après s’être assis timidement sur une chaise », tend un chèque de mille livres12. Le colonel Rémy, venu s’engager fin juin avec son frère, note que leurs noms ont été « consignés sur un bloc de papier à lettres par un sous-lieutenant qui s’était montré fort soulagé d’apprendre que des amis anglais se montraient disposés à nous héberger : ce bloc il l’avait acheté de ses deniers, la future France libre n’ayant pas un sou en caisse13 ! » De son côté, l’amiral Muselier arrive de Marseille et se met à la disposition du Général. Il amène en Angleterre des cargos qu’il a déroutés mais il est obligé de payer « de sa poche » les premiers télégrammes qu’il envoie de Londres. Ce qui en dit long sur la trésorerie de la France libre à ses débuts… Heureusement, parmi les premiers volontaires qui se présentent se trouve Pierre Denis, un financier arrivé à bord d’un hydravion anglais en provenance de Bordeaux14. Ce collaborateur de Jean Monnet est un bon connaisseur du monde de la banque ainsi que de la Société des Nations pour laquelle il a longtemps travaillé. Comprenant la valeur de cet apport, le Général le nomme aussitôt « trésorier de la France libre », ce qui constitue un premier pas vers une organisation financière, mais un pas plus symbolique qu’autre chose car la France libre naissante n’a encore aucune ressource propre, pas même de statut juridique. Winston Churchill comprend vite qu’il lui est politiquement impossible de laisser le général de Gaulle vivre d’expédients. Le 28 juin, il le reconnaît donc comme « chef des Français libres », mais cette formulation sympathique ne lui donne aucun statut juridique précis. Aussi, le 4 juillet 1940, le Premier ministre fait-il ouvrir un compte spécial à la Banque d’Angleterre, au nom du Général, de manière à lui éviter un grave problème financier ainsi qu’à sa famille. De Gaulle, qui n’est pas un homme d’argent, consacre l’essentiel de ces fonds à la France libre15, mais il lui faut absolument trouver d’autres sources de financement et donner une base juridique à son mouvement. Il y consacrera une partie de l’été et cela ne débouchera, avec l’aide du juriste René Cassin, qu’au mois d’août 1940.

Croix de Lorraine contre francisque

Parmi les militaires français, trois officiers de haut rang se trouvent à Londres en juin 1940 : le général Béthouart, de retour de Norvège avec un corps expéditionnaire en armes sous ses ordres, le général Lelong attaché militaire à Londres et l’amiral Odend’hal, mais aucun des trois n’accepte de passer à la dissidence. Béthouart, saint-cyrien comme de Gaulle, connaît bien celui-ci et ne lui est pas hostile mais choisit néanmoins de se faire rapatrier en France avec la majorité de ses troupes. Seuls 1 200 légionnaires commandés par Raoul Magrin-Verneret (qui prend alors le nom de guerre de Ralph Monclar) et par Koenig franchissent le pas ainsi que deux compagnies de chasseurs alpins. Ces hommes reçoivent le renfort d’une centaine de marins de l’île de Sein qui, suite à l’appel lancé le 22 juin par de Gaulle, ont volontairement quitté leurs foyers pour l’Angleterre16. Leurs chalutiers sont arrivés à Falmouth, en Cornouailles, où ils constitueront une partie du noyau initial des futures Forces navales françaises libres (FNFL). Ces forces s’organisent progressivement au cours de l’été sous la direction de l’amiral Muselier qui s’est échappé de Marseille en passant par Gibraltar. En effet, parmi les rares officiers de haut rang ralliés au général de Gaulle figure l’amiral Muselier qui a quitté la France le 23 juin à bord d’un cargo charbonnier britannique. Parvenu à Gibraltar, il est parvenu, avec l’aide des autorités anglaises, à rallier une partie des équipages de navires marchands français bloqués dans le port dont le patrouilleur Président Honduce et Le Rhin. En fait celui-ci est un navire des services secrets français17. Mais le 30 juin, en partant pour Londres en avion, Muselier constate que, vu du ciel, rien ne permet de distinguer les bateaux fidèles au gouvernement de Pétain de ceux fraîchement ralliés à de Gaulle : « En quittant Gibraltar, j’étais passé à proximité du Lieutenant Latour sur lequel j’avais embarqué les états-majors et les équipages qui refusaient de continuer la lutte ; j’avais songé qu’il était indispensable de différencier nos bâtiments et nos avions de ceux de Vichy. » Cette réflexion sera à l’origine de la croix de Lorraine18, un emblème que Muselier va dessiner et présenter ensuite au général de Gaulle. « J’estimais qu’il était nécessaire de donner à notre mouvement l’allure d’une vraie croisade et qu’il fallait choisir un emblème que l’on pût opposer à la croix gammée », écrit Muselier19. Les FNFL naissantes seront bientôt renforcées des sous-marins Narval et Rubis, des avisos Savorgnan de Brazza, Commandant Duboc et Commandant Dominé et de quelques chalutiers armés. Une force symboliquement importante mais bien faible militairement dont Muselier prend la direction ainsi que dans un premier temps de celle des Forces aériennes françaises libres en voie d’organisation.

Le 14 juillet à Londres, le général de Gaulle pourra ainsi passer en revue les premières troupes dont il dispose. « J’ai ramassé le tronçon du glaive », écrira-t-il dans ses Mémoires tout en ajoutant aussitôt : « Mon Dieu qu’il était court20 ! » En ce jour de fête nationale, le Général bénéficie du ferme soutien de Churchill et de celui plus incertain d’une partie du gouvernement anglais. Mais, il est aussi confronté à l’hostilité latente de Roosevelt et il a compris que, pour lui, la partie décisive allait se jouer dans l’Empire français pour l’instant entièrement fidèle à Pétain et à son gouvernement.
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Churchill s’obstine, Roosevelt temporise…

 

 

 

Après l’entrée en vigueur des armistices franco-anglais et franco-italien, la position de Churchill demeure relativement fragile. Et il le sait car, le 9 mai, il n’a remplacé Chamberlain comme Premier ministre qu’avec une faible majorité de voix. Il est donc à la tête d’un gouvernement de coalition dans lequel Chamberlain comme Halifax conservent toujours une certaine influence au Cabinet de guerre. À la mi-juin, de fortes tensions apparaissent entre Churchill et Halifax sur la possibilité de « sonder » les Allemands à propos d’un éventuel armistice anglo-allemand. Ce sera fait à l’initiative de Rab Butler, sous-secrétaire d’État au Foreign Office où il est l’adjoint de lord Halifax. Le 17 juin 40, le jour même où le gouvernement du maréchal Pétain vient de demander les conditions d’un éventuel armistice, les Anglais font de même. Ce qu’ignorent les Français… En effet Butler, qui n’a pu agir qu’avec l’aval de lord Halifax, a pris contact avec l’ambassadeur de Suède à Londres et lui a demandé de tester les intentions d’Hitler sur les conditions d’un possible armistice – et même d’un éventuel traité de paix – entre la Grande-Bretagne et le Reich. Mais Hitler ne répond pas immédiatement et, quelques jours plus tard, Butler est recadré par le Foreign Office ainsi que par Churchill qui désapprouvent sa démarche. Butler propose alors sa démission à Churchill qui la refuse car, si le Premier ministre souhaite affirmer publiquement sa volonté de poursuivre le combat, il veut aussi se garder une possibilité de négocier. Pendant toute cette période difficile, Churchill ne peut donc agir à sa guise et doit tenir compte de la persistance d’un fort courant pacifiste – voire germanophile – en Grande-Bretagne. L’influent Lloyd George, surnommé par une partie de ses compatriotes « le Pétain anglais », se montre toujours favorable à des négociations avec le Reich. Sir Samuel Hoare, proche de Chamberlain, doit être envoyé à Madrid par Churchill pour l’éloigner de Londres et diminuer son influence. De la même manière, Churchill nomme le duc de Windsor gouverneur des îles Bahamas afin de le neutraliser, ainsi que sa remuante épouse américaine, Wallis Simpson, dont les liens avec Ribbentrop sont bien connus des Anglais. Quelques pacifistes changent néanmoins d’avis, dont lord Beaverbrook, propriétaire de puissants journaux et longtemps partisan d’une « paix négociée ». Après avoir temporisé, il acceptera finalement de soutenir Churchill et même de devenir son ministre.

À plusieurs reprises, Churchill lui-même hésite sur la conduite à suivre. Certes, il incline plutôt vers une poursuite de la guerre à outrance mais, dans ce cas, il a absolument besoin de l’engagement immédiat des États-Unis. Or, si en juin Roosevelt a refusé d’agir directement en faveur de la France, il souhaite éviter l’effondrement de l’Angleterre sans engager directement son armée dans une guerre dont beaucoup d’Américains estiment que ce n’est pas la leur. En attendant, il temporise et veille surtout à ce qu’un conflit essentiellement européen ne s’invite pas sur le continent américain.

« Il n’est pas un Français qui n’ait appris avec douleur et avec colère que des navires de la flotte française avaient été coulés par nos alliés »

Dans un autre domaine, après les armistices, Churchill est obsédé par le risque que présente d’après lui pour l’Angleterre la flotte française qu’il veut absolument soit saisir, soit détruire. Cela devient « une préoccupation presque morbide pour la diplomatie anglo-américaine », note Kenneth Pendar1. Mais personne ne pense que cette crainte pourra déboucher sur une série d’affrontements sanglants dont le plus violent près d’Oran.

Pourtant, le 3 juillet 1940 sera pour les Français une journée de deuil car l’attaque surprise déclenchée par la Royal Navy contre la flotte française au mouillage dans la rade de Mers el-Kébir est d’une extrême violence, sans que les marins puissent s’en défendre. Elle fait plus de 1 300 morts et de très nombreux blessés, tous dans les rangs français2. Cette action, aujourd’hui encore difficile à justifier, contribue à éloigner de la France libre naissante nombre de marins et d’aviateurs qui, jusque-là, hésitaient sur la conduite à suivre. De Gaulle lui-même reconnaît que Mers el-Kébir fut dans son espoir « un terrible coup de hache » et il précise : « Le recrutement des volontaires s’en ressentit immédiatement. Beaucoup de ceux, militaires ou civils qui s’apprêtaient à nous rejoindre, tournèrent alors les talons. En outre, l’attitude adoptée à notre égard par les autorités dans l’Empire français, ainsi que par des éléments navals et militaires qui le gardaient, passa la plupart du temps de l’hésitation à la réprobation3. » Notons cependant que cette appréciation a été rédigée quatorze ans après les faits, donc bien après la fin de la guerre. Sur le moment, au micro de la BBC, le Général n’a pas dit tout à fait la même chose. En effet dans un discours prononcé le 8 juillet 1940 il a d’abord déclaré : « Il n’est pas un Français qui n’ait appris avec douleur et avec colère que des navires de la flotte française avaient été coulés par nos alliés. […] Les navires d’Oran étaient en réalité hors d’état de se battre. Ils se trouvaient au mouillage, sans aucune possibilité de manœuvre ou de dispersion. » Mais si de Gaulle a commencé son discours par une désapprobation de l’attaque anglaise, la suite est d’une autre tonalité, en particulier à propos du Dunkerque très durement touché ce jour-là : « J’aime mieux savoir même le Dunkerque, notre beau, notre cher, notre puissant Dunkerque, échoué devant Mers el-Kébir, que de le voir un jour monté par des Allemands, bombarder les ports anglais ou bien Alger, Casablanca, Dakar4. » Cette justification de l’attaque, très mal perçue dans la marine française, laisse entendre que les marins étaient sur le point de livrer leurs navires aux Allemands. Une hypothèse absolument sans fondement. D’ailleurs, les Anglais récidivent le lendemain 4 juillet en torpillant sans motif l’aviso colonial Rigault de Genouilly au large d’Alger puis, le 6 juillet 1940, en revenant à Oran bombarder le Dunkerque pourtant déjà endommagé. Enfin ils attaquent le Richelieu réfugié en rade de Dakar le 8 juillet. Ces agressions répétées montrent que l’affaire de Mers el-Kébir doit bien peu à un malentendu avec l’amiral Gensoul, mais beaucoup à la volonté de Churchill de détruire ou de saisir la flotte française. D’autant qu’à la même époque les navires français réfugiés en Angleterre sont brutalement saisis à quai par les Anglais. L’affaire ne se passe pas en douceur et entraîne même des morts à bord du grand sous-marin le Surcouf.

Roosevelt est embarrassé par l’affaire de Mers el-Kébir mais il soutient tout de même le point de vue anglais en déclarant à l’ambassadeur de France à Washington, Gaston Henry-Haye, qu’il se refuse « à la moindre critique à l’égard du gouvernement britannique ». Un peu provocant, le président ajoute même qu’il « n’aurait pas agi autrement » que Churchill5. Il montre ainsi qu’il a choisi clairement son camp sans toutefois rompre diplomatiquement avec le gouvernement de Vichy. Dans le même temps, il n’approuve absolument pas la France libre naissante de De Gaulle qu’il n’aime pas.

« Assurer bonne garde de vos ports contre Britanniques qui ont attaqué le 3 juillet escadre française au mouillage de Mers el-Kébir »

Après Mers el-Kébir, un regain de tension s’ensuit immédiatement aux Antilles où la flotte anglaise vient croiser ostensiblement au large des îles françaises. Le 4 juillet à la Martinique, l’amiral Robert, demeuré fidèle à Pétain, reçoit un message de l’Amirauté française le mettant en garde contre une possible attaque : « Assurer bonne garde de vos ports contre Britanniques qui ont attaqué le 3 juillet escadre française au mouillage de Mers el-Kébir. Adopter jusqu’à nouvel ordre attitude défensive6. » L’affaire de Mers el-Kébir entraîne donc le départ précipité du croiseur anglais Fidji qui mouillait depuis le 29 juin en rade de Fort-de-France sans y avoir été invité. Devenu indésirable, le puissant croiseur sort rapidement de la rade mais en faisant tonner ses canons en une manœuvre d’intimidation évidente. Au même moment, à Aruba aux Antilles néerlandaises, la compagnie Eagle refuse de charger un pétrolier français, le Languedoc, tandis qu’un détachement d’infanterie de marine français, en position dans l’île, est mis en demeure de choisir son camp. Le croiseur hollandais Sumatra (opérant pour les Anglais) prend position au large pendant que le chef de bataillon Robin est convoqué par le gouverneur d’Aruba qui lui signifie soit de quitter l’île immédiatement soit de rallier les Anglais. Sensibilisés par l’attaque de Mers el-Kébir, aucun des 250 fusiliers marins du contingent français d’Aruba ne choisit la dissidence7. Quant au pétrolier Languedoc qui parvient finalement à charger une cargaison à Curaçao (en territoire neutre) il est saisi par les Anglais puis détourné de force sur Trinidad. Choqué par le procédé, l’équipage refuse de servir sous pavillon anglais. Par représailles, l’amiral Robert menace alors de saisir un navire anglais et, après négociations, l’équipage du Languedoc est rapatrié à Fort-de-France8. La tension monte encore d’un cran aux Antilles quand, le 10 juillet, le croiseur britannique Fidji se présente brusquement devant Pointe-à-Pitre où la Jeanne d’Arc est à quai « dans les conditions les plus défectueuses pour répondre à une agression ». Le pire est à craindre, et l’équipage de la Jeanne d’Arc occupe en hâte ses postes de combat et braque ses canons. Alors le Fidji s’éloigne lentement, comme à regret, sans donner d’explications à cette incursion surprise dans les eaux de la Guadeloupe.

« Contribuer à la sécurité et à la défense du continent tout autant qu’au progrès économique, politique et social de ces régions »

Depuis le printemps 1940, Roosevelt est conscient des risques de confrontations et de troubles que la guerre européenne risque d’entraîner dans les Amériques. Dès le 17 juin, au lendemain du discours du maréchal Pétain annonçant qu’il fallait « cesser le combat », Morgenthau, secrétaire au Trésor, a dit à Roosevelt qu’il devrait « bloquer les avions français ». Il s’agit d’appareils déjà payés et en cours de livraison à la France dont une centaine chargés à bord du porte-avions Béarn. Or, le 22 juin, ce navire a été détourné vers la Martinique sur l’ordre de l’amiral Darlan, et un groupe de sénateurs américains demandent aussitôt qu’une loi soit votée pour s’opposer au « transfert des Antilles et de la Guyane françaises d’une puissance à une autre ». Les sénateurs pensaient à l’Allemagne bien qu’il ne soit pas question du moindre transfert dans les clauses de l’armistice de Rethondes. Un courant se développe alors dans le pays pour que les États-Unis interviennent dans les possessions françaises. Roosevelt sait très bien que, juridiquement, ce n’est pas une loi américaine qui peut résoudre un problème de souveraineté internationale, mais il est particulièrement soucieux de maintenir la stabilité dans une région qu’il considère comme essentielle pour sa sécurité. Des communiqués de presse, relayant la pensée de la Maison-Blanche, affirment donc que la Martinique peut constituer « une menace sur le canal de Panama ». En raison de l’invasion du Danemark, des Pays-Bas et d’une partie de la France, la Maison-Blanche veut redéfinir la souveraineté de ces États dans les Amériques. Les territoires concernés sont les trois Guyanes9 revendiquées par le Brésil et le Venezuela, le Groenland possession du Danemark10, mais aussi l’archipel des Malouines revendiqué par l’Argentine11. Les îles hollandaises de Curaçao et Aruba sont réclamées par le Venezuela, et le Honduras britannique par le Guatemala. Le cas des Antilles et de la Guyane françaises s’inscrit donc dans une problématique plus vaste de souveraineté dans les Amériques. Roosevelt, qui garde aussi un œil sur le petit archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon ainsi que sur l’îlot inhabité, mais français, de Clipperton12, décide alors d’organiser rapidement une conférence panaméricaine afin de régler tous ces problèmes. Le 30 juillet 1940, il prend donc l’initiative de réunir les délégués à La Havane en donnant un habillage international à une décision des États-Unis. En fait, cette conférence s’inscrit dans le sillage de deux autres qui l’ont précédée, l’une à Lima en 1938, l’autre précisément à Panama en 1939. À Lima avaient été affirmés des principes de solidarité de l’Amérique qui interdisent de transposer une guerre européenne dans le nouveau monde. À Panama, on avait élargi ce principe à « tout acte de guerre au large des côtes ». Participent à la conférence de La Havane les ministres des Affaires étrangères de tous les États américains concernés, dont le Mexique et le Brésil, mais ni la France libre ni le gouvernement de Vichy n’y sont conviés. Toutefois, une concertation avait été engagée dès le 28 juin entre le secrétaire d’État Cordell Hull et l’ambassadeur de France à Washington, René Doynel de Saint-Quentin, représentant du maréchal Pétain. L’ambassadeur avait officiellement demandé de « préconiser à la future conférence de La Havane, le respect de la souveraineté française en Amérique ». Le 16 juillet, Saint-Quentin, inquiet, souhaite que les navires de commerce français puissent garder leur liberté de mouvement afin d’assurer le ravitaillement et la vie économique de l’Empire français, et pas seulement en Amérique, car c’est aussi essentiel pour tous les territoires d’Afrique, du Pacifique, d’Asie même si les territoires des Amériques sont au cœur du litige. Pour les Antilles et la Guyane, Cordell Hull répond que cela peut s’envisager à condition que les mouvements de bateaux soient contrôlés par les Américains et que les cargaisons ne risquent pas de tomber aux mains des Allemands. À cet effet, il est convenu qu’un officier de la marine américaine sera affecté en permanence à Fort-de-France auprès de l’amiral Robert et qu’il pourra contrôler tous les mouvements de bateaux. Les Français sont donc officiellement absents de la conférence de La Havane, mais l’amiral Robert et l’ambassadeur de Vichy à Washington sont régulièrement consultés. Il n’en est pas de même pour le général de Gaulle qui est mis devant le fait accompli. En octobre 1940, il rédigera depuis Brazzaville une note pour le gouvernement américain par laquelle il revendiquera le contrôle de l’ensemble des territoires d’outre-mer en commençant par un constat : « Les stations de radiodiffusion américaines ont annoncé que toutes les républiques signataires du pacte de La Havane avaient donné leur confiance aux États-Unis pour prendre éventuellement toutes mesures vis-à-vis des colonies françaises du continent américain si le gouvernement de Vichy resserre ses liens avec l’Axe13. » Il précise ensuite : « Les Antilles et la Guyane ainsi que les îles de Saint-Pierre-et-Miquelon sont au nombre des plus vieilles colonies françaises. L’occupation de ces colonies par les forces d’une puissance amie, comme le sont les États-Unis, si cette occupation était décidée unilatéralement, causerait à tous les Français une affliction profonde, d’autant plus durement ressentie qu’elle aurait lieu dans un moment de détresse et d’humiliation pour la France. » Il conclut en affirmant qu’il dispose de forces navales militaires et aériennes « suffisantes » pour assurer la protection de ces territoires. Ce qui n’est pas certain. Très méfiant envers la France libre, le Département d’État ne tiendra aucun compte de cette note et décidera de resserrer sa surveillance.

À La Havane, des oppositions se font jour du côté de l’Argentine qui maintient ses revendications sur les îles Malouines et de l’Uruguay qui veut conserver le droit de commercer librement avec tous les pays d’Europe sans exclusive14. Mais Cordell Hull passe outre et le point de vue des États-Unis s’impose. Il est donc convenu que seuls des États américains pourront prendre en charge les territoires qui risquent de devenir des « centres stratégiques d’agression contre les nations du continent américain », une formule assez vague qui permet de les « neutraliser ». Dès lors, ils sont placés sous une étroite tutelle, et les États-Unis obtiennent un mandat « provisoire » qui doit « contribuer à la sécurité et à la défense du continent tout autant qu’au progrès économique, politique et social de ces régions ». Un mandat susceptible de bien des interprétations, surtout si l’on tient compte des déclarations anticolonialistes de Roosevelt que la présence européenne dans les Amériques exaspère. Toutefois, il garde une certaine considération pour Pétain et se montre donc favorable à un statu quo avec Vichy, même si les Américains gardent un œil vigilant sur les Antilles et la Guyane. Enfin, confirmant leur intérêt pour l’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon, les États-Unis y ouvrent un consulat, le 28 août 1940. Cordell Hull nomme Maurice Pasquet, francophone et francophile, auprès du gouverneur Gilbert de Bournat, fidèle à Vichy15.

La situation des possessions françaises d’Amérique étant ainsi provisoirement stabilisée, il reste à savoir ce que va devenir l’empire colonial français dans le Pacifique, l’Asie du Sud-Est, l’océan Indien et, bien sûr, en Afrique. La rupture d’équilibre de juin 1940 fait des territoires d’Empire un enjeu considérable.
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L’enjeu maritime et impérial

 

 

 

Malgré la signature des armistices, la France conserve ses immenses territoires d’Empire répartis sur tous les continents et les océans du monde. Churchill et Roosevelt sont conscients de l’enjeu et, pour eux, le contrôle de l’outre-mer français devient essentiel. Quant à de Gaulle, il devient de ce fait un élément important dans la stratégie de Churchill pour faciliter d’éventuels ralliements de territoires. Confrontés à une situation incertaine dans l’Empire, les services diplomatiques anglais cherchent alors à encourager la « dissidence ». Churchill les mobilise pour convaincre une à une les autorités locales de se rallier à de Gaulle. Les consuls emploient partout les mêmes arguments : ils proposent aux fonctionnaires et aux militaires qui accepteraient le ralliement de continuer à les payer et même de les augmenter1. Aux entrepreneurs et négociants, ils promettent de commercer avantageusement avec eux tout en leur assurant des débouchés et des marchés nouveaux. Au contraire, en cas de refus, les consuls menacent de paralyser l’économie locale par un blocus sévère. Ils remettent aussi un texte à chaque gouverneur pour le convaincre de ne plus obéir au « gouvernement siégeant en France2 ». Une incitation claire à « la dissidence ». Comment sera-t-elle perçue ?

« La police monte à bord du Massilia, examine les papiers, la liste des passagers avec une inquiétante minutie. L’interdiction de descendre à terre, si longtemps maintenue, exaspère les parlementaires »

Churchill comme Roosevelt accordent une attention particulière à l’Afrique où se situe l’enjeu principal pour le contrôle de l’Empire français. La maîtrise de ports comme Bizerte, Oran ou Dakar leur paraît essentielle pour mener à bien la guerre navale. Mais dans aucun de ces endroits l’opinion ne bascule en faveur de la Grande-Bretagne.

En Afrique du Nord, en dépit de l’éloignement, les péripéties de la défaite ont été suivies avec anxiété. Le sentiment qui a d’abord dominé est l’incrédulité. Noguès, résident général au Maroc et commandant des troupes d’Afrique du Nord, a d’abord exprimé sa « consternation » et fait parvenir un télégramme à Pétain affirmant sa détermination à poursuivre le combat. Mais il s’est vite ravisé et a interdit la diffusion de l’appel du 18 Juin puis refusé de répondre au courrier de De Gaulle. Aussitôt après la signature des armistices, il choisit la fidélité envers le Maréchal. La majorité des troupes françaises suit alors son chef et considère l’armistice comme une trêve ou une nécessité provisoire. Seule une poignée d’aviateurs et de marins tentent de gagner Londres3.

Les Anglais reportent alors leurs espoirs sur certains passagers du Massilia, en particulier sur Georges Mandel et les parlementaires partis de Bordeaux. Pendant la traversée, avant leur arrivée au Maroc, Mandel et ses confrères ont appris qu’ordre a été donné au capitaine de les ramener à Bordeaux, sinon ils seraient considérés comme déserteurs. Toutefois, pour diverses raisons « de sécurité », le capitaine préfère continuer sa route et régler à Casablanca ce problème qui n’est pas de son ressort4. C’est pourquoi, le 24 juin, à l’arrivée dans le port marocain, fusiliers marins et gendarmes montent la garde autour du navire et filtrent les passagers, tandis que sur les quais s’est assemblée une foule hostile d’où fusent des rumeurs, parfois des insultes : « La police monte à bord du Massilia, examine les papiers, la liste des passagers avec une inquiétante minutie. L’interdiction de descendre à terre si longtemps maintenue exaspère les parlementaires5. » Puis, militaires et fonctionnaires sont autorisés à descendre, mais les parlementaires sont provisoirement consignés à bord. Mandel, Daladier, Mendes-France et Viénot protestent haut et fort et obtiennent de pouvoir aller téléphoner en ville. Ils cherchent à joindre des amis et surtout le gouverneur Noguès afin d’obtenir des éclaircissements. Celui-ci n’est pas à sa résidence de Rabat mais à Alger et ne cherche pas à établir rapidement le contact. L’affaire s’éternise et la situation devient confuse car Daladier et son fils n’ont pas les mêmes objectifs que Mandel. L’ancien président du Conseil et son fils Jean (animateur des Jeunesses de l’Empire) préfèrent retourner au plus vite en métropole car ils ne veulent en aucun cas être soupçonnés d’être des « fuyards ». Mandel, lui, souhaite si possible gagner Gibraltar et prendre contact directement avec les Anglais. Il obtient de rencontrer, seul à seul, le consul d’Angleterre, M. Hearst. Puis Daladier, Viénot et Mandel sont ramenés à bord du Massilia où ils doivent attendre une décision de Bordeaux. Conscient de l’enjeu, Churchill envoie d’urgence, en hydravion, une délégation de haut niveau avec mission de ramener dans les meilleurs délais Mandel et le maximum de parlementaires français à Londres. Le 25 juin en fin de journée, l’appareil se pose sur un plan d’eau près de Rabat. À bord se trouvent Duff Cooper et lord Gort que le consul Hearst attend avec impatience. Mais ils ignorent que Mandel a été contraint de retourner à Casablanca sur le Massilia qui, serré de près par une canonnière, s’est éloigné du quai… Après avoir tenté pendant vingt-quatre heures de joindre Mandel, Cooper et Gort doivent renoncer et repartent bredouilles pour Gibraltar, sans ministre français à bord. Le ralliement de l’Afrique du Nord a échoué…

« Herriot et Jeanneney exprimèrent le sentiment unanime en exaltant l’abnégation du maréchal Pétain et en le remerciant d’accepter le pouvoir ! »

Moins d’une semaine après cet épisode, la Royal Navy attaquait la flotte française à Mers el-Kébir avec toutes les conséquences négatives qui s’ensuivirent. C’est donc dans une atmosphère de forte tension entre l’Angleterre et la France, que les parlementaires français se réunissent à Vichy les 10 et 11 juillet. Assemblés en congrès exceptionnel, ils votent à une très large majorité les pleins pouvoirs au maréchal Pétain avec pour mission de donner une nouvelle Constitution à la France ce qui, de facto, revient à abolir la IIIe République. Ce jour-là, 569 parlementaires votent en faveur du Maréchal et seulement 80 contre. Vingt autres s’abstiennent ou ne prennent pas part au vote6.

L’approbation envers Pétain est massive, et le vote des élus d’outre-mer reflète cette tendance. Le député Pierre Dupuy et le sénateur Le Moignic représentant l’Inde française, les députés guadeloupéens Gratien Candace et Maurice Satineau ainsi que les Réunionnais Auguste Brunet et Lucien Gasparin votent « oui ». Le sénateur de la Guadeloupe, Henri Béranger, et celui de la Réunion, Léonus Bénard, ne prennent pas part au vote tout comme les députés de la Martinique, Joseph Lagrosillière et Victor Sévère. Gaston Monnerville, élu de la Guyane, était à Mers el-Kébir à bord du Provence au moment de l’attaque anglaise. Démobilisé à Toulon, il n’arrive donc à Vichy que le 14 juillet où il est cordialement reçu par son ami Henry Lémery, sénateur de la Martinique et proche du maréchal Pétain. Lémery, qui a déjà une longue expérience gouvernementale7, devient un personnage clef pour l’Empire français car peu après le vote du Parlement, le général Brécard l’a averti que le Maréchal désirait le voir. À l’Hôtel du Parc, Pétain lui déclare : « Je vais remanier le cabinet formé à Bordeaux en vue de l’armistice ; il s’agit maintenant de gouverner ; je vous demande d’accepter le portefeuille des Colonies. Votre personnalité aura une signification pour les territoires d’outre-mer et j’estime qu’ils doivent être représentés au gouvernement8. » Cette nomination dans le cadre du nouvel État français ne doit rien au hasard car, patriote et ancien combattant de la Grande Guerre, Lémery est un familier de Pétain avec lequel il a participé au gouvernement après les émeutes de février 1934. Succédant à Albert Rivière, éphémère ministre des Colonies9, Lémery accepte le poste le 12 juillet 1940. Comme il est fervent patriote et métis, cela déplaît fortement aux Allemands, mais Pétain refuse de revenir sur sa décision et, dès le lendemain, Lémery siège au Conseil des ministres.

« Depuis quelques jours déjà, le général de Gol se manifeste à l’attention publique par des appels réitérés diffusés par la BBC »

Pendant tout l’été, Churchill cherche à faire basculer des pans de l’Empire français dans son camp. Afin de faire parvenir le message gaulliste dans les contrées les plus lointaines, la BBC est massivement employée. Lémery comprend bien que le danger « maintenant c’est la radio de Londres et les appels du général de Gaulle à la rébellion10 ». Suivant la volonté du Foreign Office, l’appel du 18 Juin n’a pas été diffusé hors d’Europe11. Tout change avec ceux du 22 et du 25 juin largement relayés vers l’Empire. La presse locale y fait parfois écho comme à la Réunion où un entrefilet sur « De Gol, chef du cabinet militaire de Reynaud » paraît dans la presse : « Depuis quelques jours déjà, le général de Gol se manifeste à l’attention publique par des appels réitérés diffusés par la BBC12. » Toutefois sous l’influence du gouverneur Aubert, la Réunion ne basculera pas dans le camp de la France libre.

Le 30 juillet, de Gaulle lance un « appel aux Français de l’Empire », un discours long, parfois confus, qui prédit un soulèvement des populations indigènes contre les colons français si les gouverneurs demeurent fidèles à Vichy : « C’est un épouvantable désordre qui s’annonce, une affreuse crise qui menace. Comment dans ce désordre, dans cette misère, se maintiendrait l’autorité de ceux qui ont la charge de l’administration ? Dans les soulèvements imminents quels massacres, oui, quels massacres risquent les Français de nos colonies13 ? » Rien de tel ne se produira, mais ses prédictions coïncident fâcheusement avec la mise en place par les Anglais d’un blocus alimentaire et économique contre les territoires de l’Empire14. Lémery réagit promptement en rappelant en métropole les fonctionnaires coloniaux hésitants pour les remplacer par des hommes sûrs.

Dans les territoires du Pacifique, l’attitude des gouverneurs est également décisive ainsi que le rôle de l’Église car les évêques penchent pour Vichy et se montrent méfiants envers de Gaulle, un général rebelle et quasiment inconnu. Cette défiance s’étend à l’Angleterre, puissance jugée hostile aux intérêts catholiques. À l’inverse les missions protestantes, actives dans bien des îles, penchent pour l’Angleterre. Les ralliements à la France libre sont donc longs à venir. Le premier a lieu aux Nouvelles-Hébrides15 qui est aussi un territoire de l’Empire britannique et dont les îles sont coadministrées par la France et la Couronne d’Angleterre. Cela crée une situation juridique intenable, car la Grande-Bretagne demeure en guerre alors que la France a signé l’armistice. Cela appelle une clarification à laquelle poussent les résidents anglais. Dans ce contexte, le gouverneur français, Henri Sautot, joue un rôle décisif en télégraphiant au gouverneur britannique des îles Fidji son souhait de rallier Londres. Pour cela, Sautot doit convaincre les Français de l’archipel ainsi que le gouverneur de la Nouvelle-Calédonie dont il dépend. La majorité se montre plutôt favorable aux Anglais16 mais à Nouméa le gouverneur Pélicier hésite et Henry Lémery lui rappelle fermement son devoir de fidélité envers Vichy. Pélicier se range à cet avis, tandis que Sautot organise une nouvelle réunion à Port Vila avec 400 colons au cours de laquelle la décision est prise de se rallier à Londres. Le 22 juillet, il envoie un télégramme au général de Gaulle qui, en retour, lui adresse ses félicitations. Un territoire de l’Empire vient de se rallier à la France libre…

« Si l’Inde française désire avoir avec nous des relations commerciales, il faut qu’elle se rallie au général de Gaulle. Sinon, pas de commerce ! »

Les regards se tournent alors vers les cinq comptoirs français des Indes17 économiquement très dépendants de l’Empire britannique. Dès juin 1940, de nombreuses discussions y ont lieu sur la conduite à suivre. Fortement appuyés par les Anglais, une poignée de gaullistes s’organisent mais des réticences se font jour parmi les fonctionnaires et les colons. Le gouverneur Bonvin hésite tandis que Baron, l’administrateur de Chandernagor, penche pour Londres. À Pondichéry, Bonvin ne dispose pas d’un poste de TSF assez puissant pour communiquer avec Londres, ce que les Anglais ne souhaitent d’ailleurs pas. Bonvin communique donc avec le général de Gaulle en passant par le filtre du vice-roi des Indes, qui transmet les messages à Churchill… Pourtant, le 12 juillet, le Général écrit à Bonvin : « Je vous demande de vous joindre à moi de quelque façon que vous croirez utile, pour contribuer à la continuation de la guerre en France et dans l’Empire. » Au sein de la communauté française, les notables hésitent, et Churchill, pour forcer la décision, écrit à Hugh Dalton, son ministre chargé de la guerre économique : « Si l’Inde française désire avoir avec nous des relations commerciales, il faut qu’elle se rallie au général de Gaulle. Sinon, pas de commerce ! Dans une affaire comme celle-ci, il ne s’agit pas de se montrer complaisant18. » La menace est réelle et le 6 septembre 1940, le consul de Sa Majesté fait savoir que le moment « semble venu pour l’Inde française de se placer aux côtés des libérateurs de la France ». Bonvin comprend qu’il s’agit d’une « mise en demeure19 ». Le 7 septembre, la majorité du « Conseil privé20 » se rallie pour éviter le blocus. Bonvin se range donc du côté du général de Gaulle mais dès cette annonce les cinq comptoirs sont vivement « incités » à rejoindre une « union douanière » avec l’Inde anglaise. Une appellation qui annonce une intégration économique dans l’Empire britannique. Néanmoins, malgré cette mise en tutelle, de Gaulle a obtenu que les comptoirs soient administrés par la France libre et non par le vice-roi des Indes. Le 12 septembre, il télégraphie à Bonvin : « Je vous félicite pour votre courageuse action et vous confirme dans vos fonctions au nom de la France libre. » Une France libre qu’il cherche aussi à étendre dans le Pacifique.

« De Gaulle-farine ! Pétain-famine ! »

Le ralliement de l’Océanie française sera le fait d’une poignée d’hommes déterminés dont un médecin militaire de Tahiti, Émile de Curton. En effet, l’unanimité en faveur de l’Angleterre ne règne pas dans les îles où, le 10 août, est créé un comité des Français d’Océanie qui affirme son attachement au maréchal Pétain21. De leur côté, les gaullistes lancent un comité France libre dans les rangs duquel on trouve l’influent maire de Papeete, Georges Bambridge22, un ancien consul anglais, et l’industriel Émile-Alexandre Lagarde. Certains chefs indigènes penchent en faveur des gaullistes. Pour trancher le débat, un référendum est organisé le 1er septembre 1940 à Tahiti et Moorea. Formulée de manière ambiguë, la question posée est : « Devons-nous accepter la capitulation ordonnée par le maréchal Pétain, ou devons-nous continuer la lutte comme nous y invite le général de Gaulle23 ? » Le terme « capitulation » pose problème car il s’agit d’armistices dont une des clauses stipule que les territoires de l’Empire ne seront pas occupés. Le slogan « De Gaulle-farine ! Pétain-famine ! », lourd de la menace d’un blocus, pèse aussi sur le résultat. On décompte 5 564 « oui » et 18 « non ». L’approbation de la population à rejoindre de Gaulle peut cependant être nuancée car les influentes autorités catholiques ont prôné l’abstention. Le gouverneur Chastenet de Géry proteste en vain auprès du consul d’Angleterre mais un « gouvernement provisoire » se met en place le 2 septembre. L’intendant militaire de Papeete, Edmond Mansard, est nommé gouverneur par de Gaulle : « Je compte que vous maintiendrez haut le drapeau de la France libre. Prenez contact avec Sautot, haut-commissaire pour le Pacifique. » Le ralliement devient effectif le 10 septembre, avec l’arrivée à Papeete du croiseur britannique HMS Achilles. À son bord se trouve le secrétaire général du gouvernement néo-zélandais. La présence de ce croiseur dans les eaux françaises marque symboliquement le basculement des archipels, et le général de Gaulle s’impose finalement dans les îles françaises du Pacifique, sous l’œil vigilant de Londres et de Washington24.

Dans l’océan Indien, la situation est bien différente. À Madagascar, le gouverneur Coppet, appuyé dans sa démarche par le gouverneur de la Réunion, télégraphie d’abord qu’il est déterminé à poursuivre la lutte et qu’il dispose pour cela de la puissante base maritime de Diego-Suarez. Mais cette démarche demeure sans suite car une fois Henry Lémery en place, en juillet 1940, ces deux territoires vont demeurer fidèles à Vichy jusqu’en 1942. À Djibouti, le général Legentilhomme envisage d’abord de poursuivre la lutte face aux Italiens, mais ceux-ci n’attaquent pas. Malgré plusieurs proclamations en faveur de Londres, Legentilhomme ne sera pas suivi par ses officiers qui menacent de le mettre aux arrêts. Le 2 août, il est même contraint de s’enfuir vers la Somalie britannique en compagnie de son officier d’ordonnance tandis que les 8 000 hommes de la garnison demeurent fidèles à Vichy25.

Au Levant, le colonel de Larminat signale que dès avant l’appel du général de Gaulle, les officiers et administrateurs de cette région étaient résolus à poursuivre la lutte et que le général Mittelhauser affirmait « publiquement son intention de rester dans l’alliance et dans la guerre26 ». Or, l’enjeu est important car l’armée du Levant est forte de plus de 60 000 hommes. Le 26 juin, Larminat lance un appel en faveur de De Gaulle mais, en Syrie comme au Liban, il est très peu suivi. Le général Mittelhauser refuse la dissidence, Larminat se rallie à Londres à titre individuel et l’armée du Levant reste fidèle à Pétain. Il en est de même en Afrique-Occidentale française où le gouverneur Boisson, après avoir un moment pensé à coordonner la défense de l’Empire avec Brunot au Cameroun, opte finalement pour Vichy. On note cependant une exception de taille en Afrique-Équatoriale française qui, en août 1940, va basculer dans le camp de la France libre. Cela est dû d’abord à l’impulsion donnée par le gouverneur d’origine guyanaise, Félix Éboué, qui décide de maintenir le Tchad dans la guerre. Son action est confortée, du 26 au 28 août, par celle d’une poignée d’hommes mandatés par de Gaulle dont Leclerc de Hautecloque, promu colonel à cette occasion. Il est épaulé par Hettier de Boislambert, Larminat et Pleven. Ce petit groupe réussit en trois jours, en plus du Tchad déjà acquis, à rallier la Cameroun, le Congo-Brazzaville et l’Oubangui-Chari27. Avec ces territoires de l’AEF, proches les uns des autres, la France libre acquiert une réelle base territoriale qui lui faisait cruellement défaut jusque-là28. Néanmoins, à l’automne 1940, l’essentiel de l’Empire français demeure réfractaire aux appels du général de Gaulle et aux offres de Churchill.

« Enhardi par nos revers, le Japon a accentué depuis quelque temps sa menace contre l’Indochine »

En Indochine, au printemps 1940, les dirigeants japonais perçoivent immédiatement l’opportunité que représentent les difficultés de la France et de la Grande-Bretagne. Les militaires japonais pensent « qu’il ne faut pas rater l’aubaine29 » et envisagent même d’attaquer Hong Kong, Singapour et l’Indochine. Dans cette région, la voie ferrée du Yunnan permet de ravitailler les troupes chinoises qui résistent au Japonais. Ceux-ci, dès la chute de Paris le 14 juin, réclament la maîtrise de la frontière entre la Chine et l’Indochine. Puis, le 19 juin, l’ambassadeur de France à Tokyo, Arsène Henry, transmet à Bordeaux un télégramme du gouvernement japonais qui exige « la fermeture de la frontière aux transports d’essence, de camions et de certains matériels par la route et par la voie ferrée30 ». Pour cela, le Japon impose l’entrée au Tonkin d’une « mission de contrôle ». Le général Catroux, gouverneur général de l’Indochine, pense ne pas avoir les moyens de s’opposer aux exigences japonaises. Il accepte donc la présence de cette délégation sans l’aval du nouveau gouvernement français siégeant à Bordeaux. Pour justifier sa position, il télégraphie cependant à Rivière, le ministre des Colonies : « Enhardi par nos revers, le Japon a accentué depuis quelque temps sa menace contre l’Indochine31. » Il est exact que la défaite de la France a considérablement affaibli sa position en Asie. Dès le 27 juin, Darlan songe à remplacer Catroux par l’amiral Decoux, jugé plus sûr et déjà présent sur place. L’avis officiel, signé de Rivière, parvient en Indochine le 30 juin mais la situation n’est pas claire. Ce jour-là, une délégation japonaise arrive à Hanoï. Decoux préfère attendre confirmation avant de prendre ses nouvelles fonctions. La mission japonaise, dirigée par le général Nishihara, comprend aussi des officiers de marine et est accompagnée par le commandant Thiébaut, attaché militaire français à Tokyo. Les discussions commencent aussitôt mais, dès le 2 juillet, des militaires japonais s’installent dans les postes frontaliers du Tonkin et dans le port de Haïphong. La frontière est fermée32 et les Japonais s’accordent le droit de bloquer les marchandises américaines qui circulent vers la Chine du Sud. De plus, le 9 juillet, ils obtiennent du général Catroux le droit de soigner leurs blessés dans les hôpitaux du Tonkin et de faire « transiter librement » leurs troupes vers le Yunnan. Des troupes qui en fait vont s’installer. En échange, le Japon promet de garantir la souveraineté de la France sur l’Indochine et les îles Paracels. Le général Catroux, dont la situation est délicate car il n’est pas mandaté pour mener les négociations, informe par télégramme l’ambassadeur de France à Tokyo, Arsène Henry, des exigences japonaises. Mais le gouvernement, désormais installé à Vichy, prend ombrage des décisions de Catroux. Lémery, nouveau ministre des Colonies, exige alors la « suspension des négociations qui sont de la compétence seule du gouvernement33 » et le remplacement de Catroux par l’amiral Decoux. La position de la France est fragile et les Japonais en profitent pour augmenter leur emprise sur le Tonkin en installant à poste fixe des navires à Haïphong ainsi que dans l’enclave française de Kuoang-Tchéou-Wan en Chine. Ils utilisent aussi sans autorisation les aéroports du Tonkin pour leurs avions34. Le 25 juillet, l’amiral Decoux devient officiellement gouverneur de l’Indochine tandis que Catroux doit rentrer en France35. En Indochine, la guerre couve comme dans toute la région et dans le reste du monde.






CONCLUSION

Vers la guerre mondiale…

À l’été 1940, la défaite des armées hollandaise, belge, française et provisoirement anglaise laisse à penser à bon nombre d’hommes politiques et de militaires que le IIIe Reich est installé sinon pour « mille ans », comme le proclame Hitler, du moins pour longtemps. Certes, l’Angleterre demeure en guerre, mais elle est très isolée, affaiblie et sur la défensive dans l’ensemble de son empire. Il faut donc de la part de Churchill − et plus encore du général de Gaulle − une forte dose d’optimisme pour entrevoir à cette époque une défaite prochaine d’Hitler et de ses alliés. C’est pourtant ce que les deux hommes annoncent dès le 18 juin. Churchill devant les Communes et à la radio prédit sa volonté de poursuivre la lutte quoi qu’il puisse advenir d’abord dans les îles et si nécessaire dans l’Empire. Il sait que tout cela va entraîner « du sang et des larmes » pour son peuple, mais il promet à terme une victoire totale. De Gaulle, qu’à cette époque bien peu de gens écoutent et encore moins suivent, affirme la même chose à la BBC le 18 juin quand il déclare : « Mais le dernier mot est-il dit ? L’espérance doit-elle disparaître ? La défaite est-elle définitive ? Non ! » Et, le 22 juin, il précise sa pensée en affirmant : « Cette guerre n’est pas une guerre franco-allemande qu’une bataille puisse décider. Cette guerre est une guerre mondiale ! » Prévoyant un prochain élargissement du conflit qui entraînera à moyen terme l’entrée en guerre des États-Unis et de l’URSS, il ajoute : « Nul ne peut prévoir si les peuples qui sont neutres aujourd’hui le resteront demain, ni si les alliés de l’Allemagne resteront toujours ses alliés. » Tout est dit. Mais, en juin 1940, bien peu de gens croient à ce scénario…

En fait, la déstabilisation des grands empires coloniaux redistribue les cartes et réveille les ambitions de nombreux États. Dès l’été 1940, les conflits vont gagner du terrain d’abord en Afrique orientale où Mussolini voit l’occasion d’étendre son empire africain. Profitant des difficultés anglaises, il donne l’ordre à ses troupes stationnées en Éthiopie d’attaquer la Somalie britannique. Les Italiens lancent alors une offensive contre les troupes du général Ironside. Ils bousculent les Anglais dans la trouée de Jirre, s’emparent de Zeila puis, le 11 août, après des combats et des duels d’artillerie, ils prennent le port de Berbera. Les Britanniques sont contraints de se replier à Aden à bord des croiseurs australiens Ceres et Hobarth : « C’était le seul moyen d’éviter une défaite désastreuse et l’anéantissement », déclare le général Godwin Austen. Cet échec sévère est présenté par la presse anglaise comme un « repli tactique », mais Churchill sait que c’est faux et conçoit une blessure d’amour-propre de « cette affaire, qui demeure dans l’histoire la seule défaite que nous aient infligée les Italiens ». Il ajoute que « ce camouflet » lui a causé « un tort hors de proportion avec sa portée stratégique1 ». La guerre s’étend ainsi à la corne est de l’Afrique où les Britanniques ont provisoirement le dessous. Elle fait aussi rage en Libye et jusqu’aux confins de l’Égypte où l’armée anglaise, également en difficulté, est contrainte de reculer. Dans cette région, le contrôle du canal de Suez risque d’être perdu.

En Asie, le Japon, qui contrôle déjà une grande partie de la Chine, songe de plus en plus à s’étendre en Indochine ainsi que dans les îles du Pacifique où le dispositif occidental est fragilisé. L’Indonésie, dont la puissance coloniale de tutelle, les Pays-Bas, est occupée par l’Allemagne, devient une proie potentielle. Les Anglais, inquiets et affaiblis, entament un repli en Extrême-Orient et retirent leurs troupes stationnées à Shanghai. Eux aussi sont contraints de faire des concessions aux Japonais et doivent accepter de fermer la « route de Birmanie » qui relie la Chine du Sud à l’Empire britannique. De plus, par précaution, l’amiral Noble, responsable de la flotte anglaise en mer de Chine, transfère son poste de commandement de Hong Kong à Singapour dont le port est jugé moins exposé à une attaque japonaise.

En Asie comme ailleurs, le conflit menace de s’étendre car, via les empires coloniaux, la guerre et les situations conflictuelles locales, un conflit mondial se dessine dans lequel seules les Amériques semblent à l’abri. Pourtant, Roosevelt n’est pas dupe de ce calme provisoire et, si en juin 1940 il a refusé d’entrer en guerre uniquement pour aider la France, il n’en est pas moins conscient de la montée des périls. Il songe en particulier aux menaces qui pèsent sur son allié anglais contraint partout à la défensive et sur certaines îles du Pacifique. Cependant, comme la majorité des Américains, il préfère temporiser et ne souhaite pas d’implication directe et immédiate des États-Unis. C’est cependant une éventualité à laquelle il préfère se préparer. Pour cela, appuyé par son nouveau secrétaire à la Guerre, Henry Stimson, et par celui de la Marine, Frank Knox, il travaille à convaincre les membres du Congrès d’un nécessaire effort budgétaire. Grâce aux efforts de ces hommes et surtout « à l’inquiétude générée dans l’opinion par la défaite de la France, il va obtenir du Congrès des crédits de défense très substantiels : 4 milliards de dollars en juillet et 5 milliards en septembre – de quoi mettre en chantier 8 cuirassés, 24 porte-avions, 27 croiseurs, 115 destroyers, 93 sous-marins et 50 000 avions2… » La machine économique des États-Unis se met donc en marche. Elle ne cessera de monter en puissance au cours des mois suivants. Cet ambitieux programme de réarmement terrestre, naval et aérien est donc lancé dans la perspective d’un possible conflit sans savoir encore quel sera l’adversaire. À cette époque Roosevelt et ses conseillers pensent surtout à l’Allemagne, beaucoup moins au Japon qui ne semble pas présenter une menace immédiate…






ANNEXE

Estimations des pertes françaises 
(10 mai-25 juin 1940)

La campagne du printemps 1940 fut brève mais très violente. Afin de rompre le dispositif français, la Wehrmacht et la Luftwaffe ont en effet employé toute leur puissance de feu contre des troupes qui s’accrochèrent souvent à leurs positions. Il a résulté de ces combats des pertes élevées dans les deux camps et qui, dans les rangs français, dépassent souvent les 2 000 morts par jour au début du mois de juin pour atteindre 2 750 tués au cours de la seule journée du 12 juin.

Depuis la fin du conflit, de nombreux auteurs ont évoqué des pertes globales de l’ordre de 80 000 à 90 000 morts, toutes armes confondues. Ce qui n’est pas impossible. Toutefois, depuis une dizaine d’années, certains historiens, tendant ainsi à minorer l’âpreté de la résistance française, avancent l’hypothèse de 58 800 morts en six semaines. Ce qui, même sur cette base, demeure un niveau de pertes élevées (de l’ordre de 1 400 morts par jour) qui témoignerait à lui seul de l’intensité des combats.

Qu’en est-il de ces deux extrêmes ? Renseignements pris auprès du Service historique des armées, le nombre inférieur parfois présenté comme le seul « scientifique » viendrait d’un fichier conservé à Caen et qui comporte 58 829 dossiers individuels de soldats « morts pour la France » du 10 mai au 22 juin 1940. Ce fichier, dont les dossiers sont classés en ordre alphabétique, par nom de personne, a été inventorié il y a quelques années afin d’être informatisé. Cela à titre pratique mais sans jamais prétendre être un fichier exhaustif des soldats français tombés au combat. En effet, la composition de ce fonds d’archives appelle plusieurs remarques dont le fait surprenant (probablement à la suite d’une décision administrative) qu’il arrête le décompte au 22 juin 1940, certes date de la signature de l’armistice, mais qui ne coïncide pas avec la cessation effective des hostilités, le 25 juin. Cette chronologie ne prend donc pas en compte les combats qui se poursuivent dans les Vosges, sur la ligne Maginot, dans les Alpes (tant sur le versant italien qu’en Savoie), en Isère, dans la vallée du Rhône, en Ardèche, dans le Poitou ou dans la Creuse. Soit plusieurs centaines de tués ou blessés supplémentaires.

De plus, le total de 58 829 soldats « morts pour la France » est établi en fonction de leur date de décès dans le strict respect de la période retenue (jusqu’au 22 juin). Or, en procédant à un sondage avec l’actuel responsable du Centre de Caen où le fichier est conservé, nous avons découvert que, pour le seul mois de juillet 1940, on décompte 3 089 soldats français supplémentaires « morts pour la France » des suites directes de leurs blessures. Et il en est de même pour les mois suivants… Ce qui modifie sensiblement l’évaluation et amène à une certaine prudence quant au total général.

Par ailleurs, nous constatons que ce fichier, pour des raisons internes à l’armée française, ne prend pas en compte des pertes subies par la Marine en mer comme au sol (Narvik, Dunkerque, Fécamp, Cherbourg, Lorient, golfe de Gênes…), ni celles de l’Aéronavale. Rappelons donc que cette base de données, dont l’intérêt est cependant certain, n’a jamais prétendu être complète car, pour qu’un dossier « mort pour la France » ait été constitué, il faut qu’il y ait eu une démarche volontaire, le plus souvent à la demande des familles. Il est donc probable que plusieurs centaines (ou milliers ?) de soldats n’ont jamais eu de dossier ouvert à leur nom après la guerre. Ils reposent donc tout simplement dans un carré militaire, ou ailleurs, et il convient d’y ajouter les « disparus ». Enfin, pour être complet, il faudrait également prendre en compte les prisonniers plus ou moins gravement blessés, emmenés en captivité en Allemagne où certains sont décédés sans avoir été recensés au fichier des « morts pour la France ». Ajoutons que, pour sa part, le très sérieux Centre d’histoire quantitative de Caen (CRHQ) avance quant à lui, après enquête, le chiffre de près de 90 000 morts, 125 000 blessés et 15 000 disparus.

Après analyse et recoupement des sources aujourd’hui disponibles, nous estimons donc qu’un niveau de pertes de 80 000 à 90 000 morts (et beaucoup plus encore de blessés et disparus) est malheureusement vraisemblable1.
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NOTES







PRÉAMBULE





1. Les Travailleurs modèles, statue monumentale d’une paysanne brandissant une faucille et d’un ouvrier brandissant un marteau, réalisée par Vera Mouktina en 1937.




2. La région des Sudètes étendue sur 8 000 km2 était peuplée majoritairement d’habitants de langue et de culture germaniques, mais elle englobait aussi 800 000 Tchèques qui, pour la plupart, seront expulsés.




3. Discours d’Hitler, le 28 septembre 1938.




4. Discours à la Chambre des communes, 5 octobre 1938.




5. Duff Cooper, élu conservateur, était premier lord de l’Amirauté, une fonction ministérielle importante en Grande-Bretagne.




6. Votent contre les accords de Munich 73 communistes, un socialiste (Jean Bouhey) et un député conservateur (Henri de Kerillis).




7. Paul Faure, Le Populaire, 2 octobre 1936.




8. Parmi les socialistes, Pierre Brossolette, André Philip, Jean Bouhey ou Jean Ziromski prônent une attitude de fermeté. Ils sont minoritaires.




9. Le Populaire, 15 septembre 1938.




10. En 1932, l’URSS représentait 11 % des exportations allemandes.






1. « Nous vaincrons car nous sommes les plus forts ! »





1. Le général Gamelin a même donné l’assurance qu’il engagera « au moins 35 à 38 divisions ».




2. Groupe de chasse I/3. Le lieutenant Lacombe et deux autres équipages sont « blâmés » pour cette action par le général commandant la zone d’opérations aériennes pour avoir « mitraillé sans ordre un terrain ennemi ». Le lendemain, 10 septembre, le sergent Tacquart et le lieutenant Potier sont abattus par la chasse allemande au-dessus de la Sarre à bord d’un « Mureaux » d’observation. Pour les Allemands la guerre est engagée.




3. La rapidité du voyage et de l’accord montre bien qu’il s’agit d’une simple régularisation des clauses secrètes prévues depuis août et non d’une négociation improvisée.




4. L’Humanité ne paraît plus que clandestinement sous forme d’une feuille ronéotée à faible diffusion.




5. Maurice Thorez ne rentrera en France qu’en novembre 1944 suite à un accord entre le général de Gaulle et Staline. Sa conduite pendant la guerre lui vaut d’être qualifié de « déserteur » par bien des journaux français.




6. Voir Claude-Catherine Ragache, Roland Dorgelès. Combattant, journaliste, écrivain, Économica, 2015.




7. La Roumanie vend du pétrole ainsi que le Venezuela et les Antilles néerlandaises où des pétroliers allemands chargent leur cargaison sans être vraiment inquiétés.




8. Toutefois, le roi Haakon VI gagne l’Angleterre à bord du croiseur Devonshire et il continue la lutte avec quelques troupes et une partie de sa marine.






2. Juin 1940 : la France seule. Ou presque…





1. Prévenue les premières, les troupes de von Bock devenues disponibles, car jusque-là elles faisaient face aux Belges, ont immédiatement reçu l’ordre de pivoter vers Ypres et Nieuport, menaçant gravement les armées alliées.




2. Déclaration de Maurice Maeterlinck à l’agence Havas, 29 mai 1940.




3. En temps normal, la Chambre compte 202 députés et 167 sénateurs, mais tous n’ont pas pu rallier Limoges. Cette unanimité ne durera que jusqu’au 18 juin, date à laquelle Pierlot et la plupart des membres de son gouvernement changeront d’avis et appelleront à soutenir le roi. Avant de changer à nouveau d’avis puis de rejoindre Londres à l’automne 1940…




4. Léopold III n’a informé le commandement interallié de sa décision que plusieurs heures plus tard laissant ainsi une précieuse marge de manœuvre aux Allemands. Qualifié par ses alliés de « roi félon », par opposition à son père Albert Ier (« Le roi soldat »), Léopold III est aussitôt radié de l’ordre de la Légion d’honneur.




5. Après l’évacuation de Dunkerque, seules deux divisions britanniques et une division polonaise demeurent opérationnelles en France, ainsi qu’un régiment de volontaires tchèques. C’est peu…




6. Cent trente-neuf divisions allemandes sont en ligne le 8 juin et plus de vingt autres disponibles en réserve.




7. Au printemps 1940, les Anglais n’ont encore mobilisé qu’un homme sur quarante-huit tandis que les Français en ont mobilisé un sur huit, soit six fois plus…




8. Raymond Cartier, Hitler et ses généraux, Fayard, 1962.




9. Divisions qui ont subi des pertes depuis le début de la campagne et doivent être réorganisées et complétées en hommes comme en matériel. Hitler ne souhaite donc pas risquer ses blindés dans les marécages entourant Dunkerque ou dans des combats de rue.




10. Près de 1 900 soldats français sont morts au combat pendant le siège de Dunkerque, auxquels il faut ajouter les morts des opérations d’embarquement.




11. Roland de Margerie, Journal 1939-1940, Grasset, 2010. Conseiller de Paul Reynaud, Margerie a participé à ce conseil. Le colonel de Villelume aussi.




12. On dénombre 10 morts et 6 blessés à bord du Chella, ainsi que 32 morts et 60 blessés dans Marseille.




13. Un seul avion est touché par la DCA au-dessus de Marseille. La carcasse sera retrouvée incendiée dans la Crau, ainsi que les corps de deux hommes d’équipage.




14. Le personnel de l’entreprise recevra la Croix de guerre pour cette attitude courageuse. Plusieurs prototypes d’automobiles et une partie des archives ont cependant été détruits.




15. Par représailles, des avions français vont bombarder le lendemain Munich, Ludwigshafen et la gare de Mannheim.






3. La Grande Offensive (5-9 juin)





1. Ces DLI (divisions légères d’infanterie) ont été rapidement reconstituées à partir de troupes rescapées du secteur de la Meuse ou de Dunkerque, complétées par des réservistes et des recrues peu instruites. Les dotations en blindés, artillerie et armes automatiques sont déficitaires. Pourtant, elles se comporteront courageusement.




2. Lieutenant-colonel Tasse, La Randonnée du 9e zouaves. 1939-1949, s.l.n.d.




3. Deux des 4 chenillettes ont été détruites dans l’action. Les zouaves Bautista et Bocquet tués et les zouaves Poustis et Laydernier grièvement blessés.




4. L’armée Strauss n’avait pas encore été engagée dans la campagne de France. Localement des officiers devront sortir leurs armes pour obliger les jeunes recrues à repartir à l’assaut.




5. Werner Haupt, Victoires sans lauriers, France Empire, 1966.




6. À Pinon et autour du bourg, des monuments commémorent ces combats dont un « Aux morts du 130e RI, 1er au 7 juin 1940 » près de la gare de Pinon, un à la mémoire du chasseur Bienabe et un sur les hauteurs à la mémoire des chasseurs alpins. Les chasseurs se sont retirés avec 60 % de pertes.




7. Werner Haupt, Victoire sans lauriers, op. cit.




8. Sieg über Frankreich, W. Andermann, Berlin.




9. Archives allemandes. Cité par Dominique Lormier.




10. Werner Haupt, Victoire sans lauriers, op. cit.




11. Dominique Lormier, La Bataille de France au jour le jour, Le Cherche Midi, 2010.




12. Roland de Margerie, conseiller de Paul Reynaud, a été témoin direct de cet accrochage, mais le relate en ignorant l’ordre donné la veille au général Fortune.




13. Journal de combat du général von Bock.




14. Comte Galeazzo Ciano, Journal politique (1939-1943), La Baconnière, 1948.




15. Edward Spears, Témoignage sur une catastrophe, t. II, Presses de la Cité, 1964.




16. Très mobile, chaque groupe franc est équipé de quelques automitrailleuses, de trois ou quatre chars, de camions et de motos. C’est toutefois bien insuffisant face à une division de Panzers.




17. Le 8 juin, un avion d’observation allemand est abattu à la mitrailleuse par l’aspirant Perrin-Jassy. Les deux hommes d’équipage périssent dans l’épave.




18. Le Liger est une petite rivière, affluent de la Bresle, qui sert de repère à la ligne de défense. Au Quesne, le chasseur Dezeuzes est tué en détruisant à la grenade une mitrailleuse allemande.




19. Les chasseurs comptent plus de 20 morts à la fin de la journée. Parmi eux, le sergent Malpelat qui s’est battu jusqu’au bout au pistolet ou encore les chasseurs Raoul, Villard, Méry, Gimel…




20. Une quinzaine d’autres chasseurs tombent au cours de cette action, dont les lieutenants Leroudier et Dominjon. Élevé près de Liomer, un monument commémore les combats du 13e BCP.




21. Une compagnie de la 153e brigade écossaise, encerclée dans Incheville, résiste jusqu’au 15 juin.




22. Toutefois, 1 700 hommes de la 40e DI et 733 de la 31e DI parviendront à gagner la rive sud de la Seine.




23. La 11e DI a déjà vu le feu en Sarre à l’automne 1939 et en mai 1940 devant la ligne Maginot.




24. Général Arlabosse, La Division de fer dans la bataille de France (10 mai-25 juin 1940), Charles Lavauzelle, 1946. Gilbert Ragache, sous-officier au 26e RI, mène l’attaque avec le corps franc constitué en Sarre et qui avait déjà pratiqué le combat de nuit dans la forêt de Warndt. Il sera cité pour cette action.




25. Huit grosses bombes et 80 bombes de 10 kilos explosives et incendiaires. L’avion était en surcharge de près d’une tonne.




26. Le sous-lieutenant Paturle et le sergent Bendl (un pilote tchèque) sont tués dans l’action au-dessus de Hescamp-Saint-Clair.




27. Mission effectuée à haute altitude à bord du Bloch 174 n° 53. SHAA Vincennes. Chargé de la 3e mission, l’avion de Saint-Exupéry est touché par la Flak, mais il parvient à le ramener avec son équipage à la base.






4. Paul Reynaud remanie son gouvernement





1. Paul Baudouin, nommé sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères, l’épaule dans ce domaine, même s’il n’est pas toujours d’accord avec Reynaud qui a d’abord proposé ce ministère au maréchal Pétain. Celui-ci a décliné l’offre et demeure vice-président du Conseil et ministre d’État.




2. Stéphane Denis, Histoire de France, Fayard, 1995.




3. Edward Spears, La Chute de la France, Presses de la Cité, 1961. Le major général Spears est l’agent de liaison personnel de Churchill auprès du gouvernement français et représente l’état-major britannique.




4. Article de Léon Daudet, L’Action française, 9 juin 1940, n° 161.




5. Le 3 juin, de Gaulle avait envoyé une lettre à Paul Reynaud pour lui demander de commander les quatre divisions cuirassées regroupées sous son autorité. Reynaud fera un autre choix.




6. Paul de Villelume est saint-cyrien et colonel. De Gaulle est général de brigade à titre temporaire. Mais dans un cabinet ministériel, cela a peu d’importance.




7. Un moment, de Gaulle et Reynaud ont envisagé de regrouper une partie des troupes française en Bretagne et d’y résister le plus longtemps possible. Une proposition jugée totalement irréalisable par Weygand en raison de la répartition des troupes à cette date essentiellement au centre et à l’est du pays.




8. Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, t. I : L’Appel, Plon, 1954.




9. Le plan Ariel prévoyait le retrait accéléré des forces britanniques encore stationnées en France au sud de la ligne de front, y compris deux squadrons de chasseurs basés près de Rouen.




10. Charles de Gaulle, op. cit.




11. Officier du génie, le général Chauvineau a été « professeur de fortifications » à Saint-Cyr.




12. En fait, Héring exerçait le commandement d’une « armée de Paris » en formation depuis le 8 juin. Il est donc confirmé dans cette fonction.




13. L’armée de Paris participera jusqu’aux derniers jours aux combats menés par le groupe d’armées no 3 de la Loire au Poitou. Voir Gilles Ragache, Les Combats oubliés des armées du Centre (15-25 juin 1940), Économica, 2010.




14. Lettre de Georges Mandel adressée à Louis Peuch, 10 juin 1940.




15. René Piquet, André Le Troquer, Jean Chiappe, Maurice de Fontenay, Noël Pinelli, Georges Contenot et Maurice Héraud figurent parmi les élus qui, refusant la consigne de Georges Mandel, demeurent à Paris.




16. Charles de Gaulle, Mémoires de guerre, t. I : L’Appel, op. cit.




17. Les Jeunesses patriotes ont été fondées en 1924 par Pierre Taittinger.






5. « Le coup de poignard dans le dos » : Mussolini et Franco à l’offensive





1. Allocution prononcée par Roosevelt le 10 juin 1940 à l’université de Virginia.




2. Franco souhaite même agrandir la Guinée espagnole aux dépens des colonies françaises d’Afrique ainsi que la partie française de la Catalogne.




3. En principe neutre, le port de Tanger sur la côte marocaine bénéficiait d’un statut spécial de port franc international cogéré par plusieurs États.




4. En réalité, Tanger sera rattaché au protectorat espagnol le 3 novembre 1940. Un consulat allemand y sera ouvert, et l’armée espagnole n’évacuera la ville qu’en octobre 1945.




5. Des négociations reprendront en octobre 1940 lors d’une entrevue entre les deux dictateurs à Hendaye, à la frontière franco-espagnole. Les ambitions de Franco seront alors encore plus grandes car elles s’étendront à l’Afrique-Occidentale française et en particulier la Mauritanie. Hitler, qui savait l’économie et l’armée espagnoles très affaiblies, ne voudra pas se laisser entraîner dans une incertaine guerre coloniale qui n’aurait pas manqué de s’ensuivre.




6. Situé dans le Val d’Aoste, Morgex s’appelait à l’époque Valdigna d’Aosta.




7. Malaparte, engagé volontaire en 1914 dans la Légion garibaldienne, est rappelé le 1er juin 1940 au 5e Alpini.




8. Curzio Malaparte, Le Soleil est aveugle, Denoël, 1958.




9. Mackenzie King, qui n’était pas résolument hostile à Hitler qu’il avait rencontré en 1937, ne souhaitait pas que des troupes canadiennes non volontaires interviennent en Europe. En 1940, il ne fait voter la conscription que « pour le service intérieur », et son soutien à la France est bien discret…




10. Roger Langeron, Paris, juin 1940, Flammarion, 1946.






6. Offensive générale





1. Le groupement Hoth réunit la 5e et la 7e Panzer (Rommel).




2. La 3e DCR a été éprouvée quelques jours plus tôt par de longs combats de chars dans la région de Stonne aux confins des Ardennes.




3. Le 67e BCC déplore 12 officiers et 218 hommes de troupe tués ou disparus. Le soir du 14 juin, il ne lui reste que quatre chars dont deux en remorque.




4. La défense est assurée principalement par les 103e et 104e RI, épaulés par des éléments territoriaux.




5. Le village de Rosières se trouve entre Senlis et Crépy-en-Valois.




6. Michel Guillaumin, Voltigeurs. Carnet d’un fantassin de la division de fer (1939-1940), Fasquelle, 1942.




7. Au cours des combats des 11 et 12 juin, la 11e DI perd une centaine d’hommes tués ou blessés (dont les lieutenants Bresson et Guillot). Les Allemands ont des pertes au moins équivalentes, et la 11e DI a fait des prisonniers.




8. Archives du SHD Vincennes.




9. Près de 130 chasseurs sont tués ou blessés ce jour-là, dont le sous-lieutenant Bastien et le lieutenant Blas. Le capitaine Mabire et le lieutenant Couturier sont grièvement blessés.




10. Du nom du général Chauvineau, commandant du génie en Île-de-France. Cette ligne en principe partiellement fortifiée a été édifiée en peu de temps. La plupart des petits ouvrages ne sont même pas armés.




11. Le 329e RI est un régiment régional, composé de réservistes et peu pourvu en artillerie. Le capitaine Gilles dispose aussi d’une poignée de marins et de quelques douaniers. De bien faibles moyens…




12. Environ 3 300 hommes ont réussi à embarquer dont une partie par la plage voisine de Veules-les-Roses.




13. Le Niobé, transportant des munitions, avait aussi pris en charge des passagers civils et militaires. Il explose, et on ne sauve que 11 passagers sur les 800 qui avaient pris place à bord.




14. Dans le seul secteur d’Orival, 25 tombes ont été sommairement creusées pour des combattants du 90e RI, dont celle de Jean Crapez, médecin auxiliaire. Et au moins autant de tombes allemandes.




15. André Soubiran, J’étais médecin dans les chars. Journal de guerre, Didier, 1943.




16. Le pont d’Houlbec-Cocherel, sur l’Eure, porte le nom de la DLM en souvenir de ces combats.




17. Parmi les tués dans les rangs français figure le capitaine Bonamy. Un monument commémoratif des combats de Cocherel et des environs a été élevé sur les coteaux. Il comporte une trentaine de noms.




18. On relève 20 tués et 40 blessés (dont plusieurs très graves) côté français. Les pertes allemandes ne sont pas connues. La CMI sera citée à l’ordre du corps d’armée.






7. Les Allemands à Paris





1. Werner Haupt, Victoire sans lauriers, op. cit.




2. Témoignage du chef de bataillon Devouges. Archives du gouverneur militaire de Paris.




3. Environ 800 000 habitants demeurent dans la ville contre plus de 2 millions habituellement.




4. Thierry de Martel avait perdu son fils lors de la Grande Guerre.




5. Mordu par un chien enragé alors qu’il était enfant, Joseph Meister avait été sauvé par un nouveau vaccin de Pasteur et il était ensuite devenu gardien de l’Institut.




6. Youki Desnos, Les Confidences de Youki, Fayard, 1957. Son époux, le poète Robert Desnos, mourra du typhus dans un camp de concentration nazi le 8 juin 1945.




7. Paul Léautaud, Journal littéraire, Mercure de France, 1955.




8. Dès la fin mai, Roosevelt a approuvé la décision de Bullitt de demeurer à Paris au cas où la ville serait occupée.




9. Nerin E. Gun, Les Secrets des archives américaines. Pétain, Laval, de Gaulle, Albin Michel, 1979.




10. Affirmation que l’on trouve pourtant encore sur bien des sites internet ainsi que dans de nombreuses publications américaines.




11. À Paris, le 14 juin, le préfet de la Seine est resté sur ordre à Paris, assisté par son directeur de cabinet, Édouard Bonnefoy, qui mourra en déportation pour acte de résistance.




12. Dans un autre document, Bullitt affirme que « le général Héring, gouverneur militaire, lui a demandé de servir d’intermédiaire entre les forces de l’ordre et les Allemands quand ils se présenteront à la lisière de la ville ». Or, depuis plusieurs jours, le général Héring n’est plus gouverneur militaire de Paris, mais dirige la nouvelle « armée de Paris » qui prend position sur la Loire d’Orléans à Tours. C’est Dentz qui lui a succédé. Tout cela est bien confus…




13. Éric Branca, L’Ami américain. Washington contre de Gaulle (1940-1970), Perrin, 2017.




14. L’ambassadeur Bullitt, l’attaché militaire Horace Fuller et l’attaché naval Roscoe Hillenkoetter ont décliné l’offre d’assister au défilé des troupes allemandes, mais Murphy est bien présent.




15. Communiqué officiel, 15 juin 1940.




16. Sa fonction exacte à la fois administrative et militaire était celle d’un « Militärbefehlshaber » (MB), ce qui lui donnait des pouvoirs étendus.




17. Hans Speidel sera en poste à Paris jusqu’en 1942 puis y reviendra en 1944. Après la guerre, brusquement devenu démocrate, il fera une belle carrière au sein de l’OTAN où il commandera les forces terrestres du groupe Centre Europe.
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23. Archives du 26e RI, SHD, Vincennes.




24. Notes du général Arlabosse, SHD, Vincennes.
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26. Jean Mabire, Les Panzers de la Garde noire, Presses de la Cité, 1978.
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1. Charles Reibel, Pourquoi et comment fut décidée la demande d’armistice, Kapp à Vanves, brochure sans date (vers septembre 1940). Sénateur, Charles Reibel a été ministre des régions libérées de 1922 à 1924.
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4. Parmi les blessés se trouve le sergent François Mitterrand, futur président de la République.
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17. Henri Giraud, La 29e DI au feu, Marseille, 1941.
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19. Saint-Exupéry, Pilote de guerre, Gallimard, 1942.
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15. Témoignage recueilli par l’auteur auprès du père Gilbert, aujourd’hui moine à l’abbaye du Bec-Hellouin et de son frère François-Xavier.
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15. Paul Baudouin, Réflexions sur l’armistice, in fonds Maxime Weygand, SHD, Vincennes.
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9. Le gouvernement siégeant à Bordeaux, présidé par le maréchal Pétain, est encore reconnu par la Grande-Bretagne, tout comme par les États-Unis, la Suisse, la Suède, l’Espagne, l’URSS…
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16. L’entrée en guerre de l’URSS ne surviendra qu’en juin 1941 et celle des États-Unis en décembre 1941.
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32. Archives de la 85e DI, SHD.
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14. La spectaculaire évasion de l’aviation et de la flotte de guerre





1. L’armée de l’air évacue aussi vers l’Afrique ou la Grande-Bretagne 248 aviateurs étrangers qui combattaient en France dont 164 Polonais, 58 Tchèques et 24 Belges.
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31. Winston Churchill, Mémoires de guerre, t. I : 1919-1941, Tallandier, 2009.






15. Sauver l’or de la Banque de France et « l’eau lourde »





1. Un premier convoi de 100 tonnes d’or à bord de deux croiseurs et du cuirassé Lorraine puis un autre à bord du cuirassé Dunkerque.




2. Il s’agit de l’El Djézaïr, El Kantara, El Mansour, Ville d’Oran, Ville d’Alger et Victor Schoelcher. Soit une moyenne de 200 tonnes d’or par navire.




3. Les îles les plus proches étaient celles de Saint-Pierre-et-Miquelon mais elles étaient beaucoup plus vulnérables que la Martinique qui fut donc retenue.




4. Voir Gilles Ragache, L’Outre-Mer français dans la guerre, op. cit.




5. Amiral Robert, La France aux Antilles (1939-1943), Plon, 1950. Manquant de bois en Martinique, la Banque de France commande 4 000 caisses en Guyane.




6. Il y avait à bord du Béarn une centaine d’avions américains achetés par la France mais livrés trop tard pour intervenir sur le front.




7. Amiral Robert, La France aux Antilles (1939-1943), op cit.




8. La convertibilité du dollar en or ne sera abandonnée qu’au début des années 1970.




9. Archives du Trésor britannique et Arnaud Manas, L’Or de Vichy, Vendémiaire, 2016.




10. Le stock d’or de la Martinique sera remis intact par l’amiral Robert en juillet 1943 au commandant Chevigné représentant le Comité français de libération nationale présidé par le général de Gaulle. Il sera rapatrié en France en 1946. Voir Gilles Ragache : De Gaulle. L’or, le dollar et la France (1940-1970), CPHF Éditions, 2017.




11. Michel Pinault, « Frédéric Joliot, les Allemands et l’Université aux premiers jours de l’Occupation », Vingtième Siècle, revue d’histoire, n° 50, 1996. Halban et Kowarski seront très bien accueillis à Cambridge où ils pourront poursuivre leurs travaux.




12. Voir Dominique Lormier dont l’oncle a assuré l’évacuation de ce prototype de radar français. In Comme des lions, mai-juin 1940. Le sacrifice héroïque de l’armée française, Calmann-Lévy, 2005.






16. Défendre les passages de la Loire et de l’Indre





1. Charles Hamonet, Les Journées historiques de juin 1940 à Tours, Imprimerie Arrault, Tours, 1940.




2. Archives de la 9e région, SHAD. Un bilan de destruction des ponts indique pour Port-Boulet une tentative le 19 juin et « une reprise le 20 juin à 13 h 30 ». Le génie est donc revenu sur place, conformément aux ordres.




3. Docteur G. Delater, Avec la 3e DLM et le corps de cavalerie, Arthaud, 1946. Grièvement blessé, le jeune officier décède dans la soirée après avoir été transporté au village par ses adversaires.




4. Ils ne se replieront que la nuit suivante vers la forêt de Fontevrault.




5. Rapport cité par Jean Zimmermann, grièvement blessé, le 20 juin à Saumur.




6. Jean Ferniot, C’était ma France, Grasset, 2004. Jean Ferniot deviendra journaliste et chroniqueur sur RTL.




7. Gislain de Bontin, Saumur 1940, SHAT, Vincennes, 1990. Le commandement considère alors la brigade Noirtin comme « perdue pour le combat ».
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9. Pierre Nord, Pages de gloire, Éditions G.P., 1954.
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11. Gislain de Bontin, Saumur 1940, op. cit.




12. L’aspirant Imbert est tué au carrefour de Varrains.




13. Dominique Lormier, Comme des lions, op. cit. Musicien, Jehan Alain était un compositeur reconnu à l’époque.




14. Antoine Redier, Gestes français, Xavier Mappus, Le Puy, sd. L’élève André-Jean Compan est tué sur sa pièce.




15. Robert Milliat, Le Dernier Carrousel. Défense de Saumur 1940, Arthaud, 1943. Parmi les hommes tombés ce jour-là, figurent les EAR Guy Roland-Gosselin, Dunand, Pineau, Flandin et Bugain.




16. Lieutenant-colonel Gislain de Bontin, Mémoire sur Saumur, SHAT, 1990. Ce document, très bien conçu, fait le point avec précision sur les archives disponibles à propos de Saumur. L’auteur a aussi consulté celles du groupement Pichon et de la IXe région.




17. Gislain de Bontin, Saumur 1940, op. cit.




18. Les élèves de l’École de cavalerie ne seront appelés cadets de Saumur que par la suite. Au moment des combats cette appellation n’est pas employée.




19. Archives du groupement Pichon.




20. Erich von Manstein, Victoires perdues, Plon, 1958.




21. Archives du groupement de Loustal, SHD.




22. La plupart provenaient d’un CODP (centre d’organisation des dragons portés).




23. Trois chars seulement sont touchés, sans gravité. J.M.O. du 6e cuirassiers. Bibliothèque du SHD.




24. Rapport de Saint-Laumer, 19 juin 1940, SHD.




25. Rapport du chef d’escadron Weyer, 19 juin 1940, SHD. Dans la journée, ils reçoivent le renfort du 8e dragons portés.




26. Werner Haupt, Victoires sans lauriers, op. cit.




27. Erich von Manstein, Victoires perdues, op. cit.




28. Rapport du lieutenant Bresson du 352e CCAC, groupement Brauer. Le char détruit, un B1 bis, s’appelait Charlemagne. Le lieutenant Legret et le chasseur Niedergang sont sérieusement blessés dans l’action.




29. La Laurencie, op. cit.




30. Le chef d’escadron Weyer et quelques hommes parviendront à faire demi-tour dans la nuit. Rapport du chef d’escadron Weyer, 20 juin 1940, SHD.




31. Le sous-lieutenant Bouille (2e cuirassiers) est porté disparu. G. Delater, Avec la 3e DLM et le corps de cavalerie, Arthaud, 1946.




32. Le général Touchon au commandant de la 9e légion de gendarmerie, archives de la VIe armée, SHD.




33. Rapport du général La Porte du Theil, archives de la VIe armée, SHD.




34. Note du général Héring commandant l’armée de Paris. Des blindés de la IVe DCR et des fantassins du 31e RTA et du 31 RIC renforcent la défense.




35. Bernard Briais, Le Lochois pendant la guerre, Éditions Sutton, 2001.




36. Parmi les tués de Châtillon, le lieutenant Lagarde, 34 ans, artilleur au 315e RALP.




37. Bernard Briais, op. cit.




38. JMO du 47e BCC. Le décrochage du 4e BCP peut avoir lieu dans la nuit vers Martizay où des chars français R35 ont pris position. Dans la soirée, des accrochages se produisent autour de Charnizay.




39. Archives de la 8e DIC. Le RICM capture ainsi du matériel, un officier et 24 sous-officiers ou hommes de troupes aussitôt convoyés vers l’arrière.






17. Négociations d’armistice (20-22 juin)





1. L’OKW : le commandement suprême de la Wehrmacht.




2. Hervé Couteau-Bégarie, Claude Huan, Darlan, op. cit.




3. Rochat, haut fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères, directeur adjoint des affaires politiques.




4. En fait, la consigne de cessez-le-feu sur l’axe Tours-Poitiers s’adresse aussi aux armées de l’air qui risquaient de prendre le convoi à partie.




5. Camille Chautemps, Cahiers secrets de l’armistice, Plon, 1963.




6. Parmi les dignitaires du Reich présents : le maréchal Goering, Goebbels, Rudolf Hess, l’amiral Raeder, von Ribbentrop…




7. Ces entretiens sont systématiquement écoutés par les Allemands qui donc n’en ignorent rien.




8. Déclaration du général Huntziger, janvier 1941.




9. Camille Chautemps, Carnets secrets de l’armistice, op. cit.




10. Compte-rendu des négociations d’armistice.




11. Article 2 : « […] Le territoire français situé au nord et à l’ouest de la ligne tracée sur la carte ci-annexée sera occupé par les troupes allemandes… »




12. Instruction n° 4 donnée le 17 juin par Hitler à Keitel, Jodl et Böhme.




13. Le 23 juin, pour ce motif, le gouvernement français demande le rappel à Londres des consuls britanniques de Tunis, Alger et Rabat qui, dès lors, ne seront plus accrédités.




14. Voir Edward Spears, Pétain-de Gaulle. Deux hommes qui ont sauvé la France, Presses de la Cité, 1966.




15. L’enregistrement de l’appel du 18 juin n’a jamais été retrouvé et l’appel du 19 juin n’a jamais été prononcé. Voir Gilles Ragache, Les Appels du 18 juin, Larousse, 2010.




16. Expression qu’il emploiera plus tard (en août 1940) dans le texte de l’affiche « À tous les Français » souvent confondue avec « l’appel du 18 juin ».




17. En réponse à ce discours, le 23 juin, le général de Gaulle est cassé de son grade et rayé des cadres de l’armée pour indiscipline par le Conseil des ministres.






18. Combattre après la signature de l’armistice (22-25 juin)





1. Dans ses Mémoires, Churchill considère que tout est terminé dès le 14 juin avec l’entrée des Allemands dans Paris. Les pétainistes n’insistent pas sur la poursuite des combats au-delà du 18 juin, sauf à propos de la défense de Saumur présenté comme un acte isolé, tandis que les gaullistes ignorent les combats après le 18 juin. Les historiens allemands ou italiens mentionnent des affrontements jusqu’à la nuit du 24 au 25 juin.




2. Il s’agit du 93e régiment d’infanterie (IR 93) et d’un bataillon du 6e régiment de Panzers.




3. Le débit de l’Isère a été fortement augmenté par les défenseurs en lâchant brusquement l’eau des barrages situés en amont.




4. Extrait du communiqué officiel du haut commandement allemand (25 juin 1940) qui fait allusion autant au Dauphiné qu’à la Savoie.




5. Werner Haupt, Victoires sans lauriers, op. cit.




6. J.-C. Blanchet et G. Régnier, Juin 1940. Voreppe rempart de Grenoble, Voreppe, 1990.




7. Ibid.




8. Des véhicules allemands et un canon de 37 y sont détruits. Quatre officiers et sous-officiers allemands sont inhumés sur place.




9. Gaston Grimaud, Annonay pendant la guerre, Éditions des Anciens Combattants, Annonay, 1940.




10. Ce groupement de dragons a combattu le 20 juin à Francheville puis sur le Gier.




11. Archives de la Cie 26/102. SHAA 2 D 150.




12. L’épave est retrouvée à Beaumont-Monteux dans la Drôme où les deux hommes d’équipage sont provisoirement inhumés. C’est un des derniers appareils allemands abattus pendant la campagne de France.




13. L’appareil du lieutenant Fontaine, un Bloch 152, est touché. Archives du groupe de chasse II, SHAA.




14. Blessé, Lagrange parvient à sauter en parachute au-dessus de Grignan où il est secouru par les habitants.




15. Archives du groupe de chasse III, SHAA, Vincennes. Abattu le 25 juin, à quelques heures de l’application des armistices, Raphenne est le dernier aviateur mort au combat de cette campagne difficile.




16. Jean Mabire, La Waffen SS en France, mai-juin 1940, Grancher-Fayard, 1988.




17. Dans Les Panzers de la Garde noire (Presses de la Cité, 1978), Jean Mabire écrit : « Sur la route, autour de leur pièce de Pak, gisent, touchés à mort, trois des servants du canon de 37. Ce seront les derniers tués de la Leibstandarte pour la campagne de France. »




18. Au centre du dispositif, le pont du Blanc, protégé par le point de résistance de Mézières, a été préservé afin de permettre l’écoulement des derniers éléments de la VIIe armée.




19. L’artillerie divisionnaire a mis en batterie des pièces de 105 et 155 entre Coussay et La Roche Posay.




20. Plusieurs tireurs sont touchés mais, le lendemain, il sera interdit aux habitants de recueillir leurs corps.




21. Le général Bougrain a utilisé la bande de dix kilomètres neutralisée en accord avec les Allemands.




22. Cinq chars français sont touchés, dont celui du sous-lieutenant Mennesson tué dans l’action.




23. Douze dragons tombent près de Lilette, dont le sous-lieutenant Lacroix.




24. Derniers combats de juin 1940 entre Vienne et Creuse, brochure de l’ONAC de la Vienne, Poitiers, 2010. Renseignements communiqués par M. Jean Lomer. Repéré par un avion allemand, le 110e RALCH subit des tirs de contre-batterie. On relève des morts, dont les canonniers Eugène Albert et Clément Coutard, ainsi que des blessés.




25. Aux Ormes, parmi les morts : l’aspirant Robert Warin, le tirailleur Amar Meddour et un civil, Paul Bertault. Le groupe II/9 de la GRM est en position aux Ormes, le I/9 à la ferme Grouin et le III/9 à Port-de-Piles.




26. Le même jour, d’autres Bréguet attaquent un convoi allemand près de Châtellerault. Chaque appareil emporte 350 kilos de bombes. Le groupement 18-19 est aussi intervenu au nord du Cher.




27. Manuscrit du général Frère, SHD, ordre n° 2946/S3.




28. Michel Guillaumin, Voltigeurs. Carnet d’un fantassin de la division de fer, Fasquelle, Toulouse 1942.




29. Archives de la 11e DI, rapport de Serreville, 23 juin 1940, 21 heures.




30. Archives de l’armée de Paris, SHD, ordre d’opération n° 45.




31. Parmi les soldats tombés dans ces combats, Yves Blouin, 30 ans, du 2e dragons.




32. La Laurencie, Les Opérations du 3e corps d’armée, Lavauzelle, 1948.




33. Archives de l’armée de Paris, ordre n° 47 du général Héring, 23 juin 1940.




34. Message d’Adolf Hitler au maréchal Pétain, président du Conseil des ministres, le 22 juin 1940, à 21 h 12, c’est-à-dire après la signature de la convention à Rethondes.




35. JMO de la 4e DCR.




36. JMO du 47e BCC.




37. Archives de la 7e DIC, SHAT 32 N 436.






19. Exigences italiennes





1. Au cours de ces combats une dizaine d’appareils italiens sont abattus et trois français dont celui du second-maître Le Bihan qui meurt dans l’action.




2. Galeazzo Ciano, Journal politique. 1939-1943, op. cit.




3. Dans le fort du Chaberton, les Italiens relèvent 9 morts et 50 blessés. Après la guerre, en 1947, le fort sera annexé à la France et rattaché à la commune de Montgenèvre. Max Schiavon, Frédéric Le Moal, Juin 1940. La guerre des Alpes, Économica, 2010.




4. C’est le Jules Verne qui avait déjà bombardé Berlin le 7 juin qui réalise ce raid nocturne.




5. Au cours de cette attaque, le contre-torpilleur français Albatros encaisse un obus d’une batterie côtière qui fait 10 morts dans l’équipage. Il pourra regagner Toulon.




6. Voir Gilles Ragache, L’Outre-Mer français dans la guerre, op. cit.




7. Galeazzo Ciano, Journal politique, op. cit.




8. La marine italienne prend en charge la surveillance du Levant, de la Méditerranée, de la mer Rouge et du golfe d’Aden. La marine allemande se charge des autres secteurs.




9. Un témoignage. L’armistice franco-italien, Flammarion, 1945.






20. Le 25 juin au petit matin…





1. Werner Haupt, Victoire sans lauriers, op. cit.




2. Archives de la 9e région, SHD, Vincennes.




3. Musicien, André Jolivet, a été mobilisé dans l’artillerie à Fontainebleau. Son unité a combattu depuis la Loire. Il sera un des créateurs du groupe « Jeune France » avec Olivier Messiaen.




4. Michel Guillaumin, Voltigeurs. Carnet d’un fantassin de la division de fer, op. cit.




5. Note du général Baurès, chef d’état-major du général Frère, 25 juin 1940.




6. Dans un ouvrage intitulé Charles de Gaulle, publié à Londres en 1941, parlant précisément de la période du 17 au 25 juin 1940, Philippe Barrès écrit à propos des combattants de juin : « Dans ces derniers instants, les soldats français, accablés par la nouvelle de la demande d’armistice propagée par la radio française, dispersés, exténués, ne recevant plus d’ordres, ni de munitions, ni de ravitaillement d’aucune sorte, ignorant jusqu’à la position de l’ennemi, et harassés de toutes parts par les engins blindés, furent ramassés comme des moutons. » Pour lui, après le 17 juin, il n’y eut plus que « des moutons »…




7. Gaston Grimaud, Annonay pendant la guerre, Éditions des Anciens Combattants, Annonay, 1940. Les 17 spahis disposent encore de 35 chevaux car ils ont recueilli ceux des cavaliers tués ou blessés.




8. Archives du 7e cuirassiers (54e batterie), unité éprouvée par de violents combats dans l’Oise les 6 et 7 juin. Les rescapés ont alors constitué un groupement sous le commandement de De Langle de Cary qui participe à la retraite dans l’Ouest, SHD, Vincennes.




9. La garnison était commandée par les sous-lieutenants Prudhon et Chanderis.




10. Le général Vuillemin est alors nommé inspecteur général de l’armée de l’air.




11. Archives du GAO 502, rapport du capitaine Meyer, SHAA.




12. Le colonel de Larminat, qui n’était pas aviateur, sera un des très rares officiers de l’armée du Levant à rejoindre Londres. L’ensemble des troupes est demeuré fidèle à Vichy jusqu’aux affrontements du printemps 1941.




13. Les trois hommes d’équipage sont tués sur le coup : capitaine Jacques de Vendeuvre, lieutenant Jean-Pierre Berger, sous-lieutenant Robert Weill.




14. Outre Mouchotte se trouvaient à bord Guérin, Held, Lafont et Sauret qui s’engageront dans les FAFL à leur arrivée à Londres.




15. Voir Hervé Couteau-Bégarie et Claude Huan, Mers El-Kébir (1940). La rupture franco-britannique, Économica, 1994.




16. Instruction n° 3005 S/3, 26 juin 1940, SHD.




17. Archives du 140e RIA, SHD. Le 140e RIA a combattu à Sully-sur-Loire. Il compte encore à la fin de la campagne plus de 2 000 hommes équipés.




18. Témoignage de Gilbert Ragache, sous-officier au 26e RI, qui participa à ces camouflages.




19. Pierre Darcourt, « De Lattre : La légende d’un vainqueur », Le Figaro, 2 février 1989.




20. SHAA, Vincennes, dossier personnel du général Cochet.




21. Témoignage du général de Grancey recueilli par Philibert de Loisy. Une bonne partie du matériel camouflé sera récupérée par les organisations de Résistance et les maquis.




22. Maurice Martin du Gard, La Carte impériale (1940-1945), Éditions A. Bonne, 1949. L’auteur précise que des industriels et des commerçants français « louèrent pour une durée indéterminée » des camions militaires afin de les soustraire à une éventuelle saisie.




23. Rapport du 27 mai 1943 d’Ernst Kaltenbrunner, SS-Obergruppenführer, spécialement chargé de lutter contre la Résistance. Ce rapport est remonté jusqu’à Hitler.




24. Lucien Steinberg, Les Allemands en France. 1940-1944, Albin Michel, 1980.






21. La France morcelée et dévastée





1. Pétain envisage à ce moment de nommer Paul Reynaud ambassadeur de France aux États-Unis.




2. Paul Baudouin, Neuf mois au gouvernement, La Table ronde, 1948.




3. Emmanuel Berl, Le Temps, les Idées et les Hommes. Essais, Julliard, 1985. Écrivain et militant de gauche, Berl a contribué à l’écriture des premiers discours du maréchal Pétain, sauf celui du 17 juin.




4. Phrases et slogans inspirés en partie par Emmanuel Berl.




5. En 1940, un tiers des Français travaillent encore dans l’agriculture et près de 40 % sont des ruraux. Surtout en zone libre moins industrielle que la zone occupée.




6. Favorable à Vichy, Pierre Laval possédait une propriété et une source thermale à Châteldon, près de la ville.




7. Dorgelès gagnera ensuite Marseille, où Horace de Carbuccia fait reparaître Gringoire. Voir Claude-Catherine Ragache, Roland Dorgelès. Combattant, journaliste, écrivain, op. cit.




8. Les évaluations du nombre de prisonniers fluctuent suivant les sources de 1,45 à 1,8 million. Le dénombrement est compliqué du fait que pendant tout l’été des prisonniers sont relâchés (grands blessés, cheminots, marins du commerce, ouvriers spécialisés, « cadets » de Saumur, certains amiraux, des intellectuels…) ou s’évadent, ce qui est relativement facile les premières semaines.




9. Voir Jacques Benoist-Méchin, La Moisson de Quarante. Journal d’un prisonnier de guerre, Albin Michel, 1941.




10. Hitler impose un taux de change très avantageux pour le Reich d’un mark pour 20 francs. Ce qui donne un pouvoir d’achat considérable à l’armée d’occupation.






22. Hitler et Staline préparent la suite…





1. Stéphane Nicolaou, « Les très riches heures du Bourget », revue Icare, n° 208, mars 2009.




2. Arnaud Breker a vécu plusieurs années dans le quartier de Montparnasse. Alors qu’il était à Berlin, il a été convoqué au QG d’Hitler le 22 juin à Bruly-le-Pesche dans les Ardennes. On l’y a acheminé par avion où il a été accueilli par Albert Speer qui lui a appris le but du voyage : Paris !




3. Roger Langeron, Paris juin 1940, Flammarion, 1946.




4. Toutefois le colonel Speidel, prévenu de la visite, attendait Hitler à l’entrée de l’Opéra Garnier.




5. Propos recueillis en octobre 1941 sur le front russe. Der Spiegel, 10 mars 1980. « Le diable ! » est en français dans le texte.




6. Selon Albert Speer, Hitler a été « reconnu mais ignoré » par des paroissiens sortant du Sacré-Cœur.




7. Dans le même esprit, aux Tuileries sur un mur du Jeu de Paume, un bas-relief à la mémoire d’une infirmière de la Grande Guerre est également détruit.




8. La clairière de Rethondes a été méthodiquement dévastée, y compris les allées et les plantations. Les rails des voies ferrées ont été arrachés et la statue de Foch est demeurée seule pendant quatre ans face à un espace en friche envahi de ronces et d’herbes folles…




9. Hitler se rend aussi dans une ferme de Cerny-les-Bucy où il avait été hospitalisé en 1918.




10. André Frossard, La France en général, Plon, 1975. Dans ce livre, Frossard songe aux très nombreux « disparus » de la Grande Guerre, mais pas uniquement.




11. Selon Keitel, le 8 juillet, l’invasion de l’Angleterre n’est encore qu’à « l’état de projet et l’armée allemande n’y est pas prête ».




12. Liddell Hart, Les généraux allemands parlent, Perrin, 2011.




13. Propos recueillis lors des procès de Nuremberg par Raymond Cartier. Voir Hitler et ses généraux, Fayard, 1962.






23. De Gaulle improvise





1. Élisabeth de Miribel, La liberté souffre violence, Plon, 1981.




2. Françoise Julien-Durand quittera Londres à la fin de l’été 1940 pour l’Australie où elle épousera un professeur d’histoire de Brisbane.




3. Ex-secrétaire général des Affaires étrangères, Alexis Leger a été démis de ses fonctions le 19 mai 1940. À Londres, il n’a donc plus de fonctions officielles.




4. Élisabeth de Miribel, La liberté souffre violence, op. cit.




5. Entretien d’André Gillois avec Paul Morand, Histoire secrète des Français de Londres, Hachette-Littérature, 1973.




6. Sur 58 membres de la mission Morand, 53 choisissent de rentrer en France. Élisabeth de Miribel sera une des rares à demeurer à Londres avant de partir pour le Canada et les États-Unis pour le compte de la France libre.




7. Jean Monnet, Mémoires, Fayard, 1976.




8. Lettre de Jean Monnet portée par Jean Denis, le 23 juin.




9. André Gillois, Histoire secrète des Français à Londres, op. cit.




10. Les premiers enrôlements ne deviendront effectifs qu’au mois de juillet.




11. L’équivalent d’environ 40 000 euros d’aujourd’hui que Paul Reynaud a prélevés sur les fonds secrets du président du Conseil, fonction qu’il n’occupait plus depuis quelques heures…




12. Témoignage du lieutenant Girard, fondation Charles de Gaulle.




13. Témoignage du colonel Rémy dans Charles de Gaulle. Album souvenir, Histoire pour tous, 1980.




14. Philippe Oulmont, Pierre Denis, Français libre, Éditions du Nouveau Monde, 2012.




15. Quelques semaines plus tard, un compte beaucoup plus important sera ouvert à la Banque d’Angleterre au nom de la France libre. Sur le financement de la France libre, voir Gilles Ragache, De Gaulle : l’or, le dollar et la France (1940-1970), op. cit.
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Maurois, André : 1.

Maurras, Charles : 1.

Mazenot (lieutenant) : 1.

Meister, Joseph : 1.

Mendès-France, Pierre : 1.

Mengin, Robert : 1.

Merekalov (ambassadeur) : 1.

Mesmay de (général) : 1, 2.

Métadier (capitaine) : 1.

Meyer (Hauptsturmführer) : 1.

Michel (général) : 1, 2, 3.

Michon, Charles (colonel) : 1, 2.

Milhaud, Darius : 1.

Mirambeau (capitaine) : 1.

Miribel, Élisabeth de : 1.

Mistinguett : 1.

Mittelhauser, Eugène (général) : 1.

Molotov (Viatcheslav Mikhaïlovtch Skriabine, dit) : 1, 2, 3, 4, 5.

Monclar, Ralph (Magrin-Verneret Raoul dit) : 1.

Monick, Emmanuel : 1.

Monnerville, Gaston : 1.

Monnet, Jean : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7.

Montherlant, Henri de : 1.

Montjean (capitaine) : 1, 2.

Montmorin (aspirant) : 1.

Monzie, Anatole de : 1, 2.

Morand, Paul : 1, 2, 3.

Moreau (lieutenant de vaisseau) : 1.

Morgenthau, Henry : 1.

Mouchotte, René : 1.

Murphy, Robert : 1.

Muselier, Émile (amiral) : 1, 2, 3.

Mussolini, Benito : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24.

 

Napoléon Ier : 1, 2.

Neuchèze, Robert de (capitaine) : 1.

Nicolas (sous-lieutenant) : 1.

Nicoleau : 1.

Nishihara (général) : 1.

Noailles, Marie-Laure de : 1.

Noël, Léon (ambassadeur) : 1, 2.

Noguès, Charles : 1, 2.

Noirtin (lieutenant) : 1.

Nord, Pierre : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24.

Normandin (lieutenant) : 1.

 

Olry, René (général) : 1, 2, 3, 4.

Ouvrie (aspirant) : 1, 2.

 

Pagezy (général) : 1, 2, 3.

Palewski, Gaston : 1.

Pariot (sous-lieutenant) : 1.

Parisot, Henri (général) : 1, 2.

Parseval, Hervé de : 1, 2.

Pasquet, Maurice : 1.

Pélicier, Georges (gouverneur) : 1.

Pendar, Kenneth : 1.

Penfentenyo (amiral) : 1.

Peraldi (chef de bataillon) : 1.

Perfetti, Camille : 1.

Péri, Gabriel : 1.

Périn (lieutenant) : 1.

Pérot : 1.

Perrin, Francis : 1.

Pétain, Philippe (maréchal) : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44.

Petiet (général) : 1.

Petit (lieutenant) : 1, 2, 3.

Peuch, Louis : 1.

Picasso, Pablo : 1.

Pichon, Louis (général) : 1, 2, 3.

Pierlot, Hubert comte : 1.

Pinelli, Noël : 1.

Pitiot, Alain (lieutenant) : 1.

Platon, Charles (amiral) : 1.

Pleven, René : 1, 2.

Pomaret, Charles : 1.

Pompidou, Georges : 1.

Popesco, Elvire : 1.

Prouvost, Jean : 1, 2.

Pujo, Bertrand (général) : 1.

 

Queuille, Henri : 1.

 

Rabey (lieutenant) : 1.

Raeder, Erich (amiral) : 1.

Ragache, Gilbert : 1, 2.

Ramas (ingénieur du génie maritime) : 1.

Raoul (chasseur) : 1.

Raphenne (sous-lieutenant) : 1.

Raveton (EAR) : 1.

Raze (capitaine) : 1.

Real del Sarte, Maxime : 1.

Reibel, Charles : 1.

Reichenau, Walter von (général) : 1, 2.

Rémy, Gilbert Renault dit (colonel) : 1.

Renan, Ersnest : 1.

Réquin, Edmond (général) : 1, 2.

Reynaud, Paul : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39.

Ribbentrop, Joachim von (diplomate) : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9.

Riedinger : 1.

Rivaud, Albert : 1.

Rivière, Albert : 1, 2, 3.

Roatta, Mario (général) : 1.

Robert (capitaine de frégate) : 1.

Robert, Georges (amiral) : 1, 2, 3, 4, 5, 6.

Robin (chef de bataillon) : 1.

Roblot (lieutenant) : 1.

Rochard (commandant) : 1.

Rochat, Charles (diplomate) : 1.

Roimarmier (lieutenant) : 1.

Rommel, Erwin (général) : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7.

Roosevelt, Franklin D. : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24.

Rouget (aspirant) : 1.

Rougier (commandant) : 1.

Ruoff (général) : 1.

 

Saint-Blanquat de (capitaine) : 1.

Saint-Exupéry, Antoine de : 1, 2, 3, 4, 5, 6.

Saint-Germain de (lieutenant) : 1.

Saint-Laumer (groupement) : 1, 2.

Saint-Quentin, René Doynel de : 1, 2.

Saint-Sernin de (commandant) : 1.

Sartre, Jean-Paul : 1.

Satineau, Maurice : 1.

Sautot, Henri (gouverneur) : 1, 2.

Schaefer, Carl : 1.

Schildknecht (adjudant-chef) : 1.

Schmidt, Ernst : 1.

Schneider (chef de bataillon) : 1.

Schulenburg von (ambassadeur) : 1.

Sciard (général) : 1.

Séré de (capitaine) : 1.

Serreville de (commandant) : 1.

Sévère, Victor : 1.

Sinclair, sir Archibald : 1.

Sinzinger (colonel) : 1.

Sollier (lieutenant de vaisseau) : 1.

Soubiran, André : 1.

Soutiras, Paul (commandant) : 1.

Spears, Edward (général) : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10.

Speer, Albert : 1, 2.

Speidel, Hans (colonel) : 1, 2.

Staline, Joseph : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9.

Strauss, Adolf (général) : 1.

Studnitz von (général) : 1.

Stülpnagel von (général) : 1.

Surbéry (lieutenant) : 1.

 

Thévenin (maréchal des logis) : 1.

Thévin (EAR) : 1.

Thiébaut (commandant) : 1.

Thierry, Maurice : 1.

Thivet (commandant) : 1, 2.

Thorez, Maurice : 1, 2, 3.

Tisseyre (lieutenant) : 1.

Torrès, Suzanne : 1.

Touchon, Robert (général) : 1.

Trastour (lieutenant) : 1.

Tréand, Maurice : 1.

Trotski, Léon : 1.

 

Valentin : 1.

Vary (général) : 1, 2, 3.

Vergeron de (capitaine) : 1.

Viénot, Pierre : 1.

Vigier, Jean du (lieutenant-colonel) : 1.

Vigon, Juan (général) : 1, 2.

Villelume, Paul de (colonel) : 1, 2, 3.

Villey-Desmeserets, Achille : 1.

Vollard-Bockelberg von (général) : 1.

Vorochilov, Kliment (maréchal) : 1.

Vuillemin, Joseph (général) : 1, 2.

 

Wagner, Robert (Gauleiter) : 1.

Waley, sir David : 1.

Warlimont, Walter (général) : 1, 2, 3.

Weber (colonel) : 1.

Weis (lieutenant-colonel) : 1.

Weyer (chef d’escadron) : 1.

Weygand, Maxime (général) : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20.

Windsor, Édouard et Wallis, duc et duchesse de : 1, 2, 3.

Wyse, Howard (général) : 1, 2.

 

Ybarnegaray, Jean : 1, 2, 3.

Yepes, Narciso : 1.

Yonnet, Jean : 1.

 

Zay, Jean : 1.
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